Les finances de l'ancien régime et de la révolution; origines du système financier actuel
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ANCIEN RÉGIME. Pin du règne de Louis XIY ; Desmarets. — Règne de Louis XV; l'abbé Terray, I,3à25.— Avènement de Louis XVI; Turgot, Necker ; puissance de l'opinion publirpie, I, 25 à 28, 11, 476 à 481, II, 482 à484.— Réforme ^es taxes foncières, I, 50 à 123. — Réforme des corvées, I, 221 à 229. — Réprobation universelle que suscite l'impôt direct sur le revenu ; projet de taxe sur les valeurs locatives, I, 238 à 247. — Projets de transformation des gabelles, I, 303 ù 310.
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AIIXOULD. Sons-directeur du bureau delà balance du commerce ; publie un ouvrage intitulé : De la balance du commerce, 2 vol., 1791; député de la Seine au conseil des Anciens, puis des Cinq-Cents. — Il propose de rétablir l'impôt du sel.
en 1799, 1, 320. — Ses évaluations au sujet du commerce réciproque de la France et de l'Angleterre en 1786, II, 28. — Son appréciation sur le rôle ministériel de Ramel, 11,436.
ASSEMBLÉE CONSTITUANTE, États généraux, du 5 mai au 17 juin 1789 ; assemblée nationale, du 17 juin
1789 au 30 septembre 1791. —Loi de
1790 sur la contribution foncière; perfectionnements qu'elle apporte à l'ancienne législation des tailles et des vingtièmes; égalité devant l'impôt, 1,124 à 165. — Ses défauts, 1, 145 k 147, 158 à 162, 204 à 206.
— L'assemblée rejette tout impôt assis directement sur le revenu; contribution personnelle et mobilière, I, 247 à 253. — Liberté de l'industrie, création des patentes.; insuffisance de la loi de 1790, I, 275 à 282. — Influence exercée sur les délibérations de l'assemblée par les théories des économistes, 1, 137 à 141. — Condamnation des impôts indirects, I, 296 à 298, 315, 316.
— Suppression des gabelles, après divers atermoiements, I, 310 à 312.
— Maintien provisoire des droits sur les boissons ; troubles populaires ; suppression des aides sans remplacement, I, 337 à 349. ~ Monopole des tabacs; l'assemblée le supprime après le quatrième rapport de Rœderer, I, 371 à 379. — Droits d'enregistrement ; l'assemblée reproduit les dispositions de l'ancien régime en les affaiblissant, I, 403 à 435. — Droits de timbre ; elle n'utilise pas les excellents matériaux du
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projet de nST.I, 45.") ài59.— Siippreaaion des an ci [■unes lml■l■i^^cs intËrieiii'C» de duii!tTios, 1, 480 a 4ti2.
Rapport sur la oiluation commerciale do lii France! cil 1789,11,53 & 5S. — Tarit (ci^iiémiI ik'sdouiiiicâ; tendances proteclionnislea du rapporteur; loi de 1191, 11, (S à 75.
Droila degariinliosur IcBinnUtres d'or et d'ai'gcnt; ils di^pariiliscnl en tait, 11, 98. — Supiu-ession dca di'Oils sur les liuilei* l't savons, il, 106, 107. — Mcssiiiccrios ; mauvais étal df3 route», 1,220, 230. — L'assembli^c proclatuo in liberté des transports Bans la réuliscr. 11, 111.
— Suppression de ilmpiM sur les papiers et c.-irtons, 11, 118. — Sur les cartes h jouer, II, 123.
Pensions; loi de 1790; progrès ([u'cUo réalise. II, 140 à 14Î. — Son insutrisanco, II, 143 it 152. — luflucnco de l'esprit révolutionnaire; Livre-roHgo; scandale»; nécessité de supprimer tous les lircTcta cxislanls; impossibilHê do les l'ctotislituer; l'assemblée laisse le travail inachové ; V(:rilable fiùllitc, 11, l'iHà
Gestion des tlnances ; lc9 plans de Nccker tombent dans l'oubli:
suspension du recouvromeut dta impiWs; ;emprunls de 30 et de 80 millions; leur échec; contribution patiioUqiio; dimspalrlotiiiueB; leur Mbio rondemonl; aggravation du dâlicit; la situation de^1cllt pire que sous l'ancien ri''Kiino; création de 400 millions d'asaignats-monnnie, n, 247Î1277. — l)cHIl^mo éuilsaioii portée h l.SOO million»; longue disons»lon ; trolMÈmo émission de 600 milUims votée san* aucun débat.II, 2TT à 2S3. — IXosponBabtliléde l'assemblée constituanlc. II, 283, 284, 32U. — Kiiu ci'ée le di-ncil qui entraînera piiiatardla roillitc, 11, 310
Ss'slcino do doliiTrôsorerii diniiirc; ab»ence de. budh'Ots et da comptes, II, 28ô à 305. — Knquélc au »iijvt do ta valeur des biens du
mplabiiilé ;
elci^é et lie la Couronne, II, i50 à ai, — i>révi4o!is au sujet du ]ii'oduit do in vpntc du métal di.'» cloche», 11, 4C5. — Ftésum»? du r<\le de l'assemblée, 11, 486 h 494.
ASSEMBLÉE LÉCISLATA'K.
Du 1" octolii'f 1701 au 20 septemliri' 1792.— Aliseiice de budgets; demanilcsinccssantcBderonds,lI,41là41:l.
— Tentatives infructueuaea pour rétablir l'ordi'e : rapports de LalTonl^ad'^bat. 11, 413 ii 41â.
.\SSEMBLÉES PUOVINCI.\- LES. Projet do Turgot, I, T7, 78.
1— ïléinoirc de Ncckcr ; créations successives d'as»cmbléos,I,78 àSO.
— Espi'it libéral des assemblées provinciales : ^lité de tous ii-s citovens derant l'impôt ; elles pmli-gcnt les iHifii/pn Jiw, I, 81ii83. — 1j:urs travaux Ilnanciers; répartition des impôts directs, 1, 83 à 88.
— ImiHisition sur le revenu net.
I, 88. — Impoailion au lieu même de la situation îles biens, 1, 80, 90. ^ n emplacement des colioctours par des agents iiommi's par le pouvoir eeiilral. I, 90 à 100. — l'our- Buitcs, 1. 190 U 106. — Itéuniou de la taille et des viuglièmos ; abonnements, nomiruiliou de préposés cbargés siuiLiilanéinont des cleux taxes, I, lOû à 109. — Corvées en nature, I, 224, 225. — Souseriplions volontaires on faveur d'muYrcï d'ulllite publique, J, 227. — Extension des assemblées provinciales en 17S7; loute la France jouit d'une représenlalion locale, I, 112 Ji 114.
— llésuini^ des irui'aux dca assemblées provine'iali's ; elles ont préparé lii réftéuératiiiu liuanriÈre de la Frauec, I, 109, 110, 11, 477 ù 481.
locaun: vovaw d'une pif'ee de vin du Midi a l'ari,. : incidents tisoau:t de la route, I, 47;i, 474. — Tentiiliïcs de sup|)n>ss!iiii de» barrières
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^nléplcurc^s : Triuliiinc, JloJ'cllol, île Montaraii ; opposiliun des proviii- ■ccs élvanufres, 1, 4'Î4 h 476. — Effoi-ts lie TiiPffiit cl de Neukop ; projet ïoumia aiii iiotublcs, 1, 476 à 480. — Aaicmblfic oonaUlunnle ; rapport de Gniidard ; aupprcasion déllnitive des barrii^i-cs inlériciirc*,
I. 480 il
BERTItlEll DE S.\UVIfî\Y.
Intoiulniit de l' Ile -de -Franco jii«- <1 11 'en 1789, —Il mtrodii», danf sa province, un excellent procÉdé de rêpariilion : éloges qu'il reçoit fi ce sujet, I. 75, 76.
BIENS MOBILIEHS confisqués.
Arb'enlcpic liea églises; gaspillage; inainisiii des dépouilles dos églises,
II, 462 II «5.— Mêlai des cloches:
monnaie de billon; au liini d'inic i-ecctte <le 181 millions, la Conveutlon réalise une pei'te, II, 495. — Mobilier de lii Couviinne et des émigrés; dilapidations ; jjnrdicus InfldMea, 11. 4(iU à 468. — I,.aCinivcniion s'attribue les vuUun-a, II, 4<i9à47I. — Totaliipproximallfdca objet» mobiliers conflsqués, d'après les compter" de Raiiiel, II, 472.
BOISGUILLElîEItT (Pierre Le Pesant de J. Auteur dn IM/i il de hi Friince (1695) et du Fiictum de Ui F<««CT(n06).— Sttdeacription des maux de In eollecle, I, 91. — Vxehi enminls par lea liiiissicra (Inns l'ciercicc ili'a pouriiuilrH, 1, 101. — Son opinion sur les ailles.
I. 32t, — Ses oiivnH^es ne contiennent pas d'allaiiues euiitre les privi- V-gea do la noblyaso et du oler^i^, I, 115. — Sca tluli ■ les. II, 4.
iïOlSHON'.S '1,
l'ai
Kiine ; iriPtfalilés des lai-ifs. I. K5 n Za. — Projets de réforme; .NecLcr. I, 389 ft :t31. — i»erfeclJoii ÛK In réErlcincnlatliin de la renne ; aiialofrica avec les ri'sleineiilï aetueia. I. :ni ï 337.
Mainti<-n provisoire des aides pur l'assuinbli^ consUtuanle ; trou-
bles populaires, 1, 337 ii 3.39. — Projets du maintien des droits d'entrée; Ilu PonUle Nemours, 1.
340 h 343. — Projet de Iransfoi'tnalion des ailles en droits sur les boissons h. l'inventaire ; l'assembli''C supprime Ions lea droits sur les liuiasens, I. .344 ti 349. — Coiivenlion ; reuiiac de droits alliHu'i' il SantcriT, I, 350. — Tentalives sous le Direrloii'e pour rétablir l'impôt des boissons, 1, X>0 ii 352.
— ilcataui'alion des droits sur les boissons en 1804 ; droitd'inventiûre:
luis de 1806 et de 1808 ; ilruila de cireiilalioi». I, 352 à 3.%. — Pcrforliiumemcnts successifs ; régime aelucl : produits, I, 355 i\ 360.
iîONS DE RÉQUISITION, du quart, des trois quai'la, dutiera, eli-. Papiers de touto nature substitués par II! I1ircrliiircau|mpior-monn^e.
11, 344.— Impossibilité d'évaluer le montant de ces l'missions, 11, 352 à
HOYETET. Cnnsoiller d'État:
inspecteur fît' néral rtu commerce ;tt publié des .U.'-«yirw sur k tniUr ileMimiierci'd.: 1186 (1789). — Pris dc9 vins franijats en An|clelerru, 11.
23. — Son inimilii' contre Du PonI do Nemours, II, 32. 3:ï. — Ses appr.'cialions sur le Iridié de eomnn-ree, II, 33 A 48.
lJltIE.\NB ;Mt;i' Loménie de .
Arcbev6ifiic de Toidousc, puis de Sens; premier ministre ; cher du conseil riiyil des finances, du mois do mai 1787 au inoisd'aoatlîttj^.ll condamne lea privilègca Hscatix, I, 117. — Il soumet aux notables un projet d'impôt moblilersur les râleurs localives, 1,245 il 248. — Cliif- Wp. lies pensions dans son compte rendu de 1783. 11. 135.
OesUon financière de Brienne; son compte des llnances; projeta ([■(■coiiomic. H, 238 il 240. — Inconsislance de Sun esprit; Éditdcl'8S; les ili'>[>enses publiques sont pnyi>es en papier: répi'obiillun que soiili''ve celle leiitalive de faillite, II, 2iO l\
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BUDGETS. L'équilibre presque atteint, en 1740, sous le cardinal de Fleury, 1, 17 à 19. — Galonné, pi us tard, conteste ce résultat, II, 190.
— Excédent de recettes inscrit par Xecker en 1781; Galonné le transforme en déficit, II, 186 à 203. — La notion exacte des budgets n'existe pas sous l'ancien régrime, H, 192, 193, 194. — Déficits sous Galonné, II, 227 à 234. — Économies proposées par Brienne, 11, 241.
Assemblée constituante; budgets de Necker; ils tombent dans l'oubli, II, 247 à 284. — L'assemblée ne forma jamais, à proprement parler, de budgets ; elle vécut au jour le jour, II, 291 à 298. —Assemblée législative; elle ne parvient pas davantage à établir de budgets, 11,411, 415. — La Gonvention ne tente même plus de former des prévisions budgétaires, II, 416 à 419. — Essais de budget sous le Directoire ; Ramel; progrès qu'il accomplit; cependant la notion des budgets reste très obscure jusqu'au Consulat, II, 432 à
GADASTRE. Ancien régime, I, 76, 147. — Loi de 1790; relevé des propriétés foncières, improprement nommé cadastre, 1, 147 à 151. — L'assemblée constituante laisse Topération du cadastre à ses successeurs; sages mesures édictées en 1791, I, 192, 193. — Décret improvisé de la Gonvention sur le cadastre i aucune possibilité d'exécution, 1, 193, 194. —Le Gonsulat entreprend les travaux préparatoires du cadastre, 1, 1^ à 198. — Cadastre parcellaire ; mode adopté définitivement en 1807 ; ses progrès et son achèvenient, 1, 199,200.
CAISSE D'AMORTISSEMENT
Créée en 1764; l'abbé Terray suspend son action et dépense ses réserves, I, 23. — Galonné la reconstitue et lui alloue une dotation modérée et durable, II, 235 à 237. —
Rrienne suspend son action, II, 240, 242.
CAISSE D'ESCOMPTE. Ses opérations antérieures à 1789; les emprunts que lui fait l'État risquent de la faire sombrer, II, 265 à 267. — Combinaisons de Necker pour la restaurer et se procurer des fonds par son intermédiaire, II, 267 à 270.
CAISSES DE LA TRÉSORE- RIE, DE L'EXTRAORDINAIRE
I^eur organisation ; elles dépendent directement de l'assemblée ; inanité de la séparation matérielle des deux caisses, II, 268, 269. 285 à 291. — Les commissaires de la trésorerie maintenus en fonctions malgré le»
épurations, II, 358. — Demandes incessantes de fonds pour les besoins urgents: bordereaux mensuels de la trésorerie, II, 411 à 417, 422.— Réunion officielle des caisses de la trésorerie et de l'extraordinaire, II,
GALONNE (De). Contrôleur général des finances, du 3 novembre 1783 au 8 avril 1787. — Ses projets libéraux, I, 111. — Extension des assemblées provinciales, I, 113. — Impôt territorial; proposition de supprimer les privilèges fiscaux, 1,114 ji 117. — Réforme des gabelles, I, 307, 308. — Suppression des barrières intérieures, 1, 478 à480. — Monopole des messageries, IT, 110. — ChiflTre de pensions inscrit dans ses comptes en 1788, II, 136. —Chiffre plus sincère contenu dans son ouvrage: De VHat de la France pr<^.aent et à venir en 1790, II, 137.
Discussions financières entre Necker et Galonné, II, 183 à 186. — Insuffisance des comptes effectifs :
légèreté de Galonné, II, 187 à 203.
Sa gestion financière ; échanges scandaleux de domaines. H, 223 à 225. — Opérations de Bourse, II, 225 à 227. — Déficit sous son administration; 300 millions engloutis, II, 227 à 232. —Émoi que soulève la découverte de ses désordres ; son renvoi, II, 232 à 234. — Galonné,
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ccpFDdajil. eût lîtê capable de bien fïÏM : piycraenl des l'cntcs à ècÏMoce ; Citissu d'omortUscmen!, eUi., H, i3i à 237. - Il réprouve les actes de Brûimo, son succcast'Ui', II, 243.
CAMBUN. DêpulÉ de VHévault k J'assiiablée lêgUlulive ul il lu Convenlion; inombi'u du cuinilé des lioaoce» et du comllé de salul public. — MaJgrô les retonla de» vecâuvremeulï,il cuullela cuat'eclion dC9 rùles BuxmuniclpaliU'i, 1, 170.
— Ctrlifioata de civisuie, do rôsidencu, ttc. exigés dea pensliinnall'ea. Il, 170. — Sun évaluation dus dépenses de la giiuri'i! d'Ainérit[iio, II, 205.
Papicr-monoalo ; Cambon ne connaît pas d'autre Hysitinc que Icii aaïignals, 11, 3U9. — Mesures ilraconienacs décrétées pour xoulcnlf les cuurs ; suppression des aociétës de crédit, dus letli'es de change ; maximum; emiinint forcé, ute., 11, 313 à 315, 3S} k 3^4. — Plan d'iiuu loterie nationale. II, 315 à 318. — DéinoDétisatlon des assignats à face , royale, II, 322 à 324. - La Constituante est respunsable du syslt^nie des assii^ats. 11, 329. — Créalioii du grand-livre en 1793 ; la falUUe, déjà ouverte en 1793, eniporlo l'ceuvru de Cambon en 1797, 11, 330 k 334. — Ses promcssus de lldùUlé aui enftageiiieots do l'État démcnlica parla faillite dutiera cousolldé, 11,338.
Emprunt forcé et progi'essif d'nu milliard sur Icd rlcbus en 17'J3, II, 3eO, 370. — Sun opmiou en faveur des taxes progressives, II, 375. — Elxposés mensu[igers ; luniiijiies de fol, II, 394, 395, 398. - .\per.;u des receltes et dus dùpuuses sous l'assemblée lé^slalive, II, 412 ii414.
— Convention ; domandea importantes de fonds ; promesses Invraisemblables, 11, 41(> à 419. — l{;i!>port sur lus taxes l'évolutiouuaiies, II, 420 â 422. — Compte des d.'penscs de la Révolution ; impossibilité de l'élablir, II, 428 ï 431. -
Estimalioa de la valtur des bieiis nationaux. 11, ■]52 à 455. ~ Dilapidation de l'argentcrLc des églises ; ses calculs il ce sujet, II, 402 Ù4(S. — Déficit sur !a fonte des olocbei' II, 4lra.
CiiracU^re de Cainbon ; attai[ue-i dont il est l'objet ; son honnSlel-^ pai'ail intaclc ; il se retire dcsalFai. ressansavoir amassé du richesse^.
H, 39» b 403. — Il fut un jacobin cnrégicneulé et docile : sa gcslimi n'est que le développement du pr»
gramme révolutionnaire : dans un autre milieu, il eût été capable dimieux lairc. II, 403 ï 406.
C.\MUS. Député de Paria k lu Constituautu, de la Haute-Loire il la Convention; membre du droit des Cinq-Cenla ; arcliivl^le do la République. — Ses rapports sur les peiisioDS, II, 157, 158, un. — Sun opinion sur lus émissions d'assignats, II, 282. — Jugemc[il législatif dus complabiUlês, II, 3U3. — HvnUers payés en papier-monnaie, II, 33.").
C,\P1T.\TI0N. Le clergé raohèlc cet impôl^ en 1709, I, 9. — Taxes d'orncu ; leur tigiisticc, 1, 58. — Tarif de la capltallon, 1, 239. — Rt';probation que suscite l'arbitraire des impôts directs sur le revenu, I, 243 îi24ô. — Leur supprussion après nS9, 1, 247.
G.\RTES .\. JOUER JDi-oil sui' les). Rùgleuiuul du 1751 ; suH analogie textuelle avco les rèslumeiiUi niodenies. H, 121 ii 123. — Huppi-essiou deriinp61 en 1790; liberté sous ta Convention :rét(liilisseuicul de* droila par lu Uii'ecioiie ; l'id.'*!' du monopole ust é«arléu un 1815 ; produits, 11, 123, 124.
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député de Paria iriasL'mbMo lùgislutlvD ; miiiialrc ans uuiilribuliuna publiipica.domars Ajuinl'î92,du 10
jioûi rm k juin rm. — u dénonce
!ii (Wsoi'eftnisiLlion du peraoniiel de l'enreKistPcmciil, I, 440. — 11 pro- |io9c de l'f'lnbllr lus dj'ulls do gariinlic, II. 99. — Et d' accélérer le IriLvait dCH [H'usiotia, 11, 114. — San compte de ta cuuti-ibuljrjii pntriotii|ue, 11, SG5. — Sun cslhiiatlon do la valuur des bicua iiiitloiiuiix, II, 455. — La reainuration dca llnances lui semblait facile en 17S3. II, 484.
^on opinion en faveur des laxaa ])i'o^oaai¥ca sur lea fiches, II, 375,
— Û fait fermer la IJonrae de Paris ; son proETTitmiae rinoiicicr, II, 3S9, ::9G,
COLLECTEURS. Voir Rôle».
COMPTABILITÉ. La comptabilité avant 1180: discusaiuns flnunidirea entre Caloone et Neckor, U, 18! il 186. -- Comptes elTectif»; (lliiimbira des compter, 11, 187 A.
189. — fttata au vmI; leur ina'nftlsiince, II, 18» A 192. — ilaiiport au [■ui du 1181. Il, ISffl, 19;). — Lacunes dana lea notionH lliéorii|iies do .NcekcrctdeCalunne, 11, 194h201.
— Empi'imts coiiiraclés ; les deux ['imtrâluura généruux no s'ciiteiidenl pas aiir le chilTni de Imrtotal,
I, 201 h 203. — Moycna de crâdll <<n)plovi'-s par Neckor, II, SÙi à 2£!.
— Gealion do Galonné, 11, tiB Ji 231. — Gestion de Krieimo, II, 238 Il 243. — .Second imuisltni du Xecker. Il, 243 h 216. — Assemblre lunamuaiile, II, 241 HZ»*. — Cii-allon du bureau île tri^sorvrie ; caisse de l'cxiniurdiuaire ,rap|iurlado Lebrun, do Montosquiiiii ; consolidation de rurFléré ; il n'existe jias j)liis de comptes iine de budgets,
II, 2m h %):>. — L'asseniblfe légia- Iftlive aggriivo uncoru la situaliou, 11.41111 415. — Convention; oipo- .'■■» meusoDgera de Cambon ; niur-
ù Clavièi
veilleuse complabilitÉ qu'il promet, en maiutcnant toujours le désordre, II, 416 à 419. — Comilé de salut public ; mandata iri'i':|;uliers ; comptablesdonlon ignore i'adrcaae, etc.. Il, 423 ik 427. — Cambon récapitule les dépenses de la Révolution, H, 428 h 431.
Comptabilité sona le Dii'ccloircr teutativea de Hninei; comptes do l'an Vel de i'an VI ; les ppoj,Tèsob- Icniia ne se soutiennent pas; désordre Hnal, II, 432 à 414.
COMPTES;(Chambres,CoHrdos), Chambres des compte»; inautllsaoce do leur conlrùle; absencede cculralisation, II, 187 à i89.
— Bureau de comptabilité créiî par la Constituunle ; retai'ds, II, 300a 30i. - Le tribunal révolutionnaire apui'e la gestion des anciens fermlej'U généraux, U, 430,
r.i'éatioii do la Cour des comptes,.
II, 304, 3(e.
CONDILLAC. .auteur de l'ouiTage : nu cimiHCrcf e.t du i/ourerunmeiit (1776). — Son opinion sur le reiiiiusaeinunt des jnoniiaics, 1, 6.
CONSULAT. Voir Gaudin.
CONTINCENTS. NeckcF assajcllil le contingent des tailles aux réglea générales aulvioa pour les créations et augmentation a d'impôls, I, 57 il m. ~ Édil dimpôt territorial de 1787 ; contingent annuel réparli dans le sein des assemblées locales, I, 121. _ Loi du 1" décembre 1790 : la contributîou foncière est d'une somme lixe et déterminée annuelle mont, 1, 144. — Ramel pi-opeac du si'-parer le contingent des propi'iéti''g billies decelui des fonds de terre, 1, 207 & 213. — Réductions successives du principal, do 1797 ù 1821, 1, 207 \l
CONTRIUL'TIONDES PORTES ET FENÊTRES. Créée en lliepap le Dircctoii'e ; son origine anglaise; objections qu'elle soulève di''a son début; son earactéi'u mobilier, I
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m H 2C)0. — Daboi'd de quotit.', pIIo devient de r«'«parli!i()r. en 1802, 1,211. — f]ll(; demeure telle jusrjii'à nos Jours ; cxpi'j'iencc de 1831 : SCS produits budj^étaires, I, 272 ù
nOXTHIBLTION FONCIKRE.
Loi de 1700 ; titre I, arl.l ; éj^alilé devant l'impùt; mouveincnl d'opinion qui amène ce principe h maturitf^ : notables, pairs du royaume, noblesse de province ; cahiers des Ktats f;:«''néraux, I, 124 à l.'JG. — Art. 2 et 3; revenu net; orij^rinc physiocratique de cette formule: elle aboutit, telle qu'elle est n'dijçt'e dans la loi de 171X), îl une impossibilité d'exécution, I, 130 à 144. — Art. 4 ; continrent annuel, 1, 144. — Art. 5 : mode de payement en îirf^ent, I, 141, 145. — Titre II; confection des matrices de rôles confiée ji des commissions locales d'habitants, I, 145 à 151. — Titre II et IJl ; maisons, usines, etc. et améliorations aprricoles, I, 151 à 154. — Titre IV : taux commun : maximum du sixième du revenu : efficacité de ce mode de peréquati(m, I, 155, 156. — Titre V ; perception, mise en adjudication, 1, 150 à 158. — Poursuites : insuffisance des prescriptions, I, 158 à 162. — Privilèf,'es du Trésor, I, 102 à 104. — Résumé de la loi de 1700, I, 104 à 165. — Retards immenses dans les recouvrements sous la (Convention et le Directoire: les rôles ne sont pas faits, 16C) h 17(). — Le Consulat enlève la confection des rôles aux pouvoirs locaux : création du service des contributions directes: répartiteurs, 1, 170 à 180.
Les poursuites sous laRévoluthm :
loi de 1800: perfectionnements postérieurs. 1, 181 à 180. — Pavement de riinpôl en nature sous la Convention; fraspillaffe : révocation de la mesure en l'an V, I, 18<) îl 191. — Cadastre: la Convention le décrète iiioiunément : le Consulat seulement, ronnnenceàrexéculer ; loi de 1807.
l, 102 à 200. —Répartition du con-
tinprent entre les départements ; insuffisance du travail primitif; plaintes universelles ; réduction des contingents : Ramel, Caudin ; opération de 1821 ; le mal n'en subsiste pas moins, 1, 201 h 214. — Taux connnun d'imposition ; correctif très puissant des inégalités de la répartition primitive ; il tombe en désuétude après l'an VII, I, 214 à 218.
Loi du 3 frimaire an VII, base de la législation actuelle ; elle codifie et perfectionne les lois antérieures, I, 218 à 220. — Résumé des travaux relatifs à l'impôt foncier do l'ancien régime et de la Constituante, II, i70 à 482.
C0NTR1BUTI(3N PERSON- NELLE ET MO ni Ll ÈRE. Imposition des valeurs locatives: projet de 1787, 1, 245 ji 217. — Contribution mobilière créée en 1791; signes extérieurs du revenu ; cote mobilière ; son taux progressif ; cote d'habitation superposée h la précédente : cote personnelle ; taxes somptuaires ; imperfection du système de 1701, I, 247 à 25:{. — La Convention réduit do moitié les tarifs, puis supprime enlièi-ement la loi de 1791,1,1^53, 254. —Rétablissement des taxes somptuaires, en 1795. 1, 254 à 256. — En 1797, création d'un impôt directement assis sur le revenu : jurvs d'équité,
I, 257, 258. — La loi de 1708 restaure la contribution personnelle et mobilière : elle ne cherche plus à déduire les revenus fonciers des revenus mobiliers : taxes somptuaires ; impôt sur les traitements ; primes aux pères d(^ famille, I, 258 à 203,
II, 304, 305. — Tentative en 1&31 pour transformer l'impôt personnel en impôt de quotité ; loi de 1832, I, 203, 2()4.
CONTROLE :i)roits de:.Voir Enregistrement.
CONVENTION NATIONALE
Du 21 septeuïhre 1702, au 25 octobre 1703^3 brumaire an IV;.—
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vm
Uei imprits sous la" Convonliun; poursiiLles, 1, 181. — Popcpplion de lii coiilribulioii fuucli^rc en iialurc, I, IBS, 180. — PiiKlainnfion improvUi-i: duoada^^e, I, 9^til.Q5.
— llÉduclion, piiU siippn.-d«it>ii de lacuiilHbu'ûinmobiltire. 1,253.^4.
— SuppiM;.-<'ion des patelles en 1103 leur rtHablUacmuiit soub for m de loi do police, 1, S^ k 2&5. Remise de di'oitflsiirlo bi&res accordf'e à SaiittiiTE, I, sai. — L'impAl
dulinibi-o ne couvre plus ses ttaii, I, 45<J, *».
La Convention rompt lelrnilé de 1786 jiVPC. 'Anglclerrf, H, &i, m.
I.n (li^pi'toinlioD dca assignats snpiii'hi»! loiilf bapi-itrc i l'i'nli'i'e des iiiiiri'liaticEscs élj-nngiTes, II, 86, SI. — Déccinra(,'einHiil de* eraployÉii des douanes ; on les i'i'(|uiailionac, 11, gg, 80.
Ui'Olls de garantie sur les iiutières doi- et d'argent, II, 98 & 100. — Messageries ; état des entreprises de transport, 11, 112. _ Liberté da lu fabricaUon dos curies \ jouer. II, 123. — Les peusioii» pa}i'>es en assignats; fomialilés .irbllriiii-es ; cerlilicatsdcciviHnicîflcfmonl. etc; uiitllieoreux sort des nenslontmirus, 11,174 4177.
Émissions d'assignats ; atelier de Eai]ricatlon,'dËppt^cialion dus cours ; moyens violents employés pour hi combattre. II, 306 & 320. IJéiiiunëtisalion des assignats ï face Toyale premier manipic de fui, II, 322 à3a4,328. — Cnialion du griind- Uvi'o en 1193; payement îles rentiers en assignats : pri'puvalliiii de la roiUilo do 1 (07, 11, 33U à SU.
Absence do budttels et de comptes; df'sordros ; «xpua^inemungers; taxes rc^ vol ulionnaires; cornilé deanlut public, 11,416 i tëi. — I,es cùLiiptcs dus fermiers K<''iiéL'oi<x apurésdevanlleJrihunalrfvolulioiinaiie, 11, 430, 431.
Mise en veule des bicjis des éjn<f(Li's, des coudoiiinés et des Iriiiisporti^, U, jôt il 450. — Uilapidalioo de* biens coiirisqués ; voilures
misca à la disposition des convenlionnela, II, 462 à 471.
Knipi-init forcÉ sur les i-iclic*.
li, ;tS9 ï 377. — Dénoncialions et épurations, II, 356 it 3ti0.
Suppression des soclrlfs de crédit; [ermclure do lu Hoiirso de l'aris ; luaxicimni réquisitions, cunliscalioti dol'orotilernigenl siippi'ession des lellres de change, etc. : systÈme financier des jacobins, 11, 3S8 JiS-JS.
CORVÉES. Corvées en nutiirc :
soiilTi'anccs ([u'cUea iin|)osiiient ; Turgot le» siippriino dims le Limousin; puis dans lu Fru^eecnli^ru:
le i'arlemeut les foil n'-labllr aprbs son dépui'l, I, 223. — Assemblées tirovinciales : édit do 1787 siippiiniiLiit dénnllivcmeut les corvées:
elles n'existent plus en 1780. 1. 221 à 220. — Mauvais état des rouloii api'!-» 1789 ; corvées volontaires. I, 229 k 231. - U Uirecloire crée des bar^i^res intérieures, I, 231. — LuCunsvlatmaugurolespre:<tulii>iis; leur dévelcppement, I, 23S il iXt.
CRÉTEl'. Déput.- do In CcMed'Or aux .Vncjens : devient plus tard gouverneur de lu I3unqae en ]8l>â; el minUIre de l'inlri'ieur. en 18.17.
— Su juste upprécial ion de la fore»
eoiilribulivc de rbupiH des portes et fcneires, I, 270. — S<m exposé des molirs, en 1806, pour le réiubllssenient de l'impiH sur le hoI, I, 322.— Sun rapport, en l'an Vil, sur les droits d'ein-egi Sirénien t, I. 411.
418,419. MBss&gerius il combat k)g cntPTp'ista privlléKiées : i-réiiliuu de l'iiiipi'it du dixirnie en l'iiit VI, 11, 11:î. 111. - Tiers ei.iisolidé ; la faillite devient un priiii'ipe de llnaneos, H, 330, 3'Jl. -1.
nl'îu
L sujel
des budgL'ls et des comptes, 11,4^(8.
DANTON. Ministre de lu justice, du 10 aoLlt au S octobre 17<.)2; député dol'iLrisàloConvenlion.— 11 n|ipuie la iiiesnrc de ilémonétis;)-
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lion des assignats à face royale ; ses tirades contre les riches, II, 323, 370. — Il ne s'occupa jamais de finances, sinon pour tonner contre les aristocrates, II, 3%. — Ses affirmations mensong(>rcs sur la situation financière, II, 418. — 11 fait déléguer 50 millions au comité de salut public, IL 423.
DEFKRMONT (1). Député de Rennes à l'assemblée n.-ilionale, à la Convention, et aux Cinq-Cents ; devient conseiller cl ministre d'État sous l'Empire. — Ses rapports sur la contribution foncière, I, 155. — Sur la coutribution mobilière, I, 248. — Sur renrcgistromcnt, I, 403. — 11 propose de rétablir dos droits d'entrée, en l'an V, 1, 350.
— Son opinion sur les pensions, en l'an IV, II, 170. — Distribution de rations de farine et de viande aux rentiers, aux pensionnaires et aux employés, en l'an IV, II, 3G0, 3ni. — 11 combat l'emprunt forcé de 1795, II, 380. — Impossibilité de récapituler les dépenses de la Convention, II, 411.
DESMARETS. Neveu de Colbcrt; contrôleur j^i'néral des finances, de 1708 à 1715. — Rapport sur sa gestion qu'il fait imprimer ; ajournement du payement des dépenses, refonte des monnaies; emprunts usuraires îi 25 p. 0/0 ; annulali(m des anciennes créances ; suspension du payetnent des rentes ; faillite en 1713, I, 4 à 11. — Création de l'impôt du dixième en 1710 ; les malheurs du temps forment son excuse, I, 12 à 14.
DIMES. Voir Impôt en nature.
DIRECTOIRE. Du 26 octobre
1. Quelques rapports à la Constituante sont signes : de Fermon ; d'autres portf'nt Ferment, orthograplie que nous avons conservée. Tome I, page 24S, telle qu'elle figure dans un recueil de documents de l'ëpoquo.
Puis on écrivit Defermont jusqu'au Consulat, et, enfin, sous l'Empire, I)efermon
17% (4 brumaire an IV} au 9 novembre 1799 (18 brumaire an VIII;.
— Contribution foncière ; retards immenses dans son recouvrement, I, 171 à 176. — Rét'ime des poursuites, I, 181, 182. — Impôt en nature; retour à la perception en argent, I, 189 à 191. — Loi fondamentale delà contribution foncière en l'an VII, I, 218 à 220, 11. 497.
Mauvais état des routes ; taxe d'entretien ; barrières, I, 231, 232.
— Contribution mobilière ; jun's d'équité; réprobation universelle ; restauration de l'impôt en l'an VII, I, 5f,58 à 263. — Contribution dos portes et fenêtres, I, 256 à 212. — Patentes ; loi de l'an VII ; profi-^rès qu'elle réalise; imperfections qu'elle conserve, I, 285 à 289. — Les impôts indirects ne sont pas rétablis malgré les besoins du Trésor, 1, 299 à 301. — Tentatives pour restaurer l'impôt sur le sel, I, 318 à 320. — Et l'impôt des boissons, I, 350 à 352. — Impôt sur lu fabrication des tabacs ; son insuffisance, I, 381 à 385. — Impôt du timbre ; perfectionnements réalisés en l'an VI et en l'an Vil, I, 461 à 4()7. — Droits de douanes : payenuiuts en numéraire, II, 87 à89. — !lélal)lissement des droits de garantie: loi de l'an VI, 11, 100, loi. — Messageries ; liberté des transports ; impôt sur les voitures publiques, 11, 113 à 115. — Tentative pour rétablir l'impôt sur le papier. II. 118, 119. — Restauration des ilroils sur les cartes à jouer, II, 123 à 12i. — Pensions ; reconstitution de:? anciens brevets. 11, 177, 178. — Papier-monnaie ; les émissions décidées par les Directeurs >euls :
35 milliards 1/2; réquisition des ouvriers imprimeurs ; papeterie d'Essonnes, II, 308 à 310. — Dépréciation des cours ; prix (hî divers comestibles, II, 310 à 320. — La planche aux assignats e>t brisée? ; premiers essais de faillite : i;» îudals territoriaux ; faillite définiiive en 1797, n, 325 à 329.
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Misc^rc (Icsrenlicps payés on as- ' sigiiats, 11, 334 à 336. — Faillite des lieux tiers sur la rente : continuation de la détresse du Trésor, II, 338 à 343. — Substitution au papiermonnaie de papiers de toute nature ; fournisseurs favorisés ; abus, gaspillage; fortunes scandaleuses, 11, 344 à 352. — Fonctionnaires, dénonciations, épurations ; retards dans les payements ; toutes ces causes engendrent la corruption ; messages, projets, présentés en vain pour combattre le mal, 11, 355 à 368. — Emprunts forcés et progressifs sur les riches ; le Directoire naît et meurt en recourant à ce procédé révolutionnaire, II, 377 à 387. — Biens nationaux ; biens des émigrés et des condamnés, II, 445 à 462. — Biens mobiliers ; dilapidations ; ce qu'il en revient au Trésor, II, 462 à 471. — Bonnes lois d'impôt établies à la fm du Directoire : ces lois ont suA'écu et servent de base au systènui actuel, 11, 497. — Budgets: comptes; ils n'existent pas malgré les tentatives de llamel ; désordre final, 11, 432 à 444. — Les jacobins régnent jusqu'au 18 brumaire an VIII, 11,
Le Directoire a vécu dans la pénurie, malgré les subsides fournis par les armées victorieuses à l'étranger, II, 442, 443.
DIXIÈME (Impôt du). Créé en 1710 par Desraarets, 1. 12.
DOiVIAINES N.\TI0XAUX. PremiiM'e idée de confiscation en août 1789, II, 255. — Sa réalisation à la fin de 1789, 11, 268. — Gonfiscaticm des biens des émigrés et des condamnés en 1792 et 1793, II, 454. — Difficulté d'en dresser l'estimation; chiffres contradictoires de Bamel, de Johannot, etc. : défaut de statistiques officielles. 11. 445 à 449.
— Biens nntionaux de première origine : Couronne et clergé ; en- (juéto de l'assemblée constituante :
les estimations de Montesquiou, I^avoisier, Gambon, Clavière, etc.,
se réunissent autour du chiffre de 3 milliards, 11, 450 à 454. — Biens des émigrés et des condamnés ; enquête de 1825 ; ses bases ; correctitms à lui faire subir : biens restitués avant 1825 ; total, 11, 451 à 458. — Autres confiscations à ajouter ; total général de 5 milliards 1/2, II, 458 à 462. — Biens mobiliers confisqués, II, 462 à 471. — Total approximatif des confiscations d'après les comptes de Raniel, II, 471 à 474.
DOUANES (Droits de). Barrières intérieures existant avant 1789 ; projets de suppression; l'assemblée constituante les abolit, I, 470 à 482.
Douanes à la frontière: liberté commerciale prêchée par les économistes ; ses adversaires ; Forbonnais, Xecker, II, l îi 11. — Etat des relations commerciales entre la France et l'Angleterre avant 1786; prohibitions réciproques ; tarifs des vins et autres marchandises; contrebande, II, 11 à 17. — Économie du traité de 1786 ; avantages consentis à la France ; clauses favorables à l'Angleterre ; nécessité de la concurrence pour relever l'industrie nationale, II, 17 à 39. — Débuts malheureux de la mise k exécution du traité ; jugements injustes que ces débuts provoquent, il, 44 à 60. — Tarif général des douanes ; projet de 1787 ; son caractère libéral, II, 61 ù 65. — Assemblée constituante ; rapports de Goudard; prohibitions; clauses introduites subrepticement ; entrepôts; la loi de 1791 conserve l'empreinte libérale du passé, tout en inaugurant le système restrictif, II, 65 à 74. — "Jugements portés à ce sujet : Michel Chevalier, Pierre Clément, Amé, de Molinari, Blanqui, 11, 75.
Organisation du service des douanes ; régisseurs : remises; formalités; loi d'août 1791; analogie textuelle avec l'ordonnance de 1687, 11, 76 à 85.
Désorganisation sous la Révolu-
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tion ; les droits acquittés en assignats ne protègent plus les fabricants, [II, 86 à 88. — Les employés ne sont plus payés ; on les réquisitionne; leur misère, 11, 88 à 90.
DUBOIS-GUANCÉ. Membre de rassemblée constituante, de la Convention et des Cinq-Cents; général ; ministre de la guerre en 1799. — Sa campagne en faveur de l'impôt en nature, 1, 187 à 18*.). — Il échoue à la Constituante, mais il obtient gain de cause à la Convention, I, 189. — Tristes résultats de son système; on revient, malgrélui, au payement en argent, en l'an V, I, 190, 191. — 11 veut l'assignat ou la mort, 11, 313.
DUCIÏATEL. Ancien directeur des domaines à Bordeaux ; député de la (îironde aux Cinq-Cents; devient administrateur et directeur général de la régie de l'enregistrement. — Son rapport aux Cinq- Cents sur les droits d'enregistrement en l'an VII, I, 414 à 415.— Son rapport sur les droits de timbre en l'an VII, 1,463.
DU PONT (OU DUPONT) DE XEMOUUS (l). Économiste; disciple de Turgot ; député de Nemours aux Étals généraux, et du Loiret au conseil des Anciens. — Ses calculs au sujet des bénéfices
LA la fin de l'ancien régime et pendant l'assemblée constituante, son nom s'écrit presque toujours Du Pont en deux mots ; ainsi, les Archives des affaires étrangères relatives au traité de 1786, l'almanach royal de 1787, celui de 1788, etc., écrivent du Font, en deux mots ; de même les rapports et discours imprimés par ordre de l'assemblée constituante, spécialement ceux du 24 septembre 1789 sur l'état des finances, et du lu février 1701 sur les taxes d'entrée) portent: Du Pont. Nous avons adopté cette orthographe, en vigueur pendant l'époque que nous étudions spécialement, bien que sous le Directoire, Dupont, en un seul mot, ait I»révalu, et demeure aujourd'hui plus généralement employé.
du clergé dans l'opéralion de rachat de l'impôt du dixième, I, 10. — Ce qu'il dit au sujet des exemptions d'impôt de la noblesse, 1, 53".
— Et des faveurs accordées aux privilégiés, 1, 50. — 11 rédige les cahiers du tiers état de Nemours, idem. — 11 résume les opinions de Quesuay dans son livre dvAnPhf/siocratie, I, 138. — Influence des idées pliysiocratifjues sur les résolutions de l'assemblée constituante, I, 297. — Ses préjugés contre les impôts indirects ; vote d'une contribution directe additionnelle eu remplacement des gabelles, I, 314 à 316. — Cependant, faisant violence à ses convictions, Du Pont propose de créer des droits d'entrée : l'assemblée repousse le projet, 1 .341 à 343. — Son rapport sur le droit d'inventaire ; analogie de ce projet avec la loi de 1804; il se félicite de voir ses propositions rojetées, 1, 344 à 349. - il est favorable au maintien du monopole des tabacs, I, 373. — 11 attribue à Turgot l'intention de détruire les droits de péage, I, 476. — Rapport relatif à la suppression des barrières intérieures, soumis aux notables en 1787, I, 479. — Ses opinions sur la liberté du commerce, 11,5. — 11 dirige le journal les Èph(hn(^ rides, II, 7. — Part qu'il prend à la conclusion du traité de 1786, II, 24. — Sa réponse à la chambre de commerce de Nonnandie ; nécessité de la concurrence ; motifs supérieurs qui guidèrent les négociateurs ; explications qn(; Du Pont fournil à ce sujet, II, 26 à 51.
Sonélo(fuent discours contre les gaspillages du Directoire, 11, 346, 347. — Son réquisitoire contre l'emj)runt forcé de l'an IV; statisticjue des fortunes, 11, 378.
lmi)ossibilité de reconstituer les finances delà Révolution, II, 411. — L(î Directoire a vécu dans la pauvreté, malgré les subsides que ses armées lui procuraient à l'éiranger, II, 443. — Du Pont aurait voulu
TABLE GENERALE ET ANALYTIQUE
réformer l'ancien régime sans révolution, II, 484.
DUTOT. Auteur de Réflexions 2)ôlitujues sur les finances et le commerce, 1735. — Son opinion sur les monnaies ; il réfute Melon, 1 , 7, 8. — Sa description des misères de la fin du règne de Louis XIV, I, 13.
ÉGALITÉ DEVANT LIMPOT.
Les exemptions et les privilèges, vice originel des tailles, des vingtièmes et de la capitation ; les seigneurs et les fonctionnaires ne connaissent pas le poids de l'impôt, I, 52 à 57. — Les assemblées provinciales proclament le principe de l'égalité de tous les citoyens devant l'impôt, I, 82, 83. — Ce principe est inscrit en tête du projet d'édit de subventiou territoriale soumis aux notables en 1787, ï, 114. — * Jusqu'alors aucun écrivain, sauf Vauban, n'avait osé attaquer ouvertement les privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé, I, 115. — Initiative audacieuse du projet de 1787 ; discours de Galonné, de Briennc, opinions des bureaux ; ils condamnent les privilèges fiscaux d'une manière formelle et unanime, 1, 116 à 118. — Seconde assemblée des notables, en 1788 ; elle s'écarte de son programme pour réclamer l'égalité devant l'impôt, I, 125 à 127. — Mémoire des princes ; déclaration des pairs du royaume, renonçant, sans aucune réserve, à toute exemption et à tout privilège fiscal, I, 129. — Renoncements officiels de la noblesse dans les provinces, l, 130 à 132. — Gabiers des Étals généraux : déclarations par lesquelles la noblesse et le clergé donnent mandat à leurs députés de voter la suppression des privilèges pécuniaires, l, 132 k 134. — Ouverture des États généraux ; discours du roi, de Neckcr, du garde dos sceaux, considérant l'égalité devant l'impôt comme un fait accom-
pli, 1, 185. — Le principe inscrit dans l'article 1" de la loi de 1790 relative à la contribution foncière confirme les résolutions antérieures, 1, 136, II, 476 à 478.
EMPRUNTS. Desraarets emprunte à 16 et 25 p. 0/0, 1, 10.— Portions de rentes non réclamées ; cause de leur importance, II, 199.
— Montant des emprunts contractés sous Louis XVI ; divergences au sujet de leur chiffre. II, 201 à 203. — Emprunts contractés sous Necker ; leur montant ; leur répartition, II, 204 k 207. — Procédés d'appel au crédit employés par Necker; il se borne k copier ses prédécesseurs ; cours des effets publics, II, 207 k 211. — Empruntsloteries ; leur ancienne origine, II, 211 k215. — Emprunts en rentes viagères ; mode onéreux pour le Trésor : Necker en use aveuglément ; supériorité du système de l'amortissement moderne, II, 215 k 218. — Montant des emprunts sous Galonné, II, 229 et 230. — Impossibilité pour Bricnne de recourir au crédit, II, 241.
Anticipations ; leur montant; il n'était pas excessif; Necker aurait pu tirer grand parti de cette ressource, II, 200, 201, 221, 222.
Assemblée constituante ; emprunt de 30 millions k 4 1/2 p. 100 ; son échec, II, 2'53 k 255. — Emprunt de 80 millions ; il ne réussit pas mieux, IJ, 256,257. — Contribution patriotique du quai't du reveim ; formule du serment ; dons patriotiques ; leurs faibles produits, II, 259 k 265. — Faillite sur les rentes ; tiers consolidé, II, 330 k 343.
Emprunts forcés et progressifs sur les riches ; projet de Cambon et de Danton en 1793; définition des riches; rapport de Ramel, Jl, 369 k 377. — Emprunt forcé de Tan IV; nouvelles combinaisons contre les riches, II, 377 k 381. — Troisième emprinil forcé et progressif en 1797 ; son caractère inique et arbitraire, II, 381 , 382. — Produits insignifiants
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de CCS mesures révolutionnaires, II, 383 h 387.
Tentatives, en 1795, d*emprunt en 3 p. 100 ordinaire et en tontines, 11,377.
ENREGISTREMENT (Droits d').
Les droits de contrôle, d'insinuation et de centième denier comprenaient l'ensemble des matières résumées depuis sous le nom d'enregistrement, I. 394 k 396. — État perfectionné de l'ancienne réglementation de la ferme; procès des religieuses de Tournon, 1, 396 à 402.
— Loi du 19 décembre 1790; ses liens avec le passé ; maintien de l'insinuation ; classification irrationnelle des contrats de mariage, testaments, etc. ; revenu présumé ; suppression de l'expertise; tarif des baux; enregistrement en débet, etc.,
I, 40t5 à 422. — Mérites de la loi de 1790 : clarté de sa rédaction ; principe de l'égalité appliqué h tous les contribuables, amélioration des tarifs, etc., 1, 422^425. — Dispositions copiées sur celles del'ancien régime, 1, 425 à 429. — Loi de 1791 et de l'an VII; opinions des auteurs à leur sujet, 1, 431 h 435. — Produits successifs des droits d'enregistrement I, 435 à 438, 442, 443.
Organisation du service; maintien des remises proportionnelles, I, 429 à 431. — Beaucoup do directeurs départementaux sont maintenus en fonctions malgré les épurations,
II, 359. —Désorganisation du personnel sous la Révolution, 1, 439 h
EXERCICE. L'ancien régime distingue les gestions en changeant tous les ans les titulaires ; notions inexactes au sujet de la comptabilité (les exercices, I, 67 k 69, II, 19 à 194. — Assemblée constituante; elle vit au jour le jour, II, 291 à 298. — Assemblée législative ; Convention, II, 411 îl 419. — Essais de retour à l'ordre sous le Directoire ; définition de l'exercice par Lebrun en l'an V ; le désordre l'emporte ; on prévoit tout au plus les opérations d'une décade, II, 432 à 444.
FAYPOULT (1). Issu d'une famille noble et riche ; secrétaire général du ministère de l'intérieur sous Roland; ministre des finances au début du Directoire, du 8 novembre 1795 (17 brumaire an IV) au 13 février 1796(24 pluvirtse anIV).— Son rapport sur les patentes en l'an IV, I. 285. — Difficultés de la situation en l'an IV, II, 309. — Description do la misère des employés de l'État en l'an IV, II, 360. — Son évaluation du produit do l'emprunt forcé de l'an IV, II, 384, 385. — Son programme financier, II, 396.
— n constate l'impossibilité de drosser un budget en l'an IV; II, 432,
FERMES (Administration des\ La ferme s'attache à la gabelle en raison même des difficultés de sa perception, I, 304. — Perfection de ses règlements relatifs aux aides; ils servent de modèle aux règlements actuels, I, 331 à 337. — Règlements en matière de tabacs ; analogie avec les règlements actuels, I, 364 îi368.
— Droits d'enregistrement (contrôle, insinuation, centième denier); perfection que leur législation avait acquise dans les mains de la ferme, I. 394à 402.
FLEURY (Cirdinal de). Premier ministre de 1726 à 1743. — Sage administration du cardinal ; cependant, il laisse aux fermiers généraux un profit scandaleux de 60 millions; et fait faillite sur les rentes en 1726 ; d'un autre côté, il parvient îi rétablir l'ordre ; l'équilibre est presque atteint en 1738, I, 17 à
FONCTIONNAIRES. Désorgani-
1. Quelques auteurs écrivent Faipoult. mais Faypoult est l'orthographe la plus générale. Le Bulletin des lois du 17 brumaire an IV porte : « Le cL « toyen Faypoult, ex-obef de bureau « au comité de salut public, est nommé «ministre des finances » (Bulletin III, no 16.)
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snlion du personnel <tc l'unrc^idlrcmcnl sul1^) ta Dévuhillim ; v' liiiiisnrblIriiii'Ojiiinminiition pav icît sol^iûlûB popu1riil■p^l, i 439 il 441. — Lps employi
a; k'iu'
ii).
Silimlion des roiictliinnairos soiia loDirecloirc : ili''iion tria lions ; i:crtillcala do dvianiu: puissance ilos clubs; épiiiiilloiis, 11. 355 H.'iâO.— Les employés lii' l'ittat $oul diViiin5a ; beaucoup roppudant l'estuiit en roiieliona, II, 358. — Paycmuiit des Iraileineiils vn nâsiguats ; iiii- BiM'c des cmployf-a; leurs plntiik'B; impAt sur le» trnilcuicnts ; dfmonitisatlun ; coucu»»loii« : airiotifreH ; conirasin avne l'honorabilîti) iiiitûrieurcct uciui'llc [1i> l'admiiiUIruliuJi française, II, 300 ii 368.
F011B0NN.\1S. Écrivain lluiiuder, aiitcHi" dus IV^Iierches et ciitiiib'rafi'tiu Kur Ick finances dp. lu Fmtim (1153), des Èlfiattatu du co,«»<ci'cB iy^A). — Ouantitûcmisidt'ralilu de monnatc K'fondiitt ti IVîlraLiger aprfsl(0!), I. 5. — Sou iipiiiiou sur le aiirhauasciuuut des monnaies, 1,8,9. — Sur la Iwlanco du comincrce, II. 3. — Sur la Ubcrlé du cuiiinieiTP. II. 8, (10.
FOURNISSEUIIS-Provariesllons dos fournisseurs .■'OiiH U'Directoïfo; visa» d'urj(enf(!: faveurs abiisivcs; forlunos .toaiidaleuses, ll.3it ,'i :)52.
(IABKLLE.VoirSelJ)roil*iifle).
ilANILtl. Membre du Tilbunni; auteur de VEssiii pnlitique sur le ™m(-u ^ufilk (ISOU). etc. — H r"iifltal(i<iuosoiislaHÈvoliitiiinleanMes n'ciisl^ont pa:^. I, ni. — llnopnrvientiKia h i-eeouililutrlcs finances de l'an VII, II. 44.
Ci.V».VNTIK jUroil di>) sur les malitrcs d'or et d'arKenl, Son tarif et sa r<'Klcin<'Tilalion avant 1780; analogie avec la silualîou aeluelle, II, !■! à Stti. — Li^ fouclioniicinuut
des druils de garantie est suspcjidu en fail sons la Dcvolulion, milgri' les discrets i|ul le» inaititieuneiil ofUciellemont, II, 'JS à 100. — lléfablissctnent de l'inipiM en l'an VI ; produits jusi^u'à nos jours, II, 101) il 102.
G.\UDlN'{Ducdclia(^lci.CommUsairc de la Irôsort^ric en 1101 ; ministre des flnanees. du 10 novembre 17î)9 au 30 mars IHU, sous le Oinsuhit et l'Empire : auteur d'une Xolice likloriijiu; «ur l<-s ftitiinms <lelnFrn,iwdcrni, Vil nu I" avril i, et de Mfiiinirr', — Onib.isilu travail cadastral enlTSO. I, 150. — Ce iin'il dit do l'orRanisatlon de la Ircsororîe ilont il l'Iuit com- BBJre. II, 883, 28!). 2!H. — Sou opinion sur la laxo d'ontrelicn des roules, I, 232.
.\priéré dn rccouvrciuGntdoscoJl- Iriliutioua directe» il soD entrée au luiuislèi'e, I, m. — llecoltos di^l^- Kuèes d'avance ; ahu.'' commis gutr les fournisseurs, 11, 310, KO. — MiTcts do l'épuralion des fonclionniiires sous la Révolution, II, 355.
-3tS\, — Silualion de.» linancos à la cinile du Uiroololre ; rapports oflicicls, 11, 442 k -144.
Il crée radminislralinn de.i con- Iributions directe'' ; Il or|;aniBo le service des réparllleurs, et inslltue les pcreeptem's, -I, 178 à 180, ~ Tra\'anx préparatoires du cadastre :
essais do cailaslro par masse de culture, et par épreuve dans dos comluuucs clioisios; il fait enltn triomliber le cadastre lœrcellalre en 1807, I, li>6 i 100, — 11 fait déffrever les bois de l'Ëtot, ctdimtnuc le conlin- Kcui de riinpiH foncier; autres réductions snr le principal, I. 300, 210. — Realauration do l'iuipi'H du sel ; ses iRnIalivos d'almrd infrnetueuars; Il veut se retirer : il réussit eu 1801Î, I. 321, 322. — Ilétnblisseniont do l'impdt des boissiuis eu 1804 : pcrroctlonnotnents de l'impùt k la rabricftlic)n des labars; monopole en IHIO, I. 380 à iK'l. - l'ayemout ilts rentiers eu uiimiH"aive l'n
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1801, TT, 337. — GpéaMon do la Cour des comptes en 1807, II, 304.
GOUDARD (i\ Député de Lyon à l'assemblée constituante. — Son rapport sur la situation du conimercoet de l'industrie en 1789, 11, 53 à 55. — Projet de tarif général des douanes; ses appréciations, successivement opposées, au sujet du traité de 17î?6, II, 55, 50. — Premier rapport protectionniste ; l'assemblée le désapprouve : second rapport libéral ; introduction subreptice de prohibitions dans le texte de la loi : droits de sortie ; suppression des entrepôts, II, 65 à 73. — Formalités de douanes; autre rapport de Goudard, lï, 85. — 11 fait relogée d'un ancien régisseur des douanes, Magnien, II, 77 .
GRAND-UVRE. Création du grand-livre par Gambon en 1703, préambule de l'ouverture d'un emprunt : but politique poursuivi :
républicaniser la dette, 11, 330 à 332. — Impôt sur la renie ; payement en assignats : le grand-livre de r^îunbon est emporté par la faillite de 1797, déjà ouverte en 1793, II, 3.33, .334, 342.
HUILES ET SAVONS (Droits sur les}. Situation sous l'ancien régime; imperfection du système, 11, 103 à 105. — L'impôt sur les huiles, supprimé en 1790, reparaît en 1818 et 1873, II, 106. - Droit sur les savons à peine réglementé avant 1789; il est rétabli en 1873 et supprimé en 1878, II, 106 à 108.
IMPOT FONCIER. Forme de l'impôt foncier avant 1:89 ; taille et vingtièmes, I, 50 à 106. — Ces
iJ-e Moniteur écrit quelquefois Gouilart (notamment dans sa table). Mais les rapports originaux portent Goudard.
deux impôts tendent à se réunir et à se confondre, à la fin de l'ancien régime, sous l'influence des assemblées provinciales, T, 106 à 109. — Projet de subvention territoriale soumis à l'assemblée des notables de 1787, 1, 114 à 123. — J^'assemblée constituante crée une contribution foncière unique, en 1790, I, 124 à 165. — Sort de l'impôt foncier sous la Révolution, I, 166 h 218, II, 415, 422. - Loi du 3 frimaire an Vil : impôt foncier actuel, 1, 218 à 220. — Résumé des travaux des assemblées provinciales, de l'assemblée des notables et delà Constituante, II, 476. — Voir Contribution foncière.
IMPOTS INDIRECTS. Impopularité des impôts indirects en 1789 ; l'école des économistes les condamne; sous la double influence des théories physiocrati(fues et des troubles populaires, l'assemblée constituante les élimine de son programme, I, 295 à 298. — Discussion approfondie à la Constituante au sujet des mérites des impôts indirects et des impôts directs ; préférence donnée à ces derniers, I, 314 à 317. — Le budget se trouve privé, pendant toute la Révolution, du secours des impôts indirects ; tentatives pour les rétablir sons le Directoire ; ils ne rei)araissent qu'aux débuts du siècle, I, 209 h 302. — Décadence du produit des impôts sous la Révolution, II, 415,
Droits sur le sel, I, 303 à 324. — Droits sur les boissons, 1, 325 à 360. — Monopole des tabacs, 1, 361 à 393. — Droits d'enregistrement, I, 394 à 443. — Droits de timbre, 1, 444 à 469. — Droits de douanes intérieures, 1,470 à 482. — Droits de douane à la frontière, II, 1 à 90. — Droits de marque sur les matières d'or et d'argent. II, 91 à 103. — Droits sur les huiles et savons, H, 103 à 108. — Droits sur les voitures publiques, II, 108 à in. — Droits sur le papier, 11, 117
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i\ 121, — Droits sur les cartes h jouer, II, 121 à 124.
IMPOT EN NATURE. Projet d'impôt territorial en nature soumis aux notables, en 1787, I, 118. — Vauban avait émis cette idée dans son livje de la Dime royale^ en 1707 ; essai infructueux en 1725, I,
119. — Discussions dans les bureaux des notables ; les théories physiocratiques sont opi)osées à l'impôt en nature; inconvénients de la dîme qui se percevait en nature ; les notables décident que l'impôt se percevra en argent, 1,
120, 121. — La loi de 1790 édicté aussi que la perception de la contribution fonci^re s'effectuera en argent, 1, 144, 145. — La Convention établit l'impôt en nature ; discussions qui précèdent cette décision, I, 187, 188. — Ses résultats :
gaspillage, désordres ; la mesure est révoquée eu Tan V, d'une manière définitive, I, 188 à 191.
JACOBINS. Dénonciations du club contre les gens en place ; épurations; invasion des jacobins dans l'administration, II, 356, 359.
Esprit financier des jacobins :
épuiser à outrance le présent aux dépens de l'avenir; assignats, sociétés de crédit, Bourse de Paris, maximum, réquisitions, exposés mensongers, etc., It, 388 à 395. — Aucune autre théorie ; Clavière, Faypoult, Danton, Robespierre, Saint- Just, II, 395 à 397. — Manques de foi, II, 397, 398. — Gambon, Ramel ; les jacobins gouvernent jusqu'à la fin du Directoire ; ce sont eux qui ont inspiré Cambon et Ramel, 11, 398 à 409.
JOIÏANNOT. Député du Haut- Rhin à la Convention et aux Cinq- Cents. — 11 signale le déficit de l'impôt du timbre sous le Directoire, 1, 4(50. — Son opinion sur l'emprunt forcé de l'an IV, II, 379. — Son rapport sur les domaines na-
tionaux; exagération de ses évaluations, II, 447, 455,461.
JOURNAUX. Projet de timbre sur les journaux en 1787, t, 451. — Le timbre sur les journaux est établi par la loi de l'an VI, I, 462. — Statistique des journaux en 1787 et sous le Directoire, 1, 452.
LAFFON-LADÉBAT. Député de la Gironde h la Législative et au conseil des Anciens ; il proteste contre la démonétisation du papier-monnaie, II, 327. — Son discours contre les injustices de l'emprunt forcé, II, 384. — Essai de budget en 1792 ; ses chiffres ne sont pas môme discutés ; il demande des fonds d'urgence, 11,413,
LA ROCHEFOUCAULD (Duc de). Député de Paris à l'assemblée nationale. — Son opinion sur la codtribution en nature conforme à celle desphysiocrates, 1, 119, — Son rapport sur la loi de la contribution foncière, I, 147, 155, 156, 157, 159,.
160. — Sur le système général d'imposition, I, 247, 248. — 11 en élimine les impôts indirects, 1, 297,
LAVERGNE ( Léonce de ).
Auteur d'un ouvragp remarquable :
Les assemblffes provinciales sou^ Louis XVI j I, SI. — Son jugement sur les idées économiques de Necker dans son ouvrage : Les économistes finançais du XVIII^ siècle, II, 10.
— Mouvement des idées avant 1789 ; elles devaient, sans révolution, réformer les institutions, 11, 485,491, 500.
LAVOISIER. Savant chimiste; fermier général en 1769; député suppléant aux États généraux; commissaire de la trésorerie en 1791. — Son travail sur l'évaluation de la richesse de la France, I, 201. — Son estimation de la valeur des biens nationaux de première origine; sa brochure : De
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l'rlal <le*]finances''.ea'nsi, M, ■ 452. — SajiCondamniiUon îl mort par le tribunal révolutionnaire, II, «1.
LAW. Contrôleur général sous Loiiia XV, du 4 janvier nu 29 mai 1720, 1, 16.
LEBRUN. Dépuli: de Dourdin aux États gc'iiéraui, et de Seineei'Oidc au Ciiiideil da .Vncicns ; orcbitrédoricr de l'Empire et duc de Plaisance. — Rappelle les mitrites des assemblées provinciales, I, 216. — Son riipport sur le timbre, I, 463. — Sdu discours contre le papier-inoaiiaic, 11, 279.
— Ses r.ipports sur les ilépenscs publiques en 1790 et 17!ll. II, 2!>3 & 295. — Ses demandes do l'oniis mensuelles, II, 296, 29T. — Il approuve les tiaiix d'urgence sons le Directoire, II, 316. — Sag-es idées qu'il oiprimo, <[{'* l'an V, on maliÈro de budgets et d'oiercices, II, 439, 440.
LEGOUTEULX.Député de Rouen ï la Constiluanlc. et de la Seine au consiÂl dos Anciens. — Son rapport BUT la contribution patriotique, il, 264. — Rapporteur au conseil des Anciens de la loi de démoni^tisalion du papier-monnaie, il approuve ropératioo, II, 327. — Son rapport en faveur de l'emprunt forcÉ de 600 million'i sur les riches en l'an IV, II. 378. - 11 reconnaît l'échec de l'emprinit de 1793, II, 383. — Son évaluation des biens des émigrés, II, 455. — Il signale, en nii7,IeBretarda persistants dans la confection des n'iles, 1, 175, LETHOSNE :i).É(
liberté du commerce dti grains il. Le Trosne, avocat du roi su liage d'Orléans, 1765;. Ce|>eac!an
et la réforme de l'impàl porte ; ■
l'école de (Jucsnay ; autour de l'Ailiitiiiislnzlion provinciale et de lu Tfi forme de V impôt, 1788. — Bon rr sumri des axiomes phystocraliques sur le revenu nol dos Iiicns-ronds seule base légitime d'imi)nailion, I, 140. — Son opinion sur les impols inrlirccts, I, 278. — Ses criti.fiies conti'C rimpôl des alJes, I, 327, 328. — Contre les droits de contrilio, I, 397. — I] écrit en faveur de la liberté commerciain dans k^ Èphémeridea du ciloyeii, II, 7.
LIDEtlTÉ COM.\IEIlGI.\LE. Li'K doctrines de l'écolo des économie' tes préparent son avànement, 11.
217. — Les idées do libro-échanKc ne rencontrent presque pas do contradicteurs, II, 7 il 11. — 1,L' irallé
ede r
courant d'idées ; il met en prBli'ji^e la liberté; principales clauses du Iraité ; ses mérites et ses ïmpcrrcrlions; résultats qu'on pouv,-iit attendre docefirandacte, si son exécution n'avait pas été suspendue.
H, 11 il 60. — Tarit général de»
douanes en 1787; il est inspiré par les mêmes idées iibiiraies que li»
traité de 1786, II, 61 ii 65. — Loi do 1791 ; tout en se ratlaclianl encore au passé, elle inaugure la mouvement de recul qui lioit eutralner te pays dans lu sysièuic pi'ohibiiionnistc, II, (S îi 7D.
LIVRE-HOUUE. Voii' Pension
LOUIS XIV. I6i3 a 1715. ~ Triste fin de son règne, 1, 13 à 15.
LOUIS XV. 1715 a 1774. - Lc^ Tinanccs sous son règne, 1, 16 à 2â.
LOUIS XVI. 1774,111793.11 triomphe du ses pré rércnccs personnelles en appelant aux aftaires Turgot et Nccker, 1, 3, 4. — Son amour du bien, 1. 25. — 11 s'associe aux mouvements do l'opinion publique, I.
25, 2(!. — Il trouve iri^aiisablo k' projet de Turgot sur les asscmblée.i provinciales, I, 77, 78. ■ — il agrée le plan uiciins absolu do Nccker, i, 78, 71>. — 11 eondamno les privilèges fiscaux devant l'asscm-
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blce des notables en 1787, I, 118. — Et devant les États généraux, 1, 165. — 11 cède aux remontrances des Parlements, et révoque son édlt d'impôt territorial, I, 123. — Et du timbre, I, 454. — il approuve un projet de Turgot relatif à la suppression des acquits de comptant, II, 155. — 11 exile Necker en 1787, II, 185. — 11 approuve l'édit proposé par Brionne, en 1788, ordonnant le payement des dépenses publiques en papier, II, 243. — 11 révoque cet édit sous l'inspiration de Necker, Idem. — Résumé des lois libérales rendues sous son règne, II, 483, 484.
MAGIIAULT (De). Contrôleur général des finances sous Louis XV, de 1745 à 1754. — Il crée l'impôt des vingtièmes et la caisse d'amortissement, 1, 117. — Ses emprunts sous forme de loteries et en rentes viagères, 11, 212, 213.
MALOUET. Député de Riom aux Étals généraux; ministre de la marine en 1814. — Son opinion sur Necker, I, 32, 33, 43. — 11 signale en 1790 les dangers de la prédominance des impôts indirects, 1,315, 316 — Son discours en faveur de l'institution d'un tribunal de comptabilité, II, 302.
MANQUES DE FOI. Desmarcts ajourne les payements échus en n08, I, 5, 9. — Conversion des anciennes dettes et rentes ; suspension du payement des arrérages de la rente ; faillite définitive sur les rentes eu 1713, I, 10, 11. — Cinq faillites sont consommées sous Louis XV en 1715, 1721, 1726, 1759 et 1770, I, 17. — Faillite de 1715 ; visa; Chambre ardente; réduction (les rentes, I, 20. — Faillite de 1721, après la chute du système de Law ; visa analogue au précédent, I, 20, 21. — En 1726, réduction des rentes, I, 21. — En 1759, Silhouette met la main sur les con-
signations et ajourne à un an le payement des effets publics, 1, 21^
— Faillites de 1770 exécutées par l'abbé Terrav sur toutes les dettes de l'État, l', 21 à 25. — Ajournement des dettes échéant en 1792; Cambon, II, 398. — Assignats a face royale démonétisés par la Convention, II, 322 à 324.
Répudiation totale du papier monnaie en 1797, 11, 325 à 329. — Faillite semestrielle sur la rente payée en papiers dépréciés, II, 330 à 337. — Réduction définitive des deux tiers de la dette en 1797; tiers consolidé ; le manque de foi transformé en pi'incipe; rapports aux conseils, II, 338 à 343.
Ordonnances ministérielles no»
payées sous le Directoire, II, 345 à
Le manque de foi devient le seul programme financier des jacobins, II, 397, 398. — La Révolution suit les exemples des ministres de Louis XIV et de Louis XV, en le* exagérant, II, 474.
MARAT.Député de Paris à la Convention. — Il publie des pamphlets^ calomnieux contre Necker, I, 43.
— 11 dénonce les généraux, 1, 194.
— Il appuie le projet d'emprunt forcé et progressif sur les riches proposé par Cambon, II, 370.
MAXIMUM. Effets des lois de maximum ; réquisitions ; elles procurent d'abord des ressources au gouvernement; puis elles ruinent le pays ; la Convention elle-même est obligée de les supprimer, 11^ 390 à 393.
MELON. Écrivain financier du commencement du xviii* siècle ; auteur de YEssai politique sur If com7nercey 1734. — Il se fait l'apologiste de la funeste opération du surhaussement des monnaies, 1, 7.
— 11 expo&e le malheureux état du royaume en 1<15, I, 13. — Son opinion en matière commerciale, II, 4.
MIRABEAU (Marquis de). Au-
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teur de VAmi des hommes et de la Théorie de l'impôt ; il évite dans ses ouvrages d'attaquer les privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé, 1, 115. — 11 commente le tableau économique de Quesnay,
^^RABEAU. Député du tiers état de la sénéchaussée d'Aix aux États généraux. — Son opinion sur Necker, I, 35. — Son discours au sujet du monopole des tabacs, I, 375 à 378.
Son appréciation sur les emprunts en rentes viagères contractés par Necker, II, 217. — Plan qu'il eût conseillé à Necker en 1789, II, 251.
— 11 laisse à ce ministre toute la responsabilité apparente, II, 256^
— Son grand discours du 26 septembre 1789, 11,259,260. — 11 vante les merveilleux avantages des assignats, II, 272, 280. — 11 appuie la création de la caisse de l'extraordinaire, II, 290. — 11 signale Tinsuffisance des procédés de comptabiUté, II, 297. — La démonétisation de 1797 condamne ses promesses et ses illusions de 1790,
II, 327, 328. — Ses serments de fidélité aux engagements de l'État démentis par la faillite du tiers consolidé, II, 338. — Il constate les tendances de l'assemblée constituante vers la faillite, 11, 341.
MONGE. Membre de l'académie des sciences ; ministre de la marine du 12 août 1792 au 10 avril 1793.
— Il réclame contre son inscription sur la liste des émigrés et la confiscation de ses biens, effectuées pendant qu'il était ministre à Paris, 11,460.
MONNAIES. Opérations de 1709 ; surhaussement de 23 0/0 de la valeur des pièces d'or ; effets désastreux de cette mesure, I, 5. — Cependant quelques auteurs en ont fait l'apologie : Melon, Voltaire ; réfutation deDutot, de Forbonnais; aux surhaussements succèdent des diminutions non moins funestes
destinées à ramener la valeur de la monnaie au pair, 1, 6 à 8. — Refonte des monnaies d'or en 1785 ; rapport de 1 à 15 1/2 entre l'or et l'argent, II, 237.
MONTESQUIOU (De;. Maréchal de camp ; membre de l'Académie ; députéde Paris aux Étals généraux; général en 1792 ; a publié en 1797 :
Du f/ouvernement des finances de la France. — Il signale les retards du recouvrement des contributions directes, I, 168. — Son appréciation sur le second ministère de Necker, II, 244, 245. — Ses illusions au sujet des bienfaits des assignats, II, 271,280. —Son rapport financier de novembre 1789, II, 292, 293. — Son résumé financier du 9 septembre 1791, II, 298, 299. — Son estimation de la valeur des biens de la Couronne et du clergé, II, 450 à 452.
Poursuivi par ses troupes, en 1792, il demande asile à Necker au château de Coppet, I, 47.
MONTYON (De). Ses ouvrages :
Influence qu'ont les diverses espèces d'impôts sur la moralitéy l'activité et Vindustrie (1803); Particularités et observations sur les ministres des finances (1812). Son opinion sur Necker, I, 35. — Éloges qu'il donne au procédé de répartition introduit par Berthier dans l'Ile de France, 1, 75.
MOREAU DE BEAUMONT. Conseiller d'État ; auteur des Mémoires concernant les impositions et droits en Europe^ 5 volumes in 4® (1787). 11 estime que le nombre des familles anoblies se double tous les vingt ans, I, 53. — Ses idées en matière commerciale, II,
MORELLET (Abbé}. Ami de la famille Necker ; membre de l'Académie, né en 1785; auteur d'un grand nombre de brochures, dont plusieurs relatives aux questions commerciales;apublié ses mémoires. — 11 défend la réputation de Necker, I, 43. —
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Mais il reconnaît la froideur de son cœur, I, 46. — Morellet combat le mémoire dans lequel les princes souscrivent conditionnellement seulement à labolition des privilèges, 1, 128. — Ses travaux en faveur de la suppression des barrières intérieures, I, 475. — Ses mémoires justifient Necker accusé d'avoir provoqué des séditions contre Turbot, II, 9.
NECKER. Directeur des finances, associé àTaboureau,du 22 octobre 1776au29juin 1777, directeur général des finances, du 29 juin 1777 au 10 mai 1781; puis du 26 août 1788 au 4 septembi'c 1790. Ses ouvrages : Éloge de Colbert (1773) ; Essai sur la législation et le commerce des grains ( 1775 ) ; Compte rendu au roi (1781) ; Administration des finances de la France (1784), etc. Ses débuts dans les fonctions publiques ; il est banquier, genevois et protestant ; grave signification de sa nomination, I, 3. — Nature d'esprit de Necker ; ses origines ; son aversion pour les abus, I, 28. — Cependant il évite dans ses écrits d'attaquer ouvertement les privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé, 1, 115. — 11 ose le faire à l'ouverture des États généraux, I, 135. — Son caractère; double aspect que présentent les actes de sa vie, 1, 29, 30. — Son désir d'arriver au pouvoir ; cependant il supporte avec dignité son éloignement; indécis dans la vie habituelle, il sait prendre à l'occasion d'énergiques résolutions ; ses courageuses réformes ; modeste dans sa famille, le succès le rend hautain ; il recherche le lucre ; une fois au pouvoir, son désintéressement est admirable, I, 30 à 44, — Libelles injurieux répandus contre lui ; son affection pour sa fUmille ; son éloquence touchante, et son égoïsme; Necker a peu |
d'amis ; son isolement après sa retraite à Coppet, 1^ 44 îi 48. — Résumé de soiv-^ortrait ; Necker, malgré ses' mérites personnels, emprunta sa gloire au milieu dans lequel il se trouva heureusement placé, 1, 48, 49.
Necker fait décréter que le contingent de la taille no pourra plus être élevé arbitrairement ; éloges que provoque cette mesure, 1, 57 à 60. — Vingtièmes ; suppression de la partie assise sur les revenus mobiliers dans les campagnes, en attendant une suppression générale, I, 56, 60 à 62, 241 à 245. — Il fait prononcer l'immutabilité des cotes pendant vingt ans, et n'autorise aucun changement individuel en dehors des vérifications générales, I, 62 à 65. — Sa réglementation libérale des réclamations ; dispositions encore en vigueur, I, Q'^ à 67.
— Receveurs alternatifs et triennaux ; il confirme leur suppression prononcée par Tiu'got; receveurs généraux alternatifs à Paris ; Necker réduit leur nombre de 48 à 12, et les groupe en compagnie, I, 67 à 69. — Après lui, la réforme ne subsiste pas, I, 70. — Projet do création d'assemblées provinciales ; mémoire remis au roi ; il attaque les intendants et les Parlements ; institution d'une assemblée dans le Berry, en 1778, puis en Rouergue et à Moulins ; leur succès, 78 à 80.
— Son opinion sur les corvées; il charge les assemblées provinciales de les supprimer, I, 224. — Il propose la réforme des gabelles, I, 305, 306. — Son projet de transformation des aides, 1, 329 à 331.— Ses tentatives pour étendre au territoire tout entier l'interdiction de la culture du tabac, I, 369 à 371.
— Son organisation de la hiérarchie de la régie des domaines, en 1780, reproduite par l'assemblée constituante, 1, 430. — Commission instituée en ' 781, pour réformer les droits de contrôle, I, 436, 137.
— Ses projets de reforme des droits
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de traites intérieui'es ; suppression (les péages seigneuriaux, I, 476 à 478, 480. — Ses idées protectionnistes ; il combat les physiocratos dans ses premiers ouvrages : Éloge dp Colbertj Traitr du commerce des grains ; une fois arrivé au ministère, il cesse toute polémique et se rapproche de ses anciens adversaires, II, 7 à 11. — Ses théories commerciales, II, 62. — L'assemblée constituante reproduit son organisation de 1780 à l'égard des services des douanes, II, 78, 79. — Son intention de substituer des traitements fixes aux remises proportionnelles, II, 80, 81.
Pensions ; il condamne les abus existants ; règlements qu'il fait rendre de 1776 à 1779, pour limiter la puissance royale, et pour rétablir Tordre ; la plupart de leurs dispositions ont survécu, II» 129 ù 134.
— Chiffre des pensions, II, 136. —
Discussions financières entre Calonne et Necker en 1787 et 1788 ; origines du débat ; rapport au roi de 1781 ;, Galon ne en conteste les résultats, II, 183àlb9. — Divers décrets que fait rendre Necker pour restaurer la comptabilité, II, 189 à 192. — Obstination de Necker à considérer son rapport au roi de 1781 comme un compte immuable, II, 192, 193. — Ses notions incomplètes de comptabilité ; ses tendances vers un état meilleur ; détails des articles en discussion entre Galonné ot lui, II, 193 à 203.
Moyens de crédit employés par Necker ; l'emprunt et l'impôt ; montant des emprunts contractés sous Necker ; réputation exagérée dont il jouit en matière de crédit ; l'ordre, l'économie,' les réformes furent ses véritables secrets; cours des effets publics, il, 204 à 211. — La forme de ses emprunts reproduit servilement celle des emprunts antérieurs: emprunts en rentes viagères : emprunts-loteries ; autres procédés peu recommandables qu'il met en œuvre, à l'exemple de ses
prédécesseurs; résumé de sa gestion au point de vue du crédit, II, 211 à 223. — Son appréciation sur la gestion de Galonné, II, 231. — Son second ministère en 1788 ; il fait révoquer l'édit de Bricnne ordonnant de payer les dépenses publiques en papier; il ne peut recourir au crédit ; son inaction dans l'attente des États généraux, II, 243 à 246.
Assemblée constituante. ^ Exposé financier à l'ouverture des États généraux ; sa longueur ; ses mérites ; ils ne sont pas appréciés. 11, 247 à 252, 275. — Les impôts sont fraudés à force ouverte, 1, 295. — Emprunt de 30 millions à 5 p. 0/0 ; l'assemblée le vote à 4 1/2 ; son échec, II, 253 à 256. — Emprunt de 80 millions ; Necker avoue lui-même qu'il n'a pas réussi, II, 256, 257. — L'assemblée laisse à Necker la responsabilité de la direction des finances; contribution patriotique, II, 257 à 260. — Insuccès de ce nouvel essai, II, 263 à 265. — Projet de recourir à la Gaisse d'escompte ; assignats ; l'assemblée modifie le projet et décrète la vente des biens nationaux, II, 265 à 270. — Necker perd toute son influence; ses derniers conseils. H, 271 à 273, 278. — 11 donne sa démission et quitte la France, II, 281, 282. — Résumé de ses travaux, II, 480 à 482.
NOTABLES (Assemblées des).
Assemblée de 1787; programme de réformes libérales que Galonné lui soumet, I, 111. — Extension des assemblées provinciales, I, 112 à 114. — Projet d'impôt territorial; suppression des exemptions et privilèges en matière d'impôt, 1, 114 à 118. —Discussions sur l'impôt en nature ; dispositions diverses du projet d'impôt territorial ; il est promulgué en forme d'édit, puis retiré, I, 118 à 123. — Projet de réforme des gabelles ; les bureaux condamnent cet impôt, I, 307 à 309. — Projet relatif au timbre ; progrès qu'il réalisait ; dis-
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eussions à son sujet ; le roi, après avoir promulgué l'édit, le retire, I, 410 à 445. — Suppression des barrières intérieures ; projet de Galonné, T, 478 à 480. — Projet de tai'if général des douanes; ses tendances libérales ; entrepôts ; il complétait le traité de 1786, II, 61 à 65. — Émoi de l'assemblée en découvrant les désordres de la gestion de Galonné, II, 232. — Résumé, II, 477,
OPINION PUBLIQUE. Sa puissance sous Louis XVI, I, 26. — Son influence sur le succès de Necker, I, 48. — Elle se manifeste dans le sein des assemblées provinciales, I, 81. — Et dans le sein de l'assemblée des notables, I, 111. — Elle veut détruire les privilèges fiscaux, 1, 115, à 118, 125 à 136. — Elle décide la suppression des corvées, en 1787,
I, 224 à 229.— Elle est contraire îi l'impôt direct sur le revenu, I, 239 à 247. — Ses tendances opposées aux impôts indirects, I, 295 à 297, 307 à 310, 329, 474. — Elle pousse le pays vers le libre-échange, II,
II, 17. — Elle réprouve les abus commis par la trésorerie et la distribution des grâces, II, 154, 160.
— Toutes les réformes de la fin du XVIII* siècle proviennent de son inspiration, II, 483.
ORRY. Gontrôleur général sous Louis XV, de 1730 à 1745. Durée exceptionnelle de ses fonctions, I, 19. — Ses emprunts en rentes viagères et sous forme de loteries, II, 212, 213.
PAPIER-MONNAIE. Le ministre Brienne,en 1788, veut payer les dépenses publiques en papier II, 241, 242.
Necker propose en 1789 de donner cours forcé aux billets de la Gaisse d'escompte ; l'assemblée transforme son projet ; création
des assignats, II, 265 à 270. — Première émission de 400 millions en avril 1790, II, 273. —Deuxième émission ; discussions importantes ; Lebrun, l'abbé Maury, Mirabeau, Montesquiou ; circulation portée à 1.200 millions, II, 277 à 281. — Création de 600 nouveaux millions en une séance sans discussion ; responsabilité de l'assemblée constituante, II, 282 à 284, 329. — Espérances que fonde la Révolution sur les assignats, II, 284.
Le papier-monnaie devient le seul instrument financier de la Révolution ; les presses ne peuvent suffire aux tirages ; grève des ouvriers, mettant les services publics en péril ; réquisition des typographes ; vote des émissions en comité secret ; leur total s'élève à 45 milliards, II, 306 à 310. — Dépréciation successive des assignats ; pénalités draconiennes ; combinaisons diverses pour arrêter la baisse ; loterie proposée par Gambon, II, 310 à 318. — Discours mensongers de Gambon affirmant que l'assignat est au pair, en 1793, II, 417. — Gomestibles en l'an III et l'an IV, II, 318 à 320. — Efl'ets de la dépréciation du papier-monnaie sur les droits de douanes, sur les employés des douanes, sur les arrérages des pensions et des rentes, sur les traitements et la moralité des fonctionnaires, sur la comptabilité, sur les prix de vente des domaines nationaux, II, 8*5, 87, 174, 334 à 337, 360 à 362, 365, 366, 411.
Faillite de l'État sur le papiermonnaie ; première tentative sous la Gonvention ; démonétisation des assignats à face royale ; Gambon, Danton, II, 320 à 324. — Le Directoire brise la planche aux assignats ; il crée les mandats territoriaux ; leur rapide dépréciation ; l'État cesse de recevoir son papier-monnaie au pair ; il le répudie enfin définitivement ; discussions aux deux conseils ; faillite de 1797 ; résumé, II, 325 à 329.
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PAPIERS DÉPRÉCIÉS. Papiers substitués au papier-monnaie après sa répudiation ; bons du quart, des trois quarts ; ordonnances de payement,etc. ; ajournement indéfini des payements sauf en cas de visa d'u)'gence;dhi\s, 11, 344 à 346. — Dilapidations des fournisseurs ; gpaspilîages de la fortune publique ; impuissance des commissions nommées par les conseils ; bons de réquisition, II, 34G îl 354.
PAPIER (Droits sur le). Impôt avant 1781); droits d'entrée ; exercice des fabriques ; suppression en 1791; projets de rétablissement sous le Directoire et en 1816, 11, 117 à 120. — Loi de 1871, II, 120,
PATENTES. L'impôt des patentes en dehors du plan primitif de l'assemblée constituante, I, 275, ^6. — Impôts de l'ancien régime sur le commerce et l'industrie ; droits de maîtrise ; ils n'ont aucun rapport avec les patentes, I, 280 à *^2. — Imperfections de la première loi des patentes de 1791, l, 277 k *^« — La Convention abolit les patentes en 1703 ; puis, elle les rétablit en 17i»5, pour s'en faire un instrument de police, I, 282 h 285.
— Droit lixe et droit proportion- "®^; la loi de l'an IV combine ces <^eux sortes de droits, I, 285, 286.
;^ Loi de 1798 ; ses progrés ; ses jmperfections, 1,287 à 289. — Après la Révolution, la législation des pa- '^întes se complète lentement; loi , ^ 18U ; produits successifs de ^'inipôl, I, 290 h 294.
PENSIONS CIVILES. Abus des Pensions sous l'ancien régime ; augmentation progressive de leur <îhifTpe malgré les réductions arbitres, II, 125 à 128. — Croupes ; autres concessions abusives; Necker s'oppose il cette dilapidation de la fortune publique ; règlements de Xecker concernant les pensions ; dispositions qui ont survécu, II, 128 à 134. — Chiffre des pensions en
1789 ; difficultés de le préciser ; inexactitudes des comptes de l'ancien régime ; exagération des rapport s h l'assemblée constituante, II 134^140. — Loi do 1790 sur les pensions ; ses mérites, II, 140 à 142.
— Ses imperfections ; elle ne sait pas rompre avec l'ancien régime; les pensions gardent le caractère de faveurs gouvernementales, II, 143 à 146. — Création spontanée de caisses de retraites entre les employés ; exemple de la ferme générale, II, 147 il 149. — Maximum de 10 millions ; son insuffisance. II, 149 à 152. — Effets pernicieux de l'esprit révolutionnaire ; publication du livre -rouge ; publication de l'état nominatif de toutes les pensi(ms ; ces divulgations déconsidèrent les porteurs de brevets, 11.
152 <\ 165. — Nécessité de rayer toutes les concessions et de les reconstituer ; travail impossible ; l'assemblée ne parvient pas à l'effectuer ; véritable faillite, II, 165 à 171.
— L'assemblée législative ne réussit pas mieux à recréer les anciens brevets, II, 172 à 174. — Situation des pensionnaires sous la Convention; payement en assignats ; certificats de civisme ; serment, etc.
II, 174 à 177. — Le Directoire tente de nouveau do reconstituer les anciens brevets ; pensionnaires qui ont disparu ; Consulat ; petite fille de Jean Racine ; les excès de la Révolution ont suspendu les progrès de la législation. Il, 177 à 180.
— Loi de 1853, II, 147, 181.
PERCEPTIONS. Receveurs alternatifs et triennaux, I, 67 à 70. — Collecteurs chargé du recouvrement de la taille, I, 91. —Remplacement des collecteurs par des receveurs permanents, I, 99. — Loi de 1790, perceptions mises en adjudication, I, 157, 158. — Abus de ce système ; en 1804, les percepteurs deviennent des agents du gouvernement.
PIIYSIOCRATES C École des).
L'impôt doit porter sur le pro-
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duit net et non sur le produit brut, I, 120. — Influence de leurs théories sur la rédaction de la loi de 1790, I, 130, 137. — Quesnay, son tableau économique ; ses disciple s et ses commentateurs : d'après eux le produit net des biens- Fonds est la seule source de la richesse et la seule base de l'impôt, I, 138 à 140. — Les impôts indirects destructeurs de la richesse, 1,296 à 298, 301. — Les Éphémérides du citoyen ; description des corvées, I, 221. — Voyage du sieur I31anchet de Roanne à Paris ; péages fiscaux existant sur la route, I, 473, 474. — Liberté commerciale :
Quesnay, Turgot, l'abbé Bandeau, Mercier de la Rivière ; influence de hîur propagande ; ils ne rencon- 1 rentpas d'adversaires ; Forbonnais, Necker ; le traité de 1786 est le résultat de leur influence prépondérante, II, 2k 11.
POURSUITES. Suppression des contraintes solidaires par Turgot, 1, 52. — Excès commis par les huissiers dans l'exercice des poursuites ; porteurs de contraintes ; les assemblées provinciales substituent leur ministère à celui des huissiers; règlements divers édictés par les assemblées provinciales, I, 100 à 105. —Malgré de sages réformes, l'œuvre des assemblées provinciales est insuffisante en cette matière, 1, 106. — Loi de 1790: contraintes solidaires rétablies contre les officiers municipaux, I, 151. — Intérêts de retards contre les contribuables arriérés ; saisie immédiate sans avertissement préalable, I, 1.58 k 162. Les poursuites sous la Révolution ; rétablissement des contraintes solidaires ; abus, I, 181, 182. —Règlement de 1800; ordre et gradation assignés aux actes en vue de proléger les contribuables ; perfectionnements apportés par les règlements postérieurs, I, 183 à 1«^.
PRESTATIONS. Elles succèdent aux corvées ; le Consulat inau-
gure leur institution ; leur développement en 1816, 1824 et 1836, 1, 232 à 235. — Analogie entre la corvée et la prestation ; pourquoi l'une était odieuse autrefois, tandis que l'autre est aujourd'hui acceptée sans difficultés, I, 234 k
PRIVILÈGES DU TRÉSOR
Aucune réglementation k ce sujet sous l'ancien régime ; l'assemblée constituante, faute de précédents, laisse la question de côté ; règlement de 1808, I, 163, 164.
RAMEL NOGARET (1). Député du tiers état de Carcassonne aux États généraux, de l'Aude k la Convention nationale et au conseil des Cinq-Cents ; ministre des finances,, du 25 pluviôse au IV (14 février 1796) au 12 thermidor an VII (30juillet 1799) ; auteur de : Des finances de la République française en Van IX.— Son opinion en 1790 sur la prétendue facilité d'exécuter un cadastre général, I, 148. — Il critique le projet des contributions mobilières, l', 249, 250. — Son rapport k la Convention contre cet impôt qu'il fait supprimer, I, 253, 254.
— Taux commun, I, 215. — Division des contigents fonciers en deux parties, l'une relative aux fonds de terre, l'autre aux bâtiments, I, 207, 213. — Dégrèvement des domaines nationaux surchargés, I, 208. — Son rapport sur l'arriéré des contributions en l'an IV et en l'an VI ; ses projets de réformes ; les conseils les repoussent, I, 171 k 176.
— il signale l'inexécution de la loi de patentes, en 1799, 1, 289.— Emprunt forcé et progressif de 1793 ; Ramel, rapporteur, approuve ce procédé révolutionnaire, II, 372 k
1. Son vrai nom était Ramel de Nogaret ; la particule disparut d'abord sous la Constituante puis, à la Convention et pendant le Directoire, on ne l'appela plus que Ramel tout court.
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377. — 11 défend la môme mesure en l'an IV, tout en reconnaissant son caractère inique, II, 380, 381, :W3. — Papier-monnaie ; son rf^levé des émissions ; sa statistique des biens nationaux, II, 310, 446 à 449. — Son estimation des biens mobiliers confisqués, 11,462 à 471.
— Impossibilité de déterminer les dépenses de la Révolution, II, 410, 472. — La planche aux assignats est brisée ; le temps des figures est passé, II, 325, 326. — Faillite du tiers consolidé ; liquidation Ramcl ; il ne comprend pas la gravité de l'opération, II, 338 à 343. — Fournisseurs ; abus ; préférences ; il cherche à dégager sa responsabilité, II, 348.
Résumé des actes de Ramel; il a suivi tantôt les inspirations de son parti, tantôt celles de son propre bon sens ; sa gestion ministérielle ; SCS excellentes tendances, II, 406, 407. — Sa proposition de rétablissement des impôts indirects ; impôt sur le sol, I, 299, 320. — Ses tentatives pour ramener l'ordre dans les finances ; budgets, comptes, II, 433 à 438. — L'esprit révolutionnaire domine et fait échouer ses projets, II, 408 à 410, 440 à 444. —
RÉCLAMATIONS. Règlements rendus sur l'initiative de Necker ; gn^atuité des frais ; délai de trois mois à partir de la publication des rôles, etc.; origine des règlements actuels, I, 65 à 67. — Nombre immense de réclamations foncières que suscite l'application du taux commun, I, 215.
RENTES. Ajournements et suspensions du payement des rentes sous l'ancien régime, I, 10, H, 17, 20, 21 à 25. — Tentative de Galonné pour payer les arrérages à échéance, II, 199, 235. — Payement d'une partie des rentes en papier décrété par Brienne ; Necker fait révoquer la mesure, II, 241 à 243.
— Retard normal de plus d'un an et demi dans le payement des arrérages en 1790 ; Necker aurait voulu
rapprocher les échéances, II, 270, 276. — Payement des rentes en assignats ; véritable faillite semestrielle ; misérable sort des rentiers; leurs plaintes. H, 330, 334, 337 à 360. — Impôt sur la rente eu 1793, II, 333. — Faillite définitive des deux tiers en 1797 ; tiers consolidé ; protestations ; sophismes par lesquels on la justifie ; montant de la failUte, II, 338 à 343.
RÉPARTITEURS. Les assemblées provinciales font concourir les représentants des contribuables il la répartition individuelle de l'impôt foncier ; première idée de l'institution des répartiteurs, I, 98, — La loi de 1799,80us le GonsiUat, règle leurs attributions, I, 179.
RÉPARTITION du contingent entre les départements. Insuffisance de l'opération de 1791 ; l'assemblée constituante, sans procéder à aucune enquête, se borne à utiliser les anciens éléments entachés d'inexactitude ; plaintes que soulèvent les inégalités de la répartition primitive, I, 201 à 207. — Le Directoire réduit le contingent de 22 millions pour atténuer le mal ; opération de Ramel à l'égard des domaines de l'État ; opération analogue de Gaudin à l'égard des forêts; dégrèvements successifs sous le Gonsulat et la Restauration, 1,208 à 211. — Enquête de 1850 et de 1879 ; on souffre encore aujourd'hui des imperfections de la répartition de 1791, I, 272 à 274. — Le système du taux commun, imaginé par les assemblées provinciales et maintenu jusqu'en l'an VI, aurait pu corriger les inégalités primitives de la répartition, I, 215 à 218.
RÉPARTITION INDIVIDUEL- LE. Procédés de répartition introduits dans la généralité de Limoges, par Aubert de Tourny et Tiirgot ; dans la Champagne, par Rouillé père et fils ; dans l'IIe-dc-France, par Berthier, I, 72 à 76. — Travaux des assemblées provinciales ; as-
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semblée du Bcrry ; méthode de la Hautc-Giiyonnc ; taux moyen par •épreuve ; rassemblée constituante adoptera plus tard cette idée, I, 84 à 86. — Les assemblées de la Normandie, du Poitou, etc., imitent celle du Berry, I, 86 à 88. — Édit ■d'impôt territorial, en 1787 ; il détermine un taux commun comme les assemblées provinciales,!, 121 . — La loi de 1791 fixe ce taux commun 4iu sixième du revenu net ; rapport de La Rochefoucauld, 1,155,156,214.
— Le système du taux commun est maintenu jusqu'à l'an Vil ; il disparaît ensuite ; regrets que doit inspirer l'absence de ce puissant correctif des inégalités de la répartition primitive, I, 216 à 218.
REVENU (Taxes sur le}. Vingtième d'industrie sur les revenus mobiliers ; Necker les supprime dans les campa^rnes, I, 60 à 62. — Taille personnelle ; taille mixte ; -cjipitation ; arbitraire de ces impôts directs sur le revenu ; réprobation universelle ; Necker et les assemblées provinciales s'attachent à les faire disparaître, 1,238 à 247. — L'assemblée des notables propose un projet dans ce sens, I, 245 à 247, L'assemblée constituante supprime définitivement les impôts directs sur les facultés individuelles, et crée à leur place des impôts sur les signes -extérieurs du revenu ; loyer des maisons, chevaux, voitures, domesti- ■ques, professions, 1, 247 à 253. — Patentes, 1, 275 à 282. — Contribution des portes et fenêtres créée par le Directoire, I, 265 à 272. — Sauf pendant la durée des jurys d'équité sons le Directoire, l'impôt sur le revenu ne reparaît plus dans notre système fiscal, 1, 256 à 258.
Définition des revenus nécessaires, abondants et superflus en 1793 ; rapport de Real et opinions de ses collègues, II, 370 à 375. — Principes de la Révolution en matière de taxation progressive des revenus des riches ; Gambon, Ramel, Glavière, etc., II, 375, 376. — Nou-
velles tentatives en 1795 et 1799 pour taxer les revenus des riches ; abus ; injustices ; jurys d'équité ; Tes moyens révolutionnaires sout improductifs, II, 377 à 387.
REVENU NET. Les assemblées provinciales formulent la théorie du produit net, I, 88. — Théorie des physioc rates sur le revenu net, 1, 120,137 à 140. — La loi de 1790 l'inscrit en tête de son article, 1, 140.
Déductions allouées aux maisons, usines, etc., pour tenir compte de leur dépérissement annuel ; règlements des assemblées provinciales, 1, 89. — Loi de 1790, I, 151, 152.
RÉVOLUTION. L'impôt foncier sous la Révolution ; les rôles confiés aux autorités locales ne sont pas dressés ; abus des poursuites ; impôt en nature ; immense arriéré des recouvrements, I, 166 à 218. — État déplorable des routes ; messageries ; impôt des barrières, 1, 229 à 232, II, 111 à 116. — Gontribution mobilière ; sa suppression en 1794; impôts somptuaires; jurys d'équité, I, 253 à 259. — Suppression des patentes en 1793; l'impôt est reconstitué au point de vue de la police en 1795 ; puis rétabli efficacement en 1798, I, 282 à 293. — Impôts indirects éliminés par la Révolution : droits sur le sel, les boissons, monopole du tabac, 1, 302.
— Enregistrement ; situation de l'impôt sous la Révolution, I, 435 à 441. — Le timbre constitue le Trésor en perte, II, 459 à 462. — Les tarifs de douanes perdent toute efficacité, II, 86 à 88. — Droits de garantie, messageries, cartes à jouer, II, 91 à 124. — Les pensions civiles ne sont pas reconstituées ; arrérages payés en assignats ; certificats de civisme, de résidence, etc.; faillite de 1797, 165 à 184.
Papier-monnaie ; premières émissions en 1790, II, 269 à 284. — Emissions successives jusqu'au chiffre de 48 milliards ; dépréciation des cours ; faillite générale, II, 306 à 329. — Payement des rentes
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en assignats : misère des rentiers ; faillite semostridlo ; faillite d(*nnitive (les deux tiers en 111)7, H, 330 à 313. — La Révolution substitue des papiers de tonte nature au papier-monnaie après sa chute ; abus ; gaspillage ; fortunes scandaleuses (les fournisseurs sous lo Birectoire, II, 344 à 352. — Dénonciations, épurations des fonctionnaires ; misère générale ; retards dans les payements ; ces diverses causes amènent des concussions inconnues jusque-là et depuis lors t'ans l'administration, II, 355 à
Emprunts forcés et progressifs *Uf les riches ; seul procédé connu^ '^^ec celui du papier-monnaie, pour 80 procurer des ressources; «?iprunts forcés de 1793, 1190 et ^'i>9 ; leur iniquité et leur faible Produit, II, 367 à 387. — Budgets ^^ comptabilité sous l'assemblée jf^-islaUve, II, 410 à 415. — Sous la J-otivention, II, 416 à 431. — Esprit "*^îlncicr de la Révolution ; prolongation do son règne justiu7i la fin ^^ Dii'ecUiire, H, 388 h 409. — '^possibilité de récapituler les ^Cieltcs et les dépenses de la Ré- !f!^Xution, II, 410, 411, 418 à 430, * ^. — La Révolution imite et ^^agère les plus funestes exemples "^^ l'ancien régime, II, 472 à 474. "~^ La Révolution a-t-elle fondé lo Système actuel ; résumé, II, 475 ^502.
ROBERT LINDET. Député de l'Eure à la Législative et à la Convention; ministre des finances du '3 thermidor an VII v'21 juillet 1799), au 18 brumaire an VIII (9 nov. 1799).
— Membre du comité de salut public, il envoie des agents du fisc ùla foire de Beaucaire, II, 100. — Son rapport au Directoire au sujet des infidélités des fournisseurs, II, 351.
-- Il décrit la misère des employés civils et militaires dont les traitements sont impayés, II, 363.
ROBESPIERRE. Député d'Arras à la Constituante ; député de Paris
à la Convention. — Il ne s'occupe pas d(^ finances pendant la dur(»c de son pouvoir absolu ; à la Constituante, il parle des imp(Ms, en se plaçant exclusivement au point de vue politique, II, 396.
RœDERER. Député de Metz, en octobre 1789, aux États généraux. Rédacteur du Journal de Paris y et du Journal cl'p'conomie publique^ de morale et de politique, 1796 et années suivantes. Devient sénateur et comte de l'Empire. — 11 défend le projet de contributitm mobilière en 1791, 1, 249. — Ses rapports en faveur de la liberté de la culture et de la fabricati(m des tabacs, en 1790 et 1791 ; après quatre ajournements successifs, il fait triompher son opinion, I, 371 à 379. — Son rapport sur le droit de timbre en 1790, I, 455 ù 457. — Son rapport sur l'organisation du personnel des régies financières ; il redoute l'arbitraire d'un pouvoir unique, II, 76 à 80. — 11 veut retirer au roi et aux ministres tout uianiemcnt des deniers publics, II, 285 à 287. — Son journal d'économie publique signale les dilapidations des fournisseurs sous lo Directoire, II, 315.
ROLHIS. Les collecteurs, pris parmi les contribuables, chargés autrefois exclusivement de la confection de la matrice des r(Mes ; maux (|u'entraînait la collecte ; souffrances des coutribuables ; souffrances des collecteurs ; exemption de la collecte accordée comme une faveur ; Turgot et les assemblées provinciales remplacent les collecteurs, dans leur circonscription, par des préposés spéciaux, L 91 à 100.
L'assemblée constituante, en vertu de la Constitution, charge des commissions locales d*habitants de la confection des rciles, I, 145 à 147. — Retards immenses qui résultent de ce svstème ; incurie des municipalités ; les rcjles ne sont pas faits malgré les instances des
TABLE GENERALE ET ANALYTIQUE
ministres, 1, 166 à 174. — Projets de Ramel pour remédier h. cette situation ; les assemblées de la Révolution persistent dans leur théorie constitutionnelle, I, 174 à 176. — Avènement du Consulat; la confection des rôles est confiée à l'administration des contributions directes ; organisation des répartiteurs, 1, 176 à 180.
ROUTES (Taxe d'entretien des).
La loi du 10 septembre 1797 crée la taxe d'entretien perçue au moyen de barrières sur les routes ; son tarif ; ses inconvénients ; sa suppression en 1806, I, 231,232.
SAINT-JUST. Député de l'Aisne à la Convention. Ses Fragmerits sur les institutions républicaines ; extraits relatifs aux finances, II,
SAINT-PIERRE (Abbé de). Auteur du Projet d'une taille tarift'e (\l\l)j des Annales politiques (1757) etc. — Tableau de la situation malheureuse du pays à la mort de Louis XIV, I, 14, 15. — Sa description des maux de la collecte, I, 92. — Ses écrits ne contiennent aucune attaque contre les privilèges de la noblesse et du clergé, I, 115.
SEL (Droits sur le). Les gabelles sous l'ancien régime; incohérence des tarifs; projets relatifs à sa réforme ; Necker ; mémoire soumis à l'assemblée des notables de 1787; condamnation des gabelles, I, 303 à 309. — Troubles populaires en 1789 ; l'assemblée constituante supprime l'impôt sur le sel; contribution additionnelle aux contributions directes créée en remplacement; elle n'est pas payée ; supprimée en l'an II, I, 310 à 314. — Tentatives sous le Directoire pour restaurer l'impôt du sel, I, 318 à 320. — Hésitation du Consulat ; rétablissement en 1806; impôt à l'extraction ; ses produits, I, 323, 324.
SILHOUETTE (De). Contrôleur
général des finances sous Louis XV,.
du 4 mars au 21 novemtre 1759. — 11 divise le fonds des fermes générales en actions, I, 17. — Il met la main sur les consignations et ajourne à un an le payement des effets publics, I, 21. — Il fait décréter une revision des pensions avec réduction des arrérages, II,.
SYSTÈME FINANCIER AC- TUEL. Contribution foncière, I, 178 à 181, 182 à 186, 196 à 200, 209 à 214, 218 à220.— Prestations, I, 232 à 237. — Contribution personnelle et mobilière, I, 258 à 264.
— Portes et fenêtres, I, 271 à 274.
— Patentes, I, 287 à 294.— Droits sur le sel, I, 321 à 324. — Droits sur les boissons, I, 352 à 360. — Monopole des tabacs, I, 386 à 393.
— Droits d'enregistrement, I, 432 à 435. — Timbre, I, 462 à 469. — Douanes, II, 74, 75, 81 à 86. — Garantie, II, 93 à 98, 101 à 103. — Huiles et savons, II, 105 à 108. — Voitures publiques, II, 116, 117. — Droits sur le papier, II, 120. — Cartes à jouer, II, 124. — Pensions civiles, II, 145 à 149, 181. — Budgets et comptabilité; Cour des comptes, II, 3u4, .•^05.
Véritables origines du svstème actuel. H, 475 à 502.
TABACS (Monopole des). Origine de l'impôt ; monopole ; prohibition de la culture indigène; réglementation de la ferme sous l'ancien régime ; analogie avec la réglementation actuelle ; zones ; tabacs de cantine, etc., 1, 361 à 368. — Projets de réformes; ils tendent à faire rentrer dans le monopole les provinces du nord et de l'est, I, 368 à 371. — L'assemblée constituante hésite longtemps à supprimer les droits sur les tabacs ; quatre délibérations ; Mirabeau, Rœderer ; liberté de la culture, de la fabrication et de la vente ; sous la Révo-
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Idlian, de 3 droits de douanes «listeil seids, ], 371 ù 381. — Sons It Directoire, établisscmont d'un bpdià la fabricalion, 1, 381 à^85.
-LcConsulat leperfociionne; roslauratioa du inonopolo eu 1810; coeiisleDce <le In culture el du monopole; ics produits croissants, i, 386 à 393.
TAILLES. Vice fondamental dca iieionnes laillc s: exemption s ctpriitlèg'cs- nombi'C des Tonctionnaires *' membres de la noblesse et ij" clersé jouissant de l'cicmp- 'ion, I, 52 à i>4. — Angmenialion '''bïtraire du continttciitdcsIaUlcs; Decker met fin il cel abus; éloges îue provoque l'édil du 13 féi'rier '780, I, 57 a 60. — Réclamalions; ■^élément de Neckcr à leur sujet, '• 65 â 67. — Becpreurs allernatîTs pu triennaux; receveurs généraux * ï^aris; Tur^rot cl Necker di'-trui- **ïttt cette orfanisation lUiusive; Eï»e repai-ail après eux, I, 67 à 70.
IXépartilion individuelle; réfor- "^Gs réalisées par les intendants '''Mis leurs pronnces, I, 72 a 76.
~~ Assemblées provinciales; in<'- »*<:>dc delà Haute-nuyenneadopiec ^*> Berrry, Poitou, .Normandie, etc.
" - 83 à 88. — ImpoaiUon sur lo ^ï'oduit net, J, 88. — Imposition ?**.nslelieudelasitualion des biens, r » 8?, 90. — Collccleurs des tailles : '^ ijr suppression et leur remplaco- ^^enl par des préposés spéciaui, I, ^à 100. — Poursultes;excéReom- **iis par las huissiers; les assemblées provinciales leur substituent fies porteurs de cunlraintc», 1. lOOï 106. — Lc> assi'mbli'CS provinciales s'efforcent de réunir les vingtièmes et la taille; heureux effets de colle ruBÎon, I, 107 à 100. - Taille porsonoelle dircrtcmcnt assise sur les revenus individuels; son arbitraire; plaintes qu'elle suscite ; .Necker cl les assemblées pj'ovincialns veulent la supprimer. I, £<8 il U2. _ Résumé des travaux de l'ancien régime pour réformer les laiUca, II, 476 a 482.
TAXES SOMPTUAIRES. Taxes sur les chevaux, mulels et domoa- (iques contenues dans la loi de 1791, I, 253. — Le Dii-cctoiro considère l'impôt comme destiné à combaHrele luxe; impi^ls sur ln« cheminées, les poêles, les domestiques, les chevaux, les voilures, I, 255,^6. — Loi de 1798; impôts sompluairea sur les domestiques, les chevaux et voilures ; ces impôts sont supprimés en 1806, I, 261
TERRAY (Abbé) . Dernier contrôleur général de Louis XV, du 23 décembre 1769 au 2i août 1774.
— Il manque il tous les engagement* de l'État successivement: suspension du payement des billets des fermes;conversion des rentes loiidniéres on rentes viagères simples; réduclion de moitié sur les arrérages des rentes; ajournement des remboursements échus, etc., I. 17, 21 a 23. — Ses rapports au roi en 1770 et 1772, I, 23 a 25. - Ses lettres il ta maison de banque Théln^^son etNerker, I, 37, 38. - Réduction arbitr^re des ai'i'èragcs des pensions; M™" du Ocffand; abus des croupes, II, 126 a 129. —Montant du déficit, II, 190. ~ Lo souvenir do ses opérations déprime le crédit public, II, 209. — Les tontines sont déconsidérées depuis qu'il les a répudiées, II, 213. — 11 revient îles enfers soiisla Révolution, 11, 341, 474.
THIB.\ULT. Curé de Souppes, député deNon:ioursalaCunsUtuanle, év'éque de Sahit-Flour, député du Cantal a la Convention, député de Loir-et-Cher au conseil des Cinq- Cents. — Son rapport sur la contribntlonmobmSreenl795,l,^, ^6.
— Ses atlaqucsconlrelesdroits sur les matières d'or eld'argcnt. 11, 99.
— Délicit dans l'exploitation des messageries. II, 112. — Saproposilion dcl/mlino pour i^ctircr les as-
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si(rDst:)i lli 316. — Ses discours au sujet des cmprnnU torcés, 11, 3S4 il 386.— SaproposilioD, on l'an Vil, do faiM! l'invcrao de co qui a éléfaîl ju9(iue-I&, II, 43S.
TIMBRE (DroiU do). Droit de formule sous l'ancien régime; sud impciïection, 1, 414 h 446. — Pro- Jei gourais ani notables en 1787; profri-s qii'ilrfialiso; discussions i ton sujet; qucsliondclanullilë des actes non timbrés; timbre extraordinaire lyoïbrc des actes sous seing privé, quittances, lettres de ctiangc, livres do comincrcu, annonces, afliuhBs,journaux,papior doniusiiiuo; etc. ; l'ëdit promnlguÉ d'abord csl retiré par le roi, I, 44G à fô>. — Ld de 111)0 ; elle n'utilise pas les eiccllonta éléments du projet de 1787 ,et rcnrurmepeu de progrès sur l'ancien régime; l'upport de Rœderer, I, 455 a 459. — Sous la Révolu^D, le timbre devient une dépense pour le budget, 1, 459 k461.
— ProgrÈB h paj'lir de l'an VI ; îraposittoQ dos journaux, affiches, papier de musique, etc., I, 431, 462.
— Loi de l'au VU; discussions priparatobeaj question do !a nullili'; roudatioD du systËme actuel; produits de rimpôl, 1, 46Z à 469.
TRAITES, (Droits de). Voir Douanes.
TR.\1TÉ DE COMMIÎRCE DE 1786. Lea doctrines de l'école des économistes préparent sa conclusion, II, 2 à 11, — Préliminaires du traité de commerce; lenteur des négociations; elles aboutissent enfin en septembre 1786, II, 17 h 20. — Dispositions du traité favorables i la France; vins ; réduction de leur tarif à l'entrée en Angleterre ; réduction plus forte concédée simultanément aux vins portugais ; déception ; cc)icndBnt nos exportations augmentent ; autres avantages que le traité nous procure; eaui-de-vie; vina^rcs ; ai'ticlca de Paris, etc., II,24£i 27. ~ Clauses favorables aux Anglais;
exclusion des soieries; bases de la taridealion; primes demandées par la contrebande. II, 27 i 29. — But que poursuivirent les négociateurs, Vergennes, Du Pont de Nemours et Gérard de Itayneval; nécessité de relever l'industrie nationale; procédés déjà employés dans ce but ; lettres do la chambi'c de commerce de Normandie ; ré|iunse de Du Pont do Nemours ; Boyetct ;luiit le monde reconnaît l'étal d'inertie de notre industrie, II, 30 & 39. — Mise à exécution du Iraité effectuée au début dans des couditions mal h mineuses pour la France; invasion des produits anglais ; abaissement des déclarations de valeurs; les bureaux delà ferme ne sont pas installés; les Anglais, au contraire, hérissent leurs frontières d'obstacles, 11, 39 kii. —Los cnnemisdu Iraités'emparcnl des souffrances du début pour le condamner; exagérations de leurs descriptions ; l'iudusti^o ne fut pas ruinée comme ils le prélendent; statistiques; papiers de l'époque ; cahici' dos Etats généraux ; rapport !i l'assemblée conslituantc sur lasituation du commerce et de l'Industrie en 1789, II, 44 ii ra. — Malgré sa courte durée, le traité de 1786 eut de grandes conséquences; jugements portés Il son sujet, II, 55 & 60.
TURGOT. Intendant du Lîmousin;con(rdIeur général des finances du 24 août 1774 au 20 mai 1776. — Son caractère ; son afUliatlon à l'école des économistes ; grandes eboics qull entreprit, 1, 27. — Réfortiie des tailles dans la généralité de Limoges, I, 51. — Instruction et écrits de Turgot au sujcl des tailles; questions générales qull aborde.
1, 72, 7.1. — li supprime la collecte dans son inlendanee ; heureux elTets de cette mesui^e, I, 96. 97. - Turgot évite, dans ses écrits, d'attaipior ouvertement les privilèges de la noblesse et du clci^é, I, 115. — Ses théories, conformes a celles de son maître Quesnay. sur le revenu
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net des biens-fonds, seule base légitime dlmposition, I, 139. — Il supprime les corvées dans son intendance du Limousin ; puis, devenu ministre, dans la Franco entière ; elles sont rétablies après son départ, If 222, 223. — Il supprime les corporations ; elles se relèvent après lui, mais imparfaitement, I, 281. — Son intention de détruire les droits de péages, I, 476. — Son projet de création d'assemblées provinciales ; le roi le trouve trop absolu, I, 77, 78. — Il supprime les contraintes solidaires, I, 52. — Et les receveurs alternatifs et triennaux, I, 67, 08. — Liberté commerciale ; ses théories absolues ; son éloge de Vincent Gournay ; sa lettre à l'abbé Terray, II, 2 à 7.
Monopole des messageries ; il le restaure, tout en désirant établir plus tard la liberté, II, 110, 111. — Son opinion sur les placements \iagers. Il, 215. — Anticipations; il ouvre directement une souscription au Trésor, sans l'intermédiaire d'aucun banquier, II, 222. — Du Pont de Nemours a écrit un mémoire sur sa vie et son administration, II, 6.
VALEURS LOGATIVES. Substitution des mots produit net dans la loi de la contribution foncière à ceux de valeurs locatives, I, 143. — Impôt sur les valeurs locatives projeté en 1787, I, 245 à 247. — Base de la contribution mobilière, I, 253. — Et de la partie des patentes nommée droit proportionnel, I, 279, 288.
VAUBAN. Auteur de la Dîme royale (1707). Maréchal de France.
— Il ose seul, dans la première moitié du xviii« siècle, attaquer ouvertement les privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé, I, 115. — Son livre de la Dime royale préconisait l'impôt en nature, I, 118, 119.
— Opinion de Vauban sur la liberté du commerce, II, 4.
\'ERGENNES (Comte Gravier de: .
Ministre des affsûres étrangères, de 1774 au 13 février 1787. — Sa correspondance avec l'ambassadeur de Londres au sujet du traité de 1786, II, 18. — Mécompte que lui causo la réduction accordée par les Anglais aux vins de Portugal ; il aurait dû prévoir cette consé(fuencc forcée du traité de Methuen, II, 24. — Exclusion des étoffes de soie, II, 26. — Principes qui dh'igèrent les négociateurs ; Vergcnnes prévoyait les souffrances du début ; l'avenir justifie ses espérances. II, 27 à 51.
VERNIER. Député du Jura aux États généraux, à la Convention et aux Cinq-Cents; devient sénateur et pair de France. — Son projet de décret sur le cadastre à la Convention, I, 194. — Son rapport sur les patentes en l'an III ; il en fait une loi de police, I, 283. — Son opinion aux Anciens sur le malheureux sort des pensionnaires, II, 176. — Il est chargé de diriger la trésorerie, II, 287. — Son projet extraordinaire pour retirer les assignats ; autre projet pour le même objet, II, 317, 321. -- Sa proposition d'impôt progressif sur les riches, II, 375. — Il appuie le projet d'emprunt forcé de 1795, parce qu'il frappe les riche s, II, 379.
VINGTIÈMES. Les exceptions envahissent cet impôt, malgré ses lois constitutives ; rachat du clergé ; taxes d'office, I, 54, 55. — Modifications successives du titre et du taux de l'impôt, I, 60, 61. — Impôt de quotité; ses continuelles revisions ; Neckcr fait décider que les vérifications n'auront plus lieu que tous les vingt ans ; aucun changement individuel n'est autorisé en dehors des vérifications générales,.
1, 62 à 65. — Superposition de l'impôt des vingtièmes à celui de la taille; tous deux frappent le mémo objet : la terre, I, 107. — Les as-
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semblées provinciales s'efforcent de confondre ces deux taxes ; abonnements ; heureux effets de cette fusion, I, 107 II 109. — Vingtièmes d'industrie sur les revenus mobiliers ; Necker les supprime dans les bourgs et villages, I, 61, 62. — Plaintes que suscite cette imposition directe sur le revenu, en raison de son arbitraire ; tendances vers sa suppression, I, 239 à 241.
VOITURES PUBLIQUES (Droits sur les). Monopole des messageries sous l'ancien régime ; leur nécessité ; les entreprises ne prospèrent pas malgré les subventions gouvernementales, II, 108 à 111. — L'assemblée constituante, tout en décrétant la liberté, continue le monopole ; mise en adjudication des services, II, 111. — Troubles sous la Convention et le Directoire ; en l'an VI, création d'un impôt, et établissement de la liberté ; tarifs, 11,113, 114. — La loi de l'an VI
subsiste encore dans ses dispositions essentielles ; produits, II, 114 à 117.
VOLTAIRE. Se déclare partisan du surhaussement des monnaies, I, 8. — Il possédait une charge de gentilhomme de la Chambre du roi, I, 53. — Il s'abstient dans ses écrits d'attaquer les privilèges de la noblesse, 1, 115.
WIMPFFEN (Félix de) (1). Général, député de Caen à l'assemblée nationale ; défend Thionville en 1792. — Son rapport sur les pensions militaires en 1790, II, 139.
1. Nous avons mis un double /", à Wimpffen, pour nous conformer à l'orthographe de l'assemblée constituante, dans le rapport même, imprimé par son ordre, du comité militaire que nous analysons, (3 juillet 1790.) Mais on écrit le plus souvent Wimpfen, avec un seul f.
AVANT-PROPOS
Décrire Tétat de nos finances avant 1789, suivre les phases de leur transformatio n accomplie par les efforts successifs de l'ancien régime à la fin de son existence et de la Révolution à ses débuts, puis, une fois la Révolution franchie, assister à rétablissement définitif du système financier actuel, tel est le plan de cet ouvrage.
Parmi les noms illustres mêlés au cours de cette histoire financière, celui de Necker forme un cadre naturel à la première partie de notre sujet. Ses fonctions ministérielles commencent en 1776, peu après l'avènement de Louis XVI, et se terminent dans les derniers mois de 1790, sous l'assemblée constituante. Necker a donc vu la fin de Tancien régimeet le commencement du régime nouveau. Avec ^^i, nous pourrons embrasser d*un même coup d'œil les deux versants dont 1789 est le sommet.
Apprécier le mérite de Necker, préciser son caractère, porter un jugement sur ses actes, forme déjà la matière d'un travail intéressant en lui-même, puisqu'il met en relief une personnalité remarquable,
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travail délicat, du reste, comme nous le verrons plus loin.
Mais au-dessus de l'étude spéciale à Necker apparaît celle de la situation des finances, sous Louis XVI, avant la réunion des États généraux, et durant la Révolution.
La Révolution ! Comment se justifie au point de vue des finances ce désastreux bouleversement? Les vices de Tancien régime Tavaient-ils rendu inévitable ? Une aussi violente scission avec le passé formait-elle la seule ressource des réformateurs? Au contraire, le mouvement fécond de. progrès continus, poursuivant la série des perfectionnements déjà réalisés, ne devait-il pas amener pacifiquement une restauration devenue nécessaire?
Faut-il admettre que huit années de désordres aient dû fatalement couronner Tceuvre entreprise à là fin de la monarchie par tant d'hommes sages et véritablement dévoués au bien public? Le xviii* siècle, éclairé des lumières les plus brillantes de l'intelligence, adonné avec une si noble ardeur aux travaux les plus élevés de l'esprit humain, n'a-t-il trouvé pour rédiger son programme libéral d'autre auxiliaire que la force brutale ? Écartons ces suppositions, et recherchons, au contraire, d'après la réalité des faits, si cette période barbare n'a pas retardé pendant de longues années l'avènement du régime financier moderne.
CHAPITRE PREMIER
LES FINANCES AU DEBUT DU DIX-HUITIEME SIECLE : FIN DU RÈGNE DE LOUIS XIV
L Rapport de Desmarets, contrôleur général de 1708 à 1715. — Pénurie du Trésor. — Ajournement du payement des dépenses. — Opérations sur les monnaies; théories relatives à leur surhaussement ; Dutot, Forbonnais, Voltaire. — II. Emprunts à des taux usuraires. — - Rachat de la capitation par le clergé. — III. Impôt du dixième. — Situation pitoyable des finances à la mort de Louis XIV : opinions citées à ce sujet.
Nedcer débuta dans les fonctions publiques à l'âge de 44 ans, en octobre 1776. Il avait été banquier; sa patrie n'était pas la France, mais Genève; sa religion était la religion protestante. Le fait seul d'appeler à la direction du Trésor un étranger, un] protestant, et un ancien banquier constituait un indice très grave. Il décelait la difficulté des choix, les embarras financiers du gouvernement et la nécessité urgente d'une réforme radicale provoquée par l'imminent péril de la fortune publique.
La nationalité étrangère de Necker, parmi ses diverses incompatibilités,paraît aujourd'hui la plus choquante. Mais alors sa qualité de protestant élevait entre lui et les fonctions publiques un obstacle plus infranchissable encore. Louis XVI, à l'égard de Necker, comme à l'égard de Turgot, triompha de ses préférences personnelles. « On dit que
€ M. Turgot ne va jamais àlaMesse» objecta-t-ilun moment, en discutant la nomination de ce ministre. Puis, il sacrifia, ses scrupules. Lorsque le clergé lui reprocha la nomination d'un hérétique dans la personne de Necker : « Si le clergé « veut acquitter les dettes de FÉtat, répondit-il, il pourra € se mêler de choisir les ministres. » {Mercure historique,)
Le péril très réel que courait la fortune publique revêtait un caractère d'autant plus inquiétant qu'il ne provenait pas d'un événement extraordinaire, d'un trouble imprévu, mais de la plus ancienne, de la plus déplorable suite de malversations.
Nous ne reprendrons pas l'histoire rétrospective des finances depuis le début de la monarchie, ni même depuis le règne de Henri IV : il suffira, à propos de chacune des réformes entreprises, de parler du passé par parties successives et plus aisément saisissables. Cependant un document financier authentique et important, relatif aux premières années du dix-huitième siècle, mérite d'être cité dès l'abord pour bien marquer le chemin parcouru au moment de l'entrée de Necker aux affaires.
Ce document présente le tableau des désordres financiers les plus extravagants pratiqués couramment à la fin du règne de Louis XIV, de 1708 à 1715, altération de la valeur des monnaies, emprunts usuraires, suspensions de payements, réductions arbitraires de créances, création d'emplois dans le seul but de les vendre, etc.; il émane de Desmarets, contrôleur général des finances, neveu de Golbert, homme distingué par lui-même, qui fit imprimer, en quittant le ministère, un mémoire justificatif de sa propre gestion. Ce malheureux Desmarets a recours à la publicité parce qu'il reconnaît ses fautes, et qu'il
voudrait amener le public à ne pas le condamner, mais
à le plaindre comme il se plaint lui-même. Avec une touchante humilité, les larmes aux yeux, il
eipose qu'en 1708, n'ayant aucun moyen de pourvoir aux
dépenses de Tannée, il les fit toutes réassigner sur 1709;
c*est-à-dire que, d'un trait de plume, toutes les dettes de l'État furent ajournées à un an de date. « On parvint ainsi, € dit-U, à rendre libres les fonds de 1708 », procédé très simple, en effet, pour apurer les budgets arriérés.
Ensuite, un édit rendu sur sa proposition ordonna la refonte de toutes les monnaies. Les nouvelles espèces, fabriquées au même poids et au même titre que les anciennes, reçurent l'attribution d'une valeur conventionnelle plus forte de 23 0/0. Le même louis d'or, qui, avant la refonte, avait cours pour 16 livres 10 sous, dut être accepté, sous sa nouvelle marque, pour 20 livres. (Édit de mai 1709.) Il paraît aujourd'hui superflu d'insister sur l'irrégularité flagrante d'une telle opération, ^irrégularité, d'ailleurs, était le côté de la question qui préoccupait le moins le ministre d'alors: il cherchait uniquement et par tous les moyens à se procurer des ressources. En rehaussant fictivement la valeur des monnaies, Desmarets n'atteignit même pas son but : la prévision la plus élémentaire le lui aurait enseigné.
Du moment, en effet, qu'un coup de marteau suffisait pour augmenter de 23 0/0 la valeur d'un lingot, il s'établit immédiatement à l'étranger des fabriques qui refondirent lesanciennespièces et les marquèrent à la nouvelle effigie, en s'attribuant une grande partie du bénéfice que le Trésor français espérait maladroitement se réserver pour lui seul. Forbonnais, le célèbre auteur des Becherches et considérations sur les finances de la France^ évalue à 300 millions de livres la somme d'anciennes monnaies qui passa et repassa ainsi nos frontières pour être fondue et remarquée. S ur ces
SCO millions Tétranger, d'après ses supputations, gagna- 17 1/2 0/0 net environ, soit 52.500.000 livres. « Malgré Isi € pauvreté publique, ajoute-t-il, n*eût-il pas mieux valu € que le Roi les eût levées sur son peuple ? »
Le Trésor français obtint pour tout bénéfice, outre le reirait de 43 millions de bons de monnaie mis en circulation pendant les années précédentes et que les porteurs durent rapporter avec les matières à refondre dans la proportion de 1/6, une somme nette de 11.507 .T73 livres en argent comptant. L'argent comptant était Tunique objet recherché. « On tira un grand secours, dit Desmarets, du « travail des monnaies en 1709, qui produisirent un fonds « actuel de 11.507.773 livres, lesquelles furent utilement « employées pour le payement des troupes. »
Démonétiser et refondre les espèces en cours, jeter un trouble profond dans les transactions, laisser prélever aux étrangers un bénéfice illégitime de 52 millions et demi, pour recueillir soi-même 11 millions 500.000 livres de profit immédiat, tout cela constitue, certes, une combinaison financière qui risquerait de paraître une invention calomnieuse, si le rapport du ministre, son auteur, ne la décrivait i7i extenso,
« Cette opération est si absurde, écrit Condillac, que si « c'était une supposition de ma part, on dirait qu'elle n'est « pas vraisemblable. Comment voulez-vous qu'il vienne « dans l'esprit du souverain de persuader au public que 6 € est 8, ou n'est que 5? Quel avantage retirerait-il de « cette fraude grossière ? Ne retomberait-elle pas sur lui- « même ? Les monarques cependant ont regardé ces frau- « des comme le grand art des finances. » (Condillac, Le commerce et le gouvernement ^ 1788.)
Cependant le surhaussement des monnaies, spécialement celui de 1709, dont nous nous occupons, eut des
apologistes qui tentèrent de le justifier théoriquement. Ils alléguaient d'abord que l'opération facilite beaucoup les transactions, parce qu'elle favorise le débiteur en lui donnant la faculté de se libérer avec une moindre quantité de métal. L'État, débiteur de sommes considérables, y trouve une grande aisance. Il perd, sans doute, à titre de créancier des impôts, une partie du bénéfice qu'il obtient en payant les dépenses. Mais, comme les dépenses, disait-on alors, excèdent de beaucoup les recettes, le Trésor, toute balance faite, gagne plus à donner de la fausse monnaie qu'il ne perd à en recevoir. D'ailleurs, la rentrée des impôts, éternellement arriérée, éprouve elle-même un certain regain d'activité au moment du rehaussement, beaucoup de contribuables voulant profiter de la valeur exceptionnelle des espèces pour acquiter leur dette; les caisses publiques cessent ainsi momentanément d'être vides.
Il est superflu de réfuter, aujourd'hui, de tels sophismes. Même en 1709, ce tableau ne pouvait illusionner qu'un ministre aveuglé parles nécessités du moment. La situation ne tarda pas, du reste, à apparaître sous ses véritables couleurs : les trompeuses perspectives s'évanouirent, et se transformèrent en une telle calamité pour le pays tout entier, qu'une contre-opération, aussi désastreuse que la première, la diminution des espèces, devint bientôt nécessaire pour ramener les monnaies à leur valeur normale.
Toutefois, les idées demeurèrent longtemps troublées sur ces matières. Plusieurs années après la crise, des écrivains sérieux, tels que Melon, recommandaient encore aux gouvernements de surélever dans certains cas la valeur des monnaies. L'économiste Dutot se crut forcé de consacrer tout un volume, en 1735, à réfuter les erreurs accréditées à cet égard par ses prédécesseurs, spécialement celles que renfermait l'ouvrage de Melon. Dutot démontre
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pardes raisonnements très'précis— ces vérités avaient alors besoin d'être ainsi démontrées — quelle série de misères répandent dans toute la nation les fluctuations du cours des espèces, et comment le commerce avec l'étranger éprouve un arrêt absolu par le fait de la variation du prix des monnaies à Tintérieur.
Le surhausse ment de 1709 prolongea ses funestes effets jusqu'en 1715. < Onze diminutions faites successivement
< sur nos espèces depuis le 1" décembre 1713 jusqu'au « 1** septembre 1715 qui se fit la dernière, et qui ré-
< duisirent le marc (1) d'or de 600 livres à 420 livres, « et le marc d'argent de 40 livres à 28 livres, firent près- € qu'autant de mal que le surhaussement. » (Dutot, Eé- « flexions sur le commerce et les finances, 1735.)
Voltaire, que l'expérience et les discussions précédentes auraient pu éclairer, persista, en 1738, à plaider la cause de l'altération des monnaies. « Enfin, dit-il, le chef de la
< nation est dans ce cas (celui d'augmenter fictivement la
< valeur des espèces), lorsqu'il n'a qu'un certain fonds
< réglé, et certains droits qu'il n'ose trop augmenter de
< peur d'exciter les murmures. Dans cette situation pres-
< santé, il n'y a certainement qu'un parti à prendre, € c'est de soulager le débiteur. » {Lettre de Voltaire à M. Thiriot, contenant ses observations sur Jean Law^ Melon et Dutot, 1738.)
Desmarets devient en quelque sorte excusable d'avoir pratiqué en 1709 sa détestable falsification, lorsqu'on voit, 30 ans plus tard. Voltaire proposer, comme un procédé financier recommandable, le soulagement du débiteur au moyen d'une élévation arbitraire du cours des monnaies (2).
Poids de 244 grammes
2. Forbonnais, jusque dans ses écrits de 1766, juge nécessaire de réfuter longuement, pied à pied, les arguments des partisans du rehaus-
TABLE GENERALE ET ANALYTIQUE
net des biens-fonds, seule base légitime d'imposition, I, 139. — Il supprime les corvées dans son intendance du Limousin; puis, devenu ministre, dans la Franco entière ; elles sont rétablies après son départ, I, 222, 223. — Il supprime les corporations ; elles se relèvent après lui, mais imparfaitement, I, 281. — Son intention de détruire les droits de péages, I, 476. — Son projet de création d'assemblées provinciales ; le roi le trouve trop absolu, I, 77, 78. — Il supprime les contraintes solidaires, I, 52. — Et les receveurs alternatifs et triennaux, I, 67, 6S. — Liberté commerciale ; ses théories absolues ; son éloge de Vincent Gournay ; sa lettre à l'abbé Terray, II, 2 à 7.
Monopole des messageries ; il le restaure, tout en désirant établir plus tard la liberté. II, 110, 111. — Son opinion sur les placements viagers, II, 215. — Anticipations; il ouvre directement une souscription au Trésor, sans l'intermédiaire d'aucun banquier, II, 222. — Du Pont de Nemours a écrit un mémoire sur sa vie et son administration, II, 6.
VALEURS LOGATIVES. Substitution des mots produit net dans la loi de la contribution foncière à ceux de valeurs locatives, I, 143. — Impôt sur les valeurs locatives projeté en 1787, I, 245 à 247. — Base de la contribution mobilière, I, 253. — Et de la partie des patentes nommée droit proportionnel, I, 279, 288.
VAUBAN. Auteur de la Dîme royale (1707). Maréchal de France.
— Il ose seul, dans la première moitié du xviii« siècle, attaquer ouvertement les privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé, 1, 115. — Son livre de la Dime royale préconisait l'impôt en nature, I, 118, 119.
— Opinion de Vauban sur la liberté du commerce, II, 4 .
\'ERGENNES (Comte Gravier de;.
Ministre des affaires étrangères, de 1774 au 13 février 1787. — Sa correspondance avec l'ambassadeur de Londres au sujet du traité de 1786, II, 18. — Mécompte que lui cause la réduction accordée par les Anglais aux vins de Portugal ; il aurait dû prévoir cette conséquence forcée du traité de Methuen, II, 24. — Exclusion des étoffes de soie, II, 26. — Principes qui dh'igèrent les négociateurs ; Vergcnnos prévoyait les souffrances du début ; l'avenir justifie ses espérances, II, 27 à 51.
VERNIER. Député du Jura aux États généraux, à la Convention et aux Cinq-Cents; devient sénateur et pair de France. — Son projet de décret sur le cadastre à la Convention, I, 194. — Son rapport sur les patentes en l'an III ; il en fait une loi de police, I, 283. — Son opinion aux Ancien s sur le malheu-^ reux sort des pensionnaires. II, 176. — Il est chargé de diriger la trésorerie, II, 287. — Son projet extraordinaire pour retirer les assignats ; autre projet pour le même objet. II, 317, 321. — Sa proposition d'impôt progressif sur les riches, II, 375. — Il appuie le projet d'emprunt forcé de 1795, parce qu'il frappe les riche s, II, 379.
VINGTIÈMES. Les exceptions envahissent cet impôt, malgré ses lois constitutives ; rachat du clergé ; taxes d'office, I, 54, 55. — Modifications successives du titre et du taux de l'impôt, I, 60, 61. — Impôt de quotité; ses continuelles revisions ; Necker fait décider que les vérifications n'auront plus lieu que tous les vingt ans ; aucun changement individuel n'est autorisé en dehors des vérifications générales,.
I, 62 à, 65. — Superposition de l'impôt des vingtièmes à celui de la taille; tous deux frappent le mémo objet : la terre, I, 107. — Les as-
tioiîs aussi désavantageuses pour le Trésor ; ces conditions représentaient un emprunta 16 0/0. Le taux de 16 0/0 formait alors un taux modéré pour les emprunts d'État. Desmarets avoue dans ses Mémoires, sans s'étendre beaucoup sur ce point délicat, que la remise faite aux traitants s'élevait en général à plus du quart. < Sur une somme de « 43.817.248 livres ils avaient droit, dit le ministre, à
< 11.000.698 livres. » C'était un intérêt déplus de 25 0/0. Les comptes rendus des affaires extraordinaires publiés
en détail par Mallet, ancien premier commis de Desmarets, confirment de tous points ces renseignements. Rien ne caractérise plus vivement l'état de discrédit et de ruine du pays que ces prêts usuraires.
Enmêmetemps, le clergé obtenait, moyennant le versement immédiat d'un autre capital de 8 millions, l'exemption perpétuelle en sa faveur d'un autre impôt, celui du dixième j récemment créé. Le Trésor besoigneuxne résista pas à l'appât de la possession immédiate de ces 8 millions comptant, et, à ce prix payé une fois pour toutes, il aliéna un revenu susceptible de s'élever annuellement au moins à la même somme de 8 millions (l).
Les ordonnances de dépenses arriérées, dont Desmarets reportait le payement d'année en année, finirent par avoir le sort réservé aux dettes trop anciennes. < On prit le parti « de les annuler, dit le ministre, en 1710, et de les conver-
< tir en rentes sur l'hôtel de ville. » Cette opération très simple, et malheureusement plusieurs fois pratiquée en France, s'appelle une consolidation: les billets de monnaie, les billets d'emprunts des trésoriers de l'extraordinaire, etc., et généralement tous les papiers existant alors, parmi
1. Du Pont de Nemours a très clsdrement chiffré plus tard les conditions léonines obtenues par le clergé à son profit dans le traité de rachat de 1711. (Discours du 24 septembre 1789 et tableaux à l'appui.)
lesquels étaient comprises les assignations émises en 1709 sur les recettes des huit budgets à venir, participèrent à cette consolidation. Au lieu d'en payer le capital à Téchéance, on promit d'en servir l'intérêt annuel, et on délivra aux créanciers des rentes sur Thôtel de ville.
Mais le chiffre des rentes sur Thôtel de ville, déjà très lourd, augmenté par la consolidation des créances exigibles, excéda les forces du budget, et, à partir de 1711, le payement des arrérages fut suspendu. En 1713, deux années d'intérêt étaient en souffrance. Un dernier moyen s'offrît alors au gouvernement pour sortir définitivement d'embarras : la faillite. De sorte que les créances, ajournées d'abord, puis consolidées, se trouvèrent enfin comprises dans une violation générale des engagements publics. L'édit du mois d'octobre 1713 convertit toutes les rentes sur l'hôtel de ville en nouveaux contrats, ajouta les intérêts en retard au capital, et réduisit des 2/5 le montant de toutes celles qui, depuis 1706, provenaient de la consolidation de papiers du Trésor en circulation. Cette conversion forcée et cette réduction des 2/5 allégèrent de 14 millions d'intérêts annuels les charges du Trésor, et diminuèrent le capital de la dette de 135 millions environ. Tel fut le bénéfice de la répudiation de 1713. < Cet arran-
< gement causa de grands murmures, dit Desmarets; mais
< il aurait été plus difficile, si on avait attendu que la paix « eût été générale. » Ce qui veut dire que le ministre se pressa d'exécuter l'opération pendant que la guerre qui finissait la faisait en quelque sorte excuser.
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EsMl nécessaire de poursuivre le tableau de ces misérables et stériles expédients? Nous sommes arrivés jusqu'à la réduction de 2/5 sur les rentes, jusqu'à la faillite officielle: il semble superflu d'aller plus loin. Une seule mesure justifiable apparaît pendant ces temps troublés: la création de l'impôt du dixième, édictée le 2 octobre 1710. Le succès de cette création, dès son début, aurait dû ouvrir les yeux du ministre sur le mérite des opérations régulières ; car l'impôt du dixième, payé avec patriotisme dans un moment où la France était à toute extrémité, devint non seulement une ressource fructueuse, mais un témoignage de la vitalité de la nation qui fit hésiter les étrangers à continuer la guerre. Cependant, dans les combinaisons de Desmarets, l'impôt du dixième constitue seulement « l'expédient le plus convenable qu'on pût trouver après « un long et minutieux examen. » Il est classé par lui entre raffaire des 24 millions du rachat de la capitation du clergé et celle de la consolidation des assignations. Après comme avant son établissement, les mêmes procédés que nous avons décrits se succèdent quotidiennement. < Pendant « toute l'année il fallut, comme dans les précédentes, sans « aucuns fonds présents, et par industrie, pourvoir à la « dépense des troupes et de tout l'État. » Cette phrase résume l'ensemble de la politique financière de Desmarets.
Desmarets ne géra pas, en somme, le contrôlegénéral plus mal que ne l'avaient fait ses prédécesseurs depuis Colbert: il apporta, au contraire, dans ses fonctions des qualités personnelles dont ses contemporains parlent avec éloge. Si nous avons choisi son administration pour montrer de
quelle olute les finances de l'ancien régime avaient à se relever, œ n'est pas dans le but de l'accuser personnellecaeat, mais uniquement afin de mieux décrire les opéralions qui se pratiquaient alors, en profitant des détails contenus dans son mémoire imprimé.
11 faut dire, en outre, à la décharge de Desmare ts, que la période pendant laquelle il administra est la pire qui puisse être citée, puisqu'elle subit le poids des fautes accumulées pendant tout le règne de Louis XIV.
Nous savons tous dans quel effroyable désordre étaient les finances à ]a mort de Louis XIV et au commencement de la régence, et que la manière dont elles avaient été administrées depuis 1683 (mort de Golbért) avait peut-être fait autant de mal à TEtat que les dépenses immenses des deux dernières guerres. On ne s'attachait qu'à tirer de Targent des peuples sans avoir égard aux dommages qu'en recevraient les biens-fonds, le commerce etrindustrie des sujets. Le discrédit était universel, le commerce anéanti, la consommation affaiblie de moitié, la culture des terres négligée ; le peuple était désolé, le paysan mal nourri et mal habillé. Point de confiance, point d'espérance de pouvoir se débrouiller de ce chaos. (Dutot, Réfkasions sur le commerce et les finances,}
Cette lamentable description se trouve reproduite dans les ouvrages de tous les témoins des malheurs de l'époque. Ainsi, Melon, que Dutot contredit, comme nous l'avons vu, au sujet de la question des monnaies, expose, dans les mêmes termes que son adversaire, Tétat du royaume à la mort du grand roi.
Des dettes immenses, près de trois années de revenu consommées d'avance, les trésoriers n'ayant pas de quoi payer les troupes, ce n'étaient pas là les seuls ni les plus grands maux : la plupart des terres étaient sans culture, le discrédit du roy avait entraîné le discrédit général.. ; à peine le commerce s'étendait-il Jusqu'au nécessaire.
Plus loin il résume le système des contrôleurs généraux :
Lliabileté ne consistait qu'à sçavoir trouver de l'argent pour les be-
soins actuels ; le choix des moyens n'était compté pour rien. cMelon, Essai politique sur le commerce, 1738).
C'est bien là le génie de Desmarets, tel que nous l'avons vu se déployer. Personne, du reste, n'a dépeint sous des couleurs plus sévères et plus exactes la triste situation des finances en 1715, que le gouvernement lui-même succédant à Louis XIV.
Il n'y avait pas le moindre fonds, dit le régent» ni dans notre Trésor royal, ni dans nos recettes, pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes, et nous avons trouvé le domaine de notre couronne aliéné, les revenus de l'Etat presque anéantis par une infinité de charges et de constitutions, les impositions ordinaires consommées par avance» les arrérages de toute espèce accumulés depuis plusieurs années, le cours des recettes interverti, une multitude de billets d'ordonnances et d'assignations anticipées, de tant de natures différentes et qui montent à des sommes si considérables qu'à peine peut-on en faire la supputation. (Préambule delà déclaration royale du 7 décembre 1715.)
Cette dernière phrase : qu'à peine on peut en faire la supputation^ donne une triste idée de la comptabilité de l'époque. Le premier soin d'un administrateur soucieux de rétablir Tordre eût consisté à récapituler exactement les articles de son passif; mais les successeurs de Louis XIV étaient, au fond, très peu pressés de modifier les errements précédents, contre lesquels ils formulaient de si justes critiques.
L'abbé de Saint-Pierre, esprit éminent et droit, qui traita à la fois les questions de morale et celles de finances, frappé de cette triste fin de règne, osa, seul peut-être parmi les écrivains de son temps, en tirer des conclusions défavorables au gouvernement du grand roi.
Que des poètes, des orateurs, des historiens, écrit-il, proposent Louis XIV durant son règne à la postérité comme un modèle de roi parfait, cela est naturel; mais qu'on lise, après sa mort, ce monument
précieux, ce mémoire de feu M. Desmarets,et Ton jugera alors si les bienfaits qu'il a procurés à ses sujets durant soixante-douze ans de règne surpassent les maux qu'il leur a causés ; on jugera si les peuples avaient de grands sujets de le regretter, et si c*est un modèle de toi parfait! {Annales politiques, par l'abbé de Saint-Pierre, année ni5.)
L'ahbé de Saint-Pierre avait raison. Dieu nous préserve des grands rois qui lèguent à leur pays la situation constatée en 1715 1
LES FINANCÉS SOUS LOUIS XV. — AVENEMENT DE LOUIS XVI
I. Principaux contrôleurs généraux des finances sous Louis XV : Law, de Machault, de Silhouette, l'abbé Terray. — Equilibre budgétaire presque obtenu, en 1740, sous le cardinal de Fleury. — II. D'un autre côté, cinq faillites exécutées en 1715, 1721, 1726, 1759 et 1770. — Visa, chambre ardente, réductions, ajournements, etc. — 111. Opérations de l'abbé Terray en 1770 : il manque à tous les engagements du Trésor. — IV. Avènement de Louis — XVI. Puissance de Topinion publique : choix de Turgot et de Necker ; portée de ces nominations.
Suivrons-nous maintenant pas à pas l'histoire des finances SOUS la régence et sous Louis XV, afin de relier, par une transitionnoninterrompue, le commencement du xvni« siècle à Tavènement de Louis XVI et aux ministères réformateurs de Turgot et de Necker ? l'intérêt, Tattrait même ne manqueraient pas à l'étude détaillée des efforts tentés, des fautes commises, des remèdes essayés durant ces soixante années ; mais le but disparaîtrait dans le cours de cette trop longue route. Laissons donc dans l'ombre les figures, même les plus saillantes, des contrôleurs généraux du règne de Louis XV :
Law, qui développa subitement, au moyen du crédit, les forces incalculables que la France tient toujours en réserve, forces éminemment fécondes lorsqu'elles s'appliquent à de
grands et utiles travaux, au lieu de se perdre en spéculations sur les actions de la Compagnie des Indes ;
DeMachault, qui pendant huit ans et demi (de 1745à 1754) appliqua aux finances un esprit droit et honnête, institua l'impôt du vingtième et la Caisse d'amortissement, que ses successeurs ne respectèrent pas ;
De Silhouette, doué d'une imagination trop ardente pour le ministère des finances, qui divisa le fonds des fermes générales en actions (72.000 parts de 1000 livres sous" crises au pair) à peu près comme le sont aujourd'hui la ferme des tabacs en Italie, et la ferme des allumettes chez nous ; avec cette différence qu'en 1759, sans égard pour les traités en cours, l'État dépouilla arbitrairement les concessionnaires de la moitié de leurs bénéfices annuels, afin d'en doter les actionnaires ;
Enfin l'abbé Terray, le dernier contrôleur général sous Louis XV, qui personnifie la mauvaise foi, non pas que son administration différât considérablement de celle de ses prédécesseurs, mais à cause du cynisme de ses procédés. Deux exemples, pris chacun dans un ordre de faits différents, suffiront d'ailleurs à caractériser très exactement les finances du règne de Louis XV, en bien et en mal.
Dune part, vers 1740, le budget atteignit passagèrement sinon un équilibre complet, du moins un niveau très rapproché entre les recettes et les dépenses. Voilà le progrès le plus essentiel un moment réalisé.
D'autre part, cinq faillites principales en 1715, 1721, 1726, 1759 et 1770, continuent d'attester d'une manière trop certaine la perpétuité des vices de l'ancien régime.
Si le budget de la France trouva vers 1740 une aisance depuis longtemps inconnue, le mérite en appartient à la sage administration du cardinal de Fleury. Sage est ici une épithète toute relative ; car divers incidents contredi-
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rent singulièrement cette qualification. Ainsi une méprisô dans Tévaluation des reliquats d'impôts arriérés laissa aux fermiers généraux, lors du renouvellement de leur bail, en 1726, un profit scandaleux de plus de 60 millions au préjudice du Trésor. Forbonnais dénonce sévèrement la légèreté de cette opération imputable aux premières années de la gestion du cardinal de Fleury. C'est encore sous son ministère que les ventes d'offices et de charges inutiles, suspendues depuis la régence, reprirent leur cours et fournirent au Trésor des ressources de mauvais aloi. Enfin la faillite de 1726, une des cinq faillites principales sur les rentes énumérées plus haut, appartient à l'époque pendant laquelle le cardinal de Fleury gouvernait la France.
Sans chercher à concilier exactement ces faits avec l'épithète de sage généralement accordée à l'administration du cardinal, disons seulement que des actes d'une autre nature méritent l'estime des historiens. Par exemple, la valeur des monnaies cessa à partir de 1726, en vertu d'un édit rendu sur sa proposition, de subir les fluctuations arbitraires qui, depuis le début de la monarchie, ruinaient le commerce et anéantissaient les transactions. Cette fixité salutaire se prolongea depuis 1726, sauf quelques variations relativement peu importantes, jusqu'en 1791.
En outre, le cardinal, toutes les fois qu'il n'en fut pas empêché par des obstacles trop puissants, fit prévaloir les principes d'ordre, d'économie, d'amour de la paix et de la justice, vers lesquels inclinaient naturellement ses sentiments personnels. La prospérité publique s'engage aisément dans cette voie, et, sous l'influence de la prospérité renaissante, le rendement des impôts progressa spontanément. A chaque renouvellement du bail des fermes, tous les six ans, une plus-value importante -enrichit le Trésor ; le niveau des recettes s'éleva peu à peu vers celui des dé-
penses, et, comme les dépenses étaient elles-mêmes réduites chaque année, le budget ne tarda pas à se rapprocher de l'équilibre. De 1736 à 1740, d'après les États au vrai manuscrits, l'écart entre les recettes et les dépenses normales ne dépassa pas 6 ou 8 millions ; en 1738, il s'en fallut d'un million seulement que l'équilibre complet ne fût atteint. C'est la plus belle époque du règne de Louis XV. Ce résultat, obtenu au milieu des nécessités et des vices de l'ancien système financier, montre quelle puissance invincible possède l'action persévérante (1) d'une administration, même médiocre, lorsqu'elle est bien intentionnée.
En regard de ces louables efforts, cinq faillites, comme lions l'avons dit, marquent de leurs dates funestes l'espace ^mpris entre la fin de Louis XIV et l'avènement de I^ouis XVI.
La première de ces faillites remonte à 1715 et forme
^'^Piloguedu récit de Desmarets. Ce ministre avait déjà con-
^'Oûïmé personnellement deux faillites en 1710 et en 1713.
L'état déplorable dans lequel il laissa les affaires sembla
^^toriser ses successeurs à en effectuer trois nouvelles pour
^®Ur propre compte,sous forme devisa, d'arrêts de chambre
^^^ente et de réduction de rentes. La régence inaugura
^^si son gouvernement. Le visa consistait dans la vérifl-
^^ion des titres de créance en circulation. Rien n'est
ï^*^s juste que de vérifier des titres avant de les payer;
^^is, dans le cas actuel, la vérification dépassa les limites
^. Un des signes de cette persévérance réside dans le maintien pendant ^-^ ans et demi, de mars 1730 à décembre 1745, du même titulaire au mi- ^sière des finances : le contrôleur général Orry offre cet incroyable ^^emple de longévité ministérielle»
permises, puisqu'au lieu de se borner à reconnaître l'authenticité des effets présentés, Tadministration voulut apprécier leur moralité. Cette appréciation conduisit à réduire d'offlce et arbitrairement, comme suspectes d'exagération, 237.200.000 livres sur les 596.700.000 livres de créances visées : 359.500.000 livres seulement survécurent.
Il était logique d'étendre ce genre de contrôle, du moment qu'il était institué, aux effets précédemment payés, et de ne pas s'arrêter aux effets en cours. Une seconde opération devint donc la conséquence de la première : les traitants enrichis durent soumettre à une cour de justice l'origine de leur fortune. Plus de 4.000 d'entre eux passèrent devant la chambre ardente. Le total des sommes dont la restitution fut ordonnée dépasse llmagination : il s'élève à 220 millions. Si, en 1715, 220 millions purent encore être taxés à titre de lucre illicite entre les mains des faiseurs d'affaires, quel chiffre énorme de dilapidations antérieures impunies révèle un tel résultat I Ces condamnations n'eurent pas même l'avantage de combler le déficit des caisses publiques, car un très grand nombre de courtisans se lit exempter des restitutions encourues.
Enfin, deux édits, en date des mois d'octobre et décembre 1715, convertirent en rentes 4 0/0 toutes les rentes sur l'hôtel de ville constituées à des taux plus élevés, et réduisirent aux 3/5 de leur capital les titres présumés avoir été acquis avec des papiers dépréciés. Par cette déloyale mesure le Trésor gagna 24.529.600 livres sur le capital, et 3.165.616 livres sur les intérêts annuels.
Nous passerons sur les trois faillites suivantes afin d'arriver plus rapidement à la dernière, qui se rapproche le plus de l'entrée de Necker aux affaires. D'ailleurs, la manière dont l'État manqua à ses engagements en 1721, 1726 et 1759 offre ^peu d'intérêt. En 1721, après la chute de
Law, un visa, analogue à celui de 1715, réduisit arbitrairement tous les titres souscrits par l'État, y compris les rentes. En 1726, les rentes viagères subirent d'office une diminution d'intérêt de 6 à 4 0/0, et certaines coupures de rentes perpétuelles au-dessous de 10 livres furent annulées sous prétexte qu'elles compliquaient la comptabilité.
En 1759, de Silhouette, à bout d'expédients, mit la main sur les consignations déposées au Trésor, et reporta à un an de date le payement de tous les effets assignés sur les fermes et les recettes générales. Ces sortes de créances jouissaient en général d'une sécurité privilégiée : leur répudiation inattendue occasionna un trouble profond dans les affaires et une succession de banqueroutes particulières qui doubla le dommage.
Enfin, en 1770, cinq ans avant l'avènement de Louis XVI, non seulement le système des faillites périodiques se reproduisit encore, mais l'abbé Terray, contrôleur général des finances, l'exploita avec une audace et une violence inconnues jusqu'alors. Pour lui, c'est agir avec habileté îue d'arracher l'argent des poches du public par n'importe quel procédé. Ce que ses prédécesseurs accomplissaient à ^^&ret, en s'excusant, lorsque la nécessité les y contrai- S^^it, il le fait avec impudence. Dès la première année ^^ sa gestion, il viole successivement, sans exception, ^iis les engagements dépendant de sa compétence : pas ^ billet d'État, pas une signature du Trésor, pas un dépôt d^ fonds, pas un coupon d'arrérages qui n'ait reçu l'atteinte ^6 son manque de foi.
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La nomenclature suivante fournit la preuve de cette universelle déloyauté :
Suspension du payement des billets des fermes générales et des rescriptions sur les recettes générales à partir du 1" mars 1770. (Arrêt du Conseil d'État du Roi du 18 février 1770.) Les billets des fermes et les rescriptions placés dans le portefeuille des banquiers et des particuliers, comme le sont aujourd'hui les bons du Trésor, s'élevaientà une somme de 200 millions. On comprend quel trouble la cessation subite de leur payement apporta dans les affaires;
Conversion de toutes les rentes tontinières souscrites à diverses époques en rentes purement viagères. (Arrêt du 18 janvier 1770.) Le système des tontines assurait aux derniers porteurs survivants un très gros bénéfice. Au moment où ceux-ci se trouvaient appelés à en jouir, la conversion de leurs titres en simples rentes viagères les dépouilla au mépris des contrats primitifs. L'affaire avait une grande importance, car l'abbé Terray calcula que l'État devait réaliser un avantage de 150 millions pour toute la durée probable des tontines. (Mémoire adressé au Roi,' juillet 1772) ;
Réduction de moitié sur les arrérages des rentes créées en mai 1751, mai 1760, juillet 1761, novembre 1767, août 1769, etc, sur les postes, "les cuirs, la loterie, les actions des fermes, etc. (Arrêt du Conseil d'État du Roi du 20 janvier 1770.) Cette diminution injustifiable retrancha 11 millions d'arrérages de la Dette publique ;
Ajournement du remboursement des capitaux d'emprunts arrivant à échéance, sous prétexte que ces remboursements pouvaient être suspendus en cas de guerre, et que les circonstances actuelles ne paraissaient ni moins graves, ni moins urgentes que le cas de guerre, (Arrêt du Conseil d'État du Roi du 25 février 1770) ;
Suspension de ramortissement et détournement des fonds solennellement affectés à la réduction de la dette par Tédit de décembre 1764. Déjà, depuis sa fondation toute récente, la Caisse des amortissements avait éteint 76 millions
de dette publique. L'abbé Terray suspendit cette action bienfaisante qui pouvait, avec le temps, devenir le salut de l'ancien régime. Il employa l'argent en caisse (252.386 1.) et la dotation annuelle à payer les déficits des budgets. (Déclaration du 7 janvier 1770.)
Cependant,malgré la disparition delà Caisse d'amortissement, on laissa subsister les retenues imposées précédemment pour son alimentation aux rentiers, pensionnaires et gagistes. Ces retenues furent même consolidées, c'est-àdire déduites une fois pour toutes des états de payement, de sorte que chaque créancier n'y figura plus que pour le net. Les rentes viagères se trouvèrent ainsi diminuées définitivement d'un dixième, les intérêts de cautionnement et les bénéfices des fermiers généraux de deux dixièmes, les rentes perpétuelles d'un quinzième, etc. Les créanciers de l'État virent ces retranchements s'ajouter à ceux qu'ils avaient déjà subis. (Lettres patentes du 12 mars 1770) (1).
Un tel relevé paraîtrait invraisemblable s'il n'était le très fidèle dépouillement des documents officiels de l'année 1770. D'ailleurs, le ministre ne désavoua pas ses actes ; il s'en glorifia même et énuméra dans deux mémoires imprimés les avantages que l'État en avait retirés. « J'ai exposé c au Roi, dit-il en 1770, les trois plaies qui affligeaient c les finances : Vide de la recette — Revenus consommés « d'avance — Dettes exigibles du passé. J'ai donc été
1. Les dépôts judiciaires eux-mêmes ne furent pas respectés. Mais ici la violation ne résulta pas de décrets officiels ; elle s'effectua clandestinement, dans les moments de pressant besoin. (Mémoires de V abbé Terray, Contrôleur général^ 1776. Ouvrage anonyme.)
« forcé de proposer au Roi de retrancher 5wr la Dette et sur « la dépense. » [Mémoire de Tabbé Terray au Roi, 1770.) Cependant, la mesure par laquelle il suspendit brusquement le payement des rescriptions sur les fermes et les recettes générales Tinquiéta d'abord. « Cet événement par « lequel 200 millions d'effets se sont trouvés tout à coup « arrêtés, dit-il, est un parti extrême dont je ne me suis « pas dissimulé les suites fâcheuses. »
Mais deux ans après dans son Mémoire de 1772, Tabbé Terray a oublié ses premiers scrupules. <« Plus de la moitié « du public, dit-il, prédisait chaque jour cette opération < depuis longtemps, et cette opinion, produite par le défaut « de confiance, amenait avec elle Tindispensable nécessité « de Texécuter. » {Mémoire de l'abbé Terray, juillet 1772.) Ainsi, suivant la morale du ministre des finances, un effet du Trésor ne mérite plus d'être payé par cela seul qu'il est déprécié.
Chaque suspension depayementou réduction d'arrérages a procuré à l'abbé Terray un bénéfice qu'il chiffre avec orgueil : l'ajournement de Tamortissemônt a donné 17 millions ; la suspension du payement des rescriptions sur les fermes et les recettes générales a fait économiser 3 millions de frais de commission, sans parler de la facilité de trésorerie résultant du rejeta une époque ultérieure de cette énorme dette exigible; la diminution des arrérages des rentes a allégé le service de la dette de 11 millions ; sur les pensions 1.800.000 livres ont été gagnées au moyen de retenues ; sur les rentes viagères et les rentes perpétuelles le bénéfice s'est élevé à 4.500.000 livres, au moyen d'une diminution sur leur capital de constitution, etc. Au total, l'abbé Terray se vante d'avoir soulagé le budget annuel, par ces sortes de procédés, de 38.630.000 livres. Louis XV approuvait sans doute les opérations malhon-
nèies de son ministre, car, jusqu'à sa mort, il maintint l'abbé Terray au contrôle général des finances.
La gestion de Desmarets, à la fin du règne de Louis XIV, et celle de l'abbé Terray, à la fin du règne de Louis XV, présentent, comme on le voit, de tristes analogies. A 60 ans de distance les mêmes expédients, les mêmes procédés déloyaux se retrouvent en usage, presque en honneur. Il suffit d'avoir décrit la situation des finances à ces époques significatives pour marquer le point de départ du nouvel ordre de choses.
L'avènement de Louis XVI, en effet, inaugure un complet changement de système. Non pas que Louis XVI ait été personnellement un énergique réformateur : mais le mobile de son gouvernement fut toujours un sincère amour du bien.
L'amour du bienl Aucun historien n'a contesté à
^uis XVI cette qualité essentielle. Ne lui en cherchons
P^s d'autre. Elle eût suffi pour faire de lui un grand roi,
^^ '© déchaînement des mauvaises passions n'avait trahi ses
^^Uleures intentions. D'autant plus que cet amour du bien
^ûez le roi trouvait alors dans l'opinion publique un
^^^iliaire tout nouveau, éminemment capable de seconder
^^ Hiême de diriger ses vues. L'opinion publique avait
S^^tidi relie s'était transformée. Autrefois, elle eût eu
P^Ur d'énoncer ce qu'elle voulait : à peine le savait-elle ;
^^^cun se plaignait, quelques aspirations vagues témoi-
S^aient du malaise général, puis on se résignait, sans
^Wcher de remède. Aujourd'hui, mûrie par l'éducation
û^s philosophes et des économistes, renforcée par l'appui
d'esprits émînents recrutés dans les premiers ordres de rÉtat, Topinion publique signalait avec précision; sinon les moyens mêmes de salut, du moins la nécessité urgente de renoncer aux anciens procédés de gouvernement.
Ces procédés vicieux, nul plus que le roi ne les condamnait dans son cœur ; les corruptions de la cour le mettaient mal à Taise ; il éprouvait, comme son peuple, un instinctif besoin de régénération ; la tendance spontanée de sa nature honnête et simple l'associait au sentiment général du pays, et Tamour du bien le guidait sans efforts dans la voie de la meilleure politique.
Aussi pendant tout le cours de son règne vit-on l'opinion publique, d'accord avec lui, désigner les hommes et exercer sur les événements une influence prépondérante. C'est elle qui amena au pouvoir Turgot, puis Necker, qui y rappela deux fois celui-ci, qui inspira les délibérations de l'assemblée des Notables, qui propagea la création des assemblées provinciales et donna à ces réunions locales le courage d'entreprendre les plus efficaces améliorations dans la répartition des impôts, qui présida à la rédaction des cahiers des paroisses et des bailliages, et qui provoqua enfin la convocation des États généraux.
Elle étendit son action sur les personnages dont les sentiments intimes lui étaient le plus hostiles, tels que Galonné et Brienne : la plupart des projets financiers de ces derniers ministres ont avec ceux de Turgot et de Necker une analogie surprenante de la part d'esprits si dissemblables. De bon ou de mauvais gré, leurs différents auteurs participent au mouvement général, entraînés par lui, ou dirigeant sa marche. La gloire cependant n'est restée qu'à ceux qui ont agi de bonne volonté.
Le premier acte par lequel Louis XVI manifesta l'accord
àe ses sentiments avec ceux de Topinion publique fut la nomiaation de Turgot au contrôle général, le 24 août 1774. Turgot appartenait à une école d'économistes, dont les doctrines absolues,les idées entières n'avaient jamais encore subi l'atténuation qu'amène la pratique. La droiture naturelle deson propre caractère, sa rigueur même, excluaient, en outre, toute transaction : il ne comprenait pas que la vérité rencontrât d'obstacle. Gonfler, dès le début de son règne, le pouvoir à un homme ainsi trempé, témoignait explicitement, sans doute, des bonnes intentions de Louis XVI, mais impliquait, en même temps, de sa part, une témérité difficilement compatible avec le succès. Beaucoup d'habileté eût été nécessaire pour mener à bonne fin l'œuvre délicate et radicale qu'il s'agissait d'accomplir. Or, l'habileté ne formait certainement pas la qualité dominante de Turgot. Necker la possédait davantage, et, si les événements avaient permis que Necker précédât Turgot dans le gouvernement, la France aurait peut-être beaucoup gagné à cette interversion.
Quoi qu'il en soit, les grandes choses que tenta Turgot pendant la courte durée de son ministère de vingt et un mois, marqueront éternellement la voie magnifique de réformes et de progrès dans laquelle s'engagea, de son plein gré, le nouveau gouvernement dès les premiers jours dé son installation. Le programme de Turgot devint le programme de tout le règne de Louis XVI, et jusqu'à la Révolution nous retrouverons dans les actes des successeurs de cet homme de génie la trace et la continuation de ses idées.
Necker fut appelé à la direction des finances plus d'un an après la retraite de Turgot, le 2 juillet 1777. Nous avons déjà dit combien sa nationalité, sa religion, et son ancienne profession rendaient à cette époque sa candidature
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extraordinaire, et comment la volonté énergique du roi, appuyée sur le vœu du pays, fut seule capable de triompher de ces incompatibilités.
La nature d'esprit de Necker et ses opinions ne contrastaient pas moins que sa situation religieuse et sociale avec le milieu qu'il abordait. Son caractère politique, incertain sous beaucoup d'aspects, possédait une tendance parfaitement définie : il ressentait pour les abus et les irrégularités de l'ancien régime une sincère aversion. Ses actes portent la trace incontestable de la vivacité de cette impression. Fils d'un régent de collège de Genève, Necker apportait au pouvoir les fruits d'une éducation essentiellement différente de celle des jeunes nobles de la cour de Louis XV. Dès l'âge de quinze ans, il arrivait seul à Paris pour entrer commis dans une maison de banque. L'austérité de la maison paternelle, suivie des épreuves de la pauvreté et du travail, composait les seuls souvenirs de jeunesse du futur ministre. On comprend combien un homme, ainsi préparé à la vie, devait, s'il restait sincère, une fois parvenu aux affaires, opposer d'antipathie aux choquantes défectuosités du passé, antipathie autrement invincible que celle du plus réformateur des grands seigneurs habitués de père en fils à tolérer les abus et à en profiter. Quelques mois avant son entrée au ministère, Necker visita l'Angleterre, où les exemples placés sous ses yeux confirmèrent sa foi dans la puissance du crédit public, les avantages de la publicité et la nécessité des contrôles financiers. Il rapporta de ce pays, comme les philosophes qui l'y avaient précédé, une avance de plus d'un quart de siècle sur les idées contemporaines de la France.
CHAPITRE III
1. Contradictions du caractère de Necker.— Son ambition et son abnégation. — Son indécision et sa fermeté. — Sa timidité et son courage. — Sa modestie et sa hauteur. — II. Son amour du lucre et son désintéressement.— Pamphlets calomnieux : son honorabilité demeure intacte. — III. Les qualités de son cœur et son égoïsme. — Son isolement. — Opinion de ses amis. — Résumé de son portrait : son accord avec Topinion publique a fait sa force.
Avant de citer la nomenclature des travaux ministériels du nouveau directeur général des finances et d'exposer par quelle série de mesures il remplit les intentions qui présidèrent à sa nomination, il semble opportun de compléter le tableau de son caractère.
Necker avait- il un caractère, ou plutôt n'en avait-il qu'un ? Ce grand homme, car on peut le nommer ainsi, a été loué et dénigré avec excès : il inspirait simultanément un double et très vif sentiment d'admiration et de haine, -c D'un côté, on regarde cet homme étonnant comme le
< plus zélé patriote, le plus grand génie en administration ;
< de l'autre, on le considère comme un intrigant fort ha- -c bile, et un charlatan très dangereux. » Telle est la préface d'une publication contenant la collection complète, en 1781, des ouvrages pour et contre Necker. Ainsi les écrits pour et contre Necker formaient déjà, en 1781, un re-
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cueil en trois volumes in-8, tantropinion à son égard était contradictoire. Les brochures hostiles parues durant son premier ministère dénaturaient ses actes avec une violence et une perfidie peu communes, cherchant des intentions coupables à ses meilleures décisions, fouillant son passé, portant à sa probité les plus graves accusations. En même temps des adresses enthousiastes célébraient,' ses vertus, des ovations attendries le proclamaient sauveur de la France, son départ devenait un deuil public, sa maison de Saint-Ouen un lieu de pèlerinage. La plupart des hommes d'État ont éprouvé ces alternatives de gloire et de revers, mais rarement au point où elles apparaissent dans la vie de Necker. L'excès des éloges provoqua sans doute l'excès des critiques. Beaucoup d'ennemis intéressés,titulaires dépossédés d'anciens abus, s'acharnèrent contre le réformateur, que l'opinion publique défendit avec non moins d'énergie. Ces causes expliquent incontestablement l'ardeur déployée de part et d'autre. Mais il faut reconnaître que la nature propre de Necker encourageait singulièrement, par ses revirements et ses faces multiples, cette double appréciation : l'ensemble de sa vie offre l'exemple des vertus les plus remarquables associé à celui des défauts les plus opposés; l'incertitude de son esprit en est le trait dominant, et c'est pourquoi nous disons en débutant qu'il possédait plutôt deux caractères qu'un seul.
Necker, par exemple, était-il ambitieux ? Ses biographes s'accordent pour l'affirmer. Il recherchait avec une avidité excessive l'occasion de briller. Lui-même l'avoue : « L'unique soumission que j'aie eue, dit-il, c'est peut-être « pour la voix publique, pour ce retentissement qui ressem- € ble au bruit de la gloire. » {Administration de Necker par lui-même, i79i,)
Les intrigues, au moyen desquelles il se poussa pour sortir de son obscurité primitive, tendent à confirmer cette appréciation. Il mit sa fortune politique entre les mains d'unhabile faiseur, nommé Pezay: celui-ci, moyennant une honnête récompense, se chargea de le recommander auprès du roi et de M. de Maurepas, àrépoqueoùTurgot était encore ministre. Pezay comptait parvenir à la suite de son client. Provisoirement, il puisait, dit-on, largement dans la caisse du banquier. Cette association produisit ses fruits : Pezay, par mille manœuvres très habiles, trop longues àracouter, capta la confiance du roi en exploitant son noble amour pour les réformes; il lui remit ainsi qu'à M. de Maurepas des mémoires sur les finances, rédigés, assuret-on, pourla circonstance par Necker, et fit ressortir les mérites exceptionnels de son candidat au contrôle général. Est-il vrai que le futur ministre attendit avec anxiété, caché dans une remise, le retour du cabriolet de son émissaire auprès de Louis XVI ? Le fait a été nié récemment par un historien trop bien renseigné, M. d'Hausson ville, pour que cette petite légende ne s'évanouisse pas devant son assertion. {Revue des Deux Mondes, 15 décembre 1880.) Mais si l'anecdote n'est pas exacte, le fond de l'histoire, c'est-àdire la ridicule association de Necker avec Pezay dans un but ambitieux, paraît difficilement contestable : tous les contemporains la racontent ou y font allusion.
Cependant, à diverses époques de sa vie, Necker donna la preuve de sentiments absolument inverses. Pendant le cours de ses deux ministères, le désir immodéré de conserver sa place n'influença jamais ses résolutions : il se tint constamment prêt à la sacrifier plutôt que ses idées. Ses passages au pouvoir furent, d'ailleurs, de très courte durée. Il prit sa retraite en 1781, franchement et sans chagrin apparent ; en juillet 1789, il quitta la France sur un
ordre subit de son maître, avec une résignation immédiate et absolue. Pendant les huit années qull vécut à Técart, de 1781 à 1789, aucune tentative prématurée, aucune parole amère, aucune menée cachée ne lui sont imputées. On le voit, au contraire, employer avec sérénité ses loisirs aux travaux les plus élevés de Tesprit, aux jouissances intimes de la vie de famille ; la qualification d'ambitieux ne trouve donc plus ici sa place ni sa justification. Sans doute, en 1790, devant rassemblée constituante la prolongation de sa présence au ministère manqua de dignité : mais alors, Necker désorienté, déçu dans ses prévisions, tantôt espérant que le mal touchait à son terme, tantôt désillusionné et ne sachant plus comment partir, demeurait au pouvoir par hésitation ou par espoir chimérique, et nullement par ambition.
Les divers côtés du caractère de Necker changent ainsi d'aspect suivant les dates et les circonstances. Était-il indécis ou résolu, modeste ou hautain, désintéressé ou amoureux du lucre, affectueux ou égoïste? Oui et non. Chacune de ces questions amène successivement cette double réponse.
L'indécision constituait chez lui une véritable infirmité : les scrupules l'assaillaient : il repassait, jugeait à nouveau, regrettait ce qu'il avait fait. M"® de Staël avoue cette faiblesse de son père et la transforme en extrême délicatesse de conscience. Malouet, un de ses amis politiques, en explique ainsi la cause : « Il avait une sagacité rare pour ^ apercevoir dans le plus grand détail et le plus grand
< éloignement les inconvénients de chaque mesure, et
< c'est cette faculté d'étendre à l'infini ses observations ^ qui le rendait si souvent indécis. » {Mémoires de Malouet,)
En 1789 et 1790, lorsqu'il se livra presque exclusivement à la politique, ses hésitations atteignirent leur paroxysme: il devint incapable de se gouverner lui-même, comme nous venons de le dire, encore plus de donner à ses amis la di- Tection qu'ils comptaient recevoir de lui : «Ses talents étaient < décolorés, sa lumière vacillante, y^ {Mémoires de JMaloiiet,) Cependant, autrefois, lorsque poussé par le vent naissant de la faveur publique, il entreprenait, au sein d'une cour hostile, la réforme des finances du pays, celle même de la maison du roi, personne n'eût osé dire qu'il manquât de courage et de résolution. Pour suivre une pareille œuvre, \ au milieu des embûches des courtisans, des attaques de ses f propres collègues, seul de son bord, n'ayant d'autre sou- ; tien que les vœux lointains de l'opinion publique, et l'appui toujours précaire du roi, il fallait la conviction et la fermeté d'un cœur fortement trempé. Comment taxer Necker d'indécision, lorsque, dès son arrivée aux affaires, il osa supprimer 6 intendants des finances (juin 1777), 48 receveur? généraux (avril 1780), 27 trésoriers généraux et contrôleurs généraux de la guerre et de la marine (novembre 1778), 304 receveurs des maîtrises des eaux et forêts (aoûtl777), 113 autres emplois de la même administration (août 1777), 406 charges du service débouche delà maison du roi (août 1780), etc. Les sollicitations, les prières, les menaces et les attaques que suscitèrent de tels bouleversements administratifs, auraient fait reculer les plus braves. Non seulement Necker ne faiblit pas, mais il persévéra malgré ces obstacles, et montra que sa résolution de combattre les abus était plus enracinée dans son esprit que le souci de son repos, et le désir de conserver sa place.
Était-il courageux ou timide ? Une timidité excessive^produite selon toute apparence par une vanité continuellement
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inquiète du succès, telle était sa nature d'esprit, d'après les témoignages mêmes de sa famille. Il rougissait comme un enfant lorsque l'attention se fixait sur lui. « Sans cesse il se « jugeait lui-même et était enclin à se condamner, dès que « le succès ne répondait pas à ses efforts. » {Du caractère de Necker et de sa vie privée, par M°® de Staël, 1804.) A un âge plus avancé, étant devenu fort gros, « il ne montait « presque jamais en voiture quand on le regardait; il ne « se promenait pas, quand il pouvait être vu ». (Idem.)
Ces indices sont ceux d'une âme faible, d'un esprit pusillanime, incapable de surmonter les atteintes d'une vanité puérile. « Mais, ajoute M""* de Staël, mon père grandissait « avec les circonstances, il était fort contre les forts, il se
« rassurait par le danger Il n'était tout à fait lui-même
< que quand il luttait contre des difficultés dignes de sa « puissance. » (Idem.)
L'homme se transformait donc à certains moments, et acquérait, sous l'influence des inspirations de son génie, l'audace nécessaire pour accomplir de grandes choses. C'est là le secret de sa fortune et de sa gloire.
Était-il modeste ou hautain ? Rien de plus modeste que sa vie intime, que la tenue de sa maison, que ses habitudes, ses goûts d'intérieur, son amour partagé entre sa femme et sa fille. Son livre sur l'Importance des idées religieuses, écrit dans l'intervalle de ses deux premiers ministères et publié en 1788, contient l'expression des plus touchants sentiments d'humilité chrétienne.
Est-ce bien le même homme qu'on représente la tête renversée en arrière, mettant de l'affectation dans cette contenance, < car le degré de renversement de sa tête était un « thermomètre de sa situation politique.» (Bresson, Histoire des finances de la France,) Est-ce de lui que M. de Mon-
iyonpeut dire : « Le fond de son caractère était un amour- « propre qui excédait la mesure ordinaire de la vanité « humaine. » {Particularités et observations sur les ministres des finances),o\x bien encore le duc de Lévis : « Il est € certain que tous les symptômes de Torgueil étaient ras- < semblés en lui. » {Souvenirs et portraits publiés en 1817), et Mirabeau : « L'orgueil qui le dévore supplée au « patriotisme qu'il ne peut avoir. » {Galerie des États gé- « nérauxy 1789, Narsès.) TiOrsqu'en 1780 parurent contre Necker les libelles injurieux, dont nous reparlerons, Jes commis du contrôle général s'en félicitèrent, « car de- <puis ce petit coup de fouet, dit Bachaumont, il n'est c plus dur et altier avec eux; il est devenu honnête, doux € et modeste ». {Mémoires secrets, vol. XV, 10 mai 1780.) Comment l'écrivain, si pénétré du néant des hommes devant Dieu en écrivant son traité sur les opinions religiauses, a-t-il,de la même main, fatigué le lecteur de son propre éloge dans le cours de ses autres ouvrages et étalé l'exubérance d'un contentement personnel, naïf à force d'être évident? L'introduction de son livre sur l'administration des finances trace un admirable programme des devoirs ministériels. Peu de nos ministres contemporains oseraient lire, sans rougir, ce tableau des vertus nécessaires au gardien de la fortune publique. Mais ce beau travail perd une partie de son mérite, aussitôt que le lecteur découvre qu'en représentant un ministre idéal, l'auteur s'est complu dans sa propre image.
Necker recherchait-il le lucre, ou bien peut-on affirmer la sincérité de son désintéressement? Lorsqu'il exerçait le
métier de banquier, dire qu*il s'efforça de gagner le plus d'argent possible n'est pas Taccuser. Il y réussit, mais respecta-t-il toujours scrupuleusement la limite des moyens licites? Le fait suivant, s'il est vrai, ne le ferait pas supposer. Un sieur de Sainte-Foix, premier commis des affaires étrangères sous M. de Ghoiseul, apprit par ses fonctions, longtemps avant le public, la prochaine conclusion de la paix avec l'Angleterre, en 1762. Pressé d'argent, il confia ce secret important à deux personnages, Favîer et Lavergne, qui connaissaient Necker, afin que celui-ci pût, en commun avec eux et lui, organiser une spéculation lucrative. Necker accepta l'association et donna des ordres considérables d'achat d'effets publics à Paris et surtout à Londres. La paix conclue, les fonds montèrent, suivant les prévisions. Mais quand ses amis, qui l'avaient si bien renseigné, se présentèrent pour toucher leur part, le banquier prétendit, assure-t-on, dans le but de conserver pour lui seul tout le bénéfice, qu'il avait contremandé ses premiers ordres, et que l'affaire se traduisait en faux frais, sans aucun profit. Il prétexta que les incertitudes de ses associés eux-mêmes, lorsque les négociations traînaient en longueur, Pavaient découragé, et que, dans la crainte de s'engager sur une fausse nouvelle, il avait envoyé un courrier à Londres pour révoquer ses précédentes instructions. Or Sainte-Foix affirma que, d'après ses informations de Londres et de Paris, Necker avait exécuté l'opération, sans jamais la contremander, et que le bénéjice, qu'il gardait pour lui seul, s'élevait à 1.800.000 livres. Le retentissement de cette accusation se prolongea en raison du crédit de Sainte-Foix, devenu secrétaire des finances du comte d'Artois, et de ses associés, le président Lavergne et Favier, homme de lettres, très versé dans le monde diplomatique.
Un autre fait incrimine, à un moindre degré, sa délicatesse professionnelle. La convention préliminaire de paix avec l'Angleterre, signée le 3 novembre 1762, contenait plusieurs articles secrets additionnels : Tun de ces articles stipulait le remboursement intégral de toutes les sommes dues par la France aux habitants des colonies cédées à TAngleterre, spécialement aux habitants du Canada. Or, il existait une assez grande quantité d'effets publics, émis successivement par le gouvernement français pour subvenir aux dépenses du Canada, et se négociant k70 ou 60 0/0 de perte sur le marché. Necker, instruit de h clause secrète du traité de 1762, racheta ces effets, avec rénorme rabais de leur cours, puis les envoya à Londres. Là, un de ses correspondants, muni de lettres supposées d'habitants du Canada, en demanda le remboursement au pair par Tintermédiaire du gouvernement anglais, comme s'il s'agissait de créances appartenant à des Canadiens, garanties en vertu du traité. La manœuvre réussit et procura de gros bénéfices à la maison de banque. Ces bénéfices étaient-ils légitimement acquis ? Le code de morale des gens d'affaires résoudra la question.
Nous ne parlerons pas des relations de Necker avec l'abbé Terray. Celui-ci sollicitait des secours pécuniaires, au nom du Trésor, avec une telle insistance et une telle humilité qu'il autorisait, qu'il encourageait même les prétentions usuraires des banquiers. Voici la lettre écrite par le contrôleur général, en janvier 1772, à la maison Thélusson et Necker :
« Nous vous supplions de nous secourir dans la journée. « Daignez venir à notre aide pour une somme dont nous « avons un besoin indispensable... L'on est à la veille du « départ pour Fontainebleau. Le moment presse, et vous « êtes notre seule ressource. »
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Si ce billet ne possédait pas une authenticité absolue, puisqu'il a été retrouvé dans les papiers de Necker par sa famille, supposerait-on jamais que le contrôleur général des finances du royaume français ait pu s'abaisser à mendier de la sorte un million ? Ce million, Necker s'empressa de le fournir ; et avec une admirable sagacité, au lieu de stipuler un taux d'intérêt ou de commission déterminé à l'avance, il fit inscrire à la fin du contrat la clause suivante : « Il leur sera tenu compte (à MM. Necker et Thélusson) de « l'intérêt de leurs avances avec telle commission que le « Ministre jugera à propos de fixer. — Approuvé, le 11 jan- « vier 1772,Terray. »
Un mois après, Necker prêta trois autres millions au gouvernement, et le contrat portait encore :
« Il sera pourvu au dédommagement du service essentiel « qu'ils (les banquiers) rendent en cette occasion, delà ma- « nière qui sera estimée juste par le contrôleur général, à « qui ils s'en rapportent entièrement. — Approuvé, le 10 fé- « vrier 1772, Terray. »
Rien de plus habile, ni de plus fructueux que cette confiance absolue dans la générosité du contrôleur général. L'abbé Terray ne trompait sans doute pas les prévisions intéressées des prêteurs, puisque ceux-ci renouvelaient volontiers leur opération dans la même forme.
Mais, quel qu'ait été le passé du banquier, la vie du ministre, à partir de son arrivée au pouvoir, en 1775, offre l'exempledu désintéressement le plus complet et le plus certain. Personne ne supposerait que le même homme ait autrefois manié de l'argent. Les travaux administratifs,puis la politique,absorbent exclusivement son esprit. Dans l'intervalle de ses ministères, bien loin de rentrer dans sa maison de banine, il se livre aux travaux les plus incompatibles
avec la recherche des intérêts matériels, et dédaigne même de s'occuper de la gestion de sa fortune personnelle. M™' Necker décrit ainsi le changement survenu dans la manière d'être de son mari : « Il se sépara absolu- « ment de la maison de banque qu'il avait formée, et en « abandonnant ainsi un fonds qui lui appartenait, il ne « s'y réserva aucun intérêt, ni même aucune facilité d'y
< faire valoir son argent, sous quelque dénomination que
< ce puisse être : il le retira et me le remit tout entier, «sans garder à sa disposition ni un seul papier, ni la plus «légère somme. Depuis ce temps je m'en suis seule occu- «pée. » [Portrait de Necker, par M""* Necker.)
- Pendant tout le cours de ses fonctions politiques, il ne consentit jamais à toucher d'appointements. Le roi s'étonna au premier abord de cette résolution et le pria instamment de la modifier. Mais Necker demeura tellement inébranlable, que Louis XVI cessa d'insister, et qu'il ne lui en parla même plus,lors de son second, ministère. C'était un sacrifice de 220.000 livres par an. A ce premier acte de délicatesse s'en ajoute un autre, dont le mérite sera particulièrement compris par les gens en place. Il n'accepta aucun des accessoires que le gouvernement fournit si agréablement à certains fonctionnaires. Il refusa « les loges gratuites aux € spectacles » et « autres détails misérables » ; il ne voulut rien de direct ou d'indirect. Ces faits sont explicitement déclarés par lui dans l'ouvrage sur son administration qu'il publia en 1791, en mettant qui que ce soit au défi de les contester. (Swr t administration de Necker, par lui-même, 1791.) Personne ne l'essaya bien qu'à cette époque les actes de l'ancien régime fussent soumis à l'examen le plus minutieux et le moins bienveillant.
Enfin, pour subvenir aux besoins de l'État, en 1778, il déposa spontanément au Trésor 2.400.000 livres de sa pro-
pre fortune, « partie principale de ma fortune », dit-il dans ses éclaircissements sur le compte rendu en 1788.Certes, en 1778,il y avait grand mérite à confier 2.400.000 livres au Trésor français ; cet argent ne lui rapportait que 5 0/0 dlntérêt, tandis que, placé dans son ancienne maison de banque ou dans les fonds publics, il eût donné facilement des bénéfices très supérieurs. Necker ne retira ces 2.400.000 livres, ni en 1781 lorsqu'il donna sa démission, ni en juillet 1789, lorsqu'il fut exilé, ni même lors de son départ définitif de la France, en septembre 1790. A cette dernière époque, cependant, il prévoyait de la manière la plus certaine, officiellement même dans un mémoire remis à rassemblée, les cataclysmes financiers que Tabus des assignats allait entraîner. Il sacrifiait donc, en connaissance de cause, cette somme considérable. Toutefois il demanda l'autorisation de prélever 400.000 livres « dont l'état de « mes affaires, dit-il, en quittant Paris, me rend ladisposi- « tion nécessaire ». (Lettre de Necker à MM. les Députés à rassemblée nationale, 3 septembra 1790.) « Le surplus, « ajoute-t-il, je le remets sans crainte sous la sauvegarde « de la nation. »Il s'agissait de deux millions.
Aussitôt après son départ, les patriotes des sections de Paris proposèrent de saisir ces deux millions. Le dépôt fut plus tard confisqué comme bien d'émigré, et Necker mourut à Genève, en 1804, sans l'avoir recouvré. Sa fille. M""* de Staël, n'en obtint la restitution qu'en 1814, au retour des
Bourbons.
Pendant la famine de 1789, chargé d'assurer l'approvisionnement de Paris, Necker ne craignit pas d'engager sa caution personnelle vis-à-vis des fournisseurs étrangers, qui hésitaient à traiter avec le gouvernement. Une commande d'un million en grains, faite à MM. Hope d'Amsterdam, se trouvait encore en suspens, lorsqu'il fut subite-
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ment exilé en juillet 1789. Arrivé en Belgique, son premier soin fut de confirmer àMM.Hope l'offre de sa caution pour le payement de ce million, en le priant, avant toutes choses, d'effectuer au plus vite rexpédition. De la part d'un ministre disgracié, à une époque assombrie déjà par des pronostics inquiétants, qui peut contester le mérite d'une si généreuse intervention?
Le désintéressement absolu de Necker,pendant la durée de ses fonctions publiques, semble donc indiscutable ; il s'élève mêmfe au-dessus du niveau que le devoir strict impose à un homme honnête. Les éclatants témoignages qui viennent d'en être cités auraient dû désarmer la calomnie. Tout au contraire, ce fut ce terrain qu'elle choisît pour combattre son ennemi ; elle voulut lui enlever le plus honorable élément de son prestige. Les libelles, dont nous avons déjà parlé, répandus en 1780 et 1781, rivalisent d'acharnement contre sa réputation, et propagent, au sujet de sa moralité, les plus violentes et les plus insidieuses insinuations :
Il a refusé tous appointements, et c'est un acte de remarquable désintéressement : il est même si extraordinaire de la part d'un particulier étranger, vis-à-vis du roi de France, que Ton ne doit pas être étonné que la jalousie Tait accusé d'orgueil, ou soupçonné de s'en être dédommagé en secret, en amalgamant les affaires de la finance avec la banque de son frère et compagnie. {Sur V administration de Necker'y par un citoyen français. Broch. anonyme, 1780.)
Un autre écrit, simulant une lettre de Turgot à Necker, disait :
J'entrevois le parti qu'un banquier, directeur général, même sans appointements, peut tirer de la suppression des caisses de finances et des tinanciers. Vos rivaux en banque prétendent que vous n'avez fait ces suppressions que pour donner plus de latitude à la caisse de votre société. {Lettre de Turgot à Necker. Broch. anonyme 1780.) — n est un point sur lequel vous prétendez surtout vous distinguer des autres hommes et sur lequel il est important qu'on ne prenne pas le
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change, c'est votre désintéressement... Comme si un banquier, à peine connu en 1760, intéressé pour un quart seulement dans une maison de deuxième ordre, avait pu, en dix ans, amasser une fortune de six millions, et être un homme désintéressé! {Lettre à M. Necker^ directeur général des finances ^ 4780, Anonyme.)
D'autres écrits d'un ton plus grossier, signalaient sans détour « la turpitude des opérations » de Necker et « ses « friponneries ».
Cependant, aussitôt que les attaques devenaient trop* brutales, et qu'elles risquaient de dépasser le but, surtout dès que le roi en paraissait offusqué, une nouvelle brochure, plus mielleuse que la précédente, lui succédait. L'effet était ménagé avec un art si parfait, que cette perfide habileté parut cacher la direction d'une inspiration supérieure. Est-ce à juste titre que la voix publique désigna pour ce triste rôle le comte d'Artois, frère du roi? Les mémoires de Bachaumont racontent que les pamphlets étaient composés et imprimés au Temple, que les caractères d'imprimerie, toujours identiques, faisaient reconnaître leur constanteorigine, que son Altesse royale distribuaelle-mème des exemplaires, enfin que l'auteur ou l'instigateur de ces écrits était le surintendant des finances du frère du roi, ce" Sainte-Foix dont nous avons rappelé les démêlés avec Necker,au sujet d'une spéculation entreprise en commun, en 1762. [Mémoires secrets de Bachaumont ^ tome XV.)
L'apparition successive de chacune de ces brochures injurieuses causait à Necker les plus vives souffrances. Son amour-propre en était profondément affecté, et, malgré ses maximes libérales, il mettait la police en mouvement pour saisir les exemplaires mis en vente, et emprisonner les vendeurs : sa femme surtout s'exaltait à Toccasion de ces attaques contre son mari, et l'on raconte qu'elle se rendit secrètement chez un colporteur, qui lui avait été signalé.
oMin^ de lui, en donnant un faux nom et un gros prix, la vente ûes pamphlets qu'il recelait, et qu'immédiatement l'imprudent vendeur fut saisi par des agents apostés.
Mais si ces sortes de calomnies produisaient un fâcheux effet sur Tesprit du contrôleur général et de son épouse, et peut-être aussi sur celui de quelques personnes de la haute société, leur influence n'altérait pas Tengouement universel du pays pour le ministre génevoix. Les adresses qui lui parvenaient de tous les points de la France témoignaient que sa réputation de vertu demeurait intacte et qu'elle constituait un des titres les plus purs de sa popularité. Les lîbellistes même durent, en 1789, recommencer leur travail calomnieux, et une nouvelle série de pamphlets beaucoup plus grossiers, parmi lesquels figurent ceux rédigés de la main de Marat, complète la série de 1780 et
En fin de compte, l'opinion publique a prononcé, et aucun historien, croyons-nous, malgré les faits répétés dans une centaine de mauvais petits livres, ne songe plus à accuser Necker de concussion ou d'indélicatesse. Sa réputation, au contraire, reste celle d'un ministre scrupuleux àl'excès.Tout son entourage, d'ailleurs, a témoigné en sa faveur : « Sa moralité, pourtant si contestée, m'était « connue »,ditMalouet dans ses Mémoires. « Il était en « paix avec sa conscience », ajoute-t-il. L'abbé Morellet ne s'exprime pas moins nettement : « Des ennemis achar- « nés ont révoqué en doute jusqu'à sa probité. Je ne dai- « gne pas repousser une telle imputation qui ne saurait « l'atteindre, et qui paraît absurde à tous ceux qui l'ont « connu. » [Mémoires de Tabbé Morellet.)
Le philosophe anglais Gibbon, son ami, écrit de même : « Il peut y avoir des opinions diverses sur le mérite de « cet homme d'État : mais tous les hommes impartiaux
« doivent s'accorder pour estimer son intégrité. » {Mémoires de Gibbon, 1798.)
Enfin, le représentant de la République des États-Unis à Paris, Gouverneur Morris, qui parle souvent de Necker dans sa correspondance, résume ainsi son appréciation à son sujet : « Ses ennemis prétendent que, comme banquier, il 4c n'est pas exempt de reproche : on va même jusqu'à citer « des faits. Mais, dans sacarrière publique,il a toujours été 4c honnête et désintéressé, ce qui serait une présomption € en faveur de sa conduite antérieure. » {Lettre à Georges Washington, Paris, 24 janvier 1790.)
Un écrivain financier, Panchaud, qui connaissait très bien Necker et Ta souvent combattu, remarque judicieusement qu'il divisa sa vie en trois parts absolument distinctes : il consacra 20 années exclusivement à la fortune ; 20 autres années exclusivement à l'ambition et à la gloire, et le surplus à la retraite et au repos. De là, les alternatives de sentiments divers que nous avons constatées, alternatives qui coïncident avec la succession des phases de sa vie.
Sans pousser plus loin Tétude des faces multiples du caractère de Necker, parlons seulement, en dernier lieu, des qualités de son cœur. N'était-il pas tendre, affectueux dans sa famille, adoré par sa femme et sa fille? M"' Necker vouait à son mari un respect et une admiration absolus. Les pages que M"® de Staël consacre à son père, après sa mort,révèlent,de même,ramour profond qu'il lui inspirait : « Mon père, mon protecteur, mon frère, mon « ami, écrit-elle, celui que j'aurais choisi pour l'uni-
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« que affection de ma vie, si le sort ne m'avait pas jetée « dans une autre génération que la sienne. »
Dans ses discours et ses actions publiques, Necker provoqua la sensibilité universelle. Que de personnes pleurèrent en réeoutant I Un témoin de Tovation du 30 juillet 1879, lors de sa rentrée à Paris, décrit ainsi T émotion qui suivit son allocution à THôtel de Ville : « Cet homme « parut un Dieu : les larmes coulèrent de tous les yeux : « on voulait parler et on ne pouvait pas ; on était comme « suffoqué par un sentiment inexprimable, par un sen- « timent que je n'avais pas encore éprouvé et que sûre- « ment je n'éprouverai plus, car ces scènes délicieuses « n'arrivent pas deux fois dans la vie d'un homme. J'étais « dans un épuisement tel que j'avais peine à me sou- « tenir i^ [Correspondance de Grimm^ septembre 1789.)
M"® de Staël,placéeprèsde son père, participe à l'enthousiasme universel. « Je ne vis plus rien, dit-elle, en cet ins- « tant, car je perdis connaissance à force de joie.» (iVo^ice sur son père.) Necker donnait, au même moment, une preuve plus sérieuse encore de ses sentiments généreux en sauvant par sa courageuse éloquence la vie du baron de Bésenval, détenu par le peuple (1).
Comment concilier ces témoignages avec les reproches, d^égoïsme que lui adressent le plus grand nombre de ses contemporains et que justifient d'ailleurs beaucoup de petites actions de sa vie. Sans entrer dans des détails trop minimes, il est certain que Necker eut peu d'amis particuliers.
1. Le baron de Bésenval, dans ses mémoires, ne témoigne pas à Necker une reconnaissance proportionnée au service qu'il en reçut. Il se borne à dire de l'homme qui lui a sauvé la vie : « La démarche qu'il a faite « en ma faveur m'impose à jamais silence sur les choses que je pour. « rais improuver dans sa conduite et sur les jugements que je pourrais « porter de ses iaieniious.» {Mémoires du baron de Bésenval^ i7l0,)
Au temps de sa prospérité, son entourage le plus familier n'obtint jamais de lui qu'une politesse froide et réservée : « Il recevait civilement sa compagnie, dit Mar- «montel, un des habitués de sa maison, mais il n'avait « avec aucun de nous cette cordialité qui flatte et qui « donne à la politesse une apparence d'amitié. » {Mémoires posthumes de Marmontely i 804,)
Sa femme réunissait dans son salon beaucoup d'hommes de lettres et de philosophes ; elle dirigeait ce cénacle, en cherchant à donner à la conversation un tour favorable au succès de son mari, pour lequel elle professait un véritable culte; mais* Necker, en matière de littérature, était < nul : il ne sortait de son silence que pour lâcher quel- « que trait piquant et quelque persiflage sur les philoso- « phes et les gens de lettres, dont sa femme, à son avis, « était un peu engouée. Sa femme, de son côté, le plaide sautait sur ses gaucheries et sur son silence, mais tou- 4c jours de manière à le faire valoir.» {Mémoires de Cabbé Morellety i82i.)
L'abbé Morellet, qui fut un des fondateurs des réunions hebdomadaires du vendredi chez M""' Necker, résume ses appréciations sur le maître et la maîtresse de la maison en disant que leur accueil était de ceux « dont on « se contente lorsqu'on ne peut approcher davantage du « cœur ».
Necker n eut même pas d'amis politiques. « Il ne « s'était pas fait d'amis à la cour pendant ses deux minis- « tères ; il ne s'en fit pas davantage à l'assemblée natio- « nale, où il n'eut jamais aucun parti. On peut dire qu'il « ne sut jamais utiliser l'influence de personne. » {Boissy d'A 7iglas , Sur M, Necker, 4849.)
Lors de sa retraite définitive, en septembre 1790, on vit, avec surprise, le silence succéder tout à coup à tant
de bruit : FaDcien ministre, autrefois adoré de la France entière, ne conserva même plus ^un groupe de fidèles ; ses talents avaient conquis, pendant un temps, Fadmiration collective des hommes, mais jamais leur sympathie individuelle. Aussi, les dernières années de sa vie passées à Coppet, dans le château acheté, en 1784, sur les bords du lac de Genève, ne furent-elles pas attrayantes. M"*® de Staël, malgré son amour pour son père, ne pouvait supporter longtemps le vide et la solitude de cette maison de campagne. Exilée de France, elle ne s*y installa jamais d'une manière définitive et n'y résidait que dans Tintervalle de ses voyages. « On vit ici, écrivait-elle, dans une « paix infernale, on frémit, on se meurt dans ce néant. »
M. d'Haussonville décrit ainsi Texistence de ses grands parents : « Sauf quelques visites de Gibbon, la vie qu'on « menait à Coppet était singulièrement solitaire. Le flot « des émigrants chaque jour plus nombreux passait ce- « pendant bien près d'eux ; mais ils avaient frappé Coppet « d'interdit... Leur solitude demeura donc absolue jus- « qu'au moment où M""® de Staël, chassée de France, vint « s'établir auprès d'eux. » {Revue des Deux Mondes, 15 février 1881.) Gibbon, le philosophe anglais, dont nous avons cité précédemment les appréciations, installé pour sa santé dans une ville voisine, à Lausanne, fut peut-être alors le seul commensal de Tancien banquier millionnaire, de l'ancien ministre acclamé par la nation, consacrant aujourd'hui le temps de sa retraite à composer des ouvrages de morale religieuse. Mais Gibbon, lui-même, fit bientôt défaut : il partit pour l'Angleterre où il mourut, et les habitants de Coppet retombèrent alors dans leur isolement. Un jour,cependant,ils reçurent la visite du général de Montesquiou, fuyant son armée et demandant asile pour la nuit, « mais il les quittait le lendemain et les laissait à
4c leur solitude que ne venaient même plus distraire les vî- « sites de Gibbon». (Othenind'Haussonville,i?em^^rfes Deitx Mondes, 15 février 1881.)
Peut-être dira-t-on que ce tableau rapetisse trop le personnage et le met au-dessous du rôle important qu'il a rempli. Les plus grands hommes, étudiés en détail, perdent toujours ainsi de leur prestige. A Tégard de Necker, la diminution est d'autant plus sensible que nous avons omisjusqu'ici de parler des brillantes qualités de son esprit. Son piédestal s'élèverait si nous rappelions la puissance de son intelligence, la netteté de sa pensée, sa prudence administrative, la perspicacité de ses combinaisons. Mais nous voulons laisser au cours de cet ouvrage le soin d'achever cette partie du portrait. Pour le moment, en nous attachant seulement à l'étude de son caractère, nous devons reconnaître que Necker ne réalisa pas précisément le type de grandeur que sa renommée fait concevoir.
Aussi, n'est-ce pas l'individu que ce travail glorifie. Isolé, Necker n'eût été qu'un banquier habile, un administrateur des finances économe et capable ; au contraire, soutenu par le vœu de la nation, entraîné par le courant, il devint un génie réformateur d'une incontestable supériorité; l'opinion publique fit sa gloire et son succès : tant qu'elle l'appuya et le porta en avant, tant qu'elle affermit sa volonté, il marcha résolument, sans craindre aucun obstacle, dans la voie nouvelle que, par un heureux accord, le pays et lui avaient reconnue et choisie. Mais, dès que la faveur populaire dévoyée rabandonna,lorsqu'il perdit le secours de ce puissant auxiliaire et qu'il dut chercher en lui-même,dans son âme hésitante, timide, remplie de scrupules et de faiblesses,l'élan nécessaire pour les grandes résolutions politiques, ses qualités s'effacent, son énergie s'évanouit, son intelli-
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gence elle-même pâlit. Il apparaît alors comme un soldat égaré sur un champ de bataille : tel fut son rôle pendant l'assemblée constituante.
Ces défaillances et ces infirmités personnelles font ressortir la véritable toute-puissance du mouvement d'opinion publique qui entraînait le pays à la fin du xviii* siècle. Necker n'en fut que l'instrument merveilleusement approprié. Son illustration reflète moins ses propres mérites que ceux du milieu dans lequel il eut l'heureuse fortune de se trouver placé.
FONCIÈRES AVANT
En abordant Tétude des matières traitées par Necker dans le cours de son administration, nous nous trouvons, dès le début, en présence de la plus vaste réforme peutêtre que l'ancien régime comportât au point de vue fiscal, celle des taxes foncières, d'où sortit la fondation de Timpôt foncier en France.
Afin d'embrasser d'un seul coup d'oeil le tableau complet de cette entreprise capitale, nous franchirons, aussitôt après les avoir décrits, la limite des travaux effectués par Necker, et nous suivrons, sans discontinuer, l'exposé de notre sujet à travers les époques postérieures.
C'est l'ordre qu'une fois pour toutes, nous comptons adopter pour chacune des parties de ce livre. Il nous permettra de parcourir ici l'histoire de la contribution foncière, depuis ses origines jusqu'à son établissement actuel.
La première section rendra compte des tentatives de transformation des anciennes taxes foncière accomplies sous Louis XVI, d'abord par Necker, puis par les assemblées provinciales et par l'assemblée des notables ; la seconde section montrera comment la loi de 1790, rendue par l'assemblée constituante, s'inspira de ces précédents et les perfectionna ; la troisième enfin suivra le sort de la contri-
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bution foncière sous la Convention et le Directoire, et reprendra l'exposé de ses progrès et de son établissement définitif sous les gouvernements réguliers jusqu'au régime
actuel.
RÉFORME DES TAXES FONCIERES EFFECTUÉES PAR NECKER
I. Targot abolit les contraintes solidaires. — Ses projets. — Necker : son œuvre est considérable. — Vice fondamental des anciens impôts directs : privilèges et exemptions de la noblesse et du clergé ; taxes d'office. — Insouciance des grands à l'égard des taxes qu^ils ne supportent pas. — II. Extension indéfinie des brevets de la taille : abus de cette licence ; Necker y met fin; éloges que provoque cette mesure. — Vingtièmes d'industrie : Necker les supprime dans les bourgs et les campagnes. — Troubles résultant de la permanence delà revision des vingtièmes : Necker rend les cotes immuables pendant 20 ans. — III. Règlements de Necker au sujet des réclamations. — Réorganisation du personnel chargé du recouvrement. — Suppression des receveurs alternatifs et triennaux. — Réduction du nombre des receveurs généraux. — Après Necker, Tabus reparsdt.
Necker s'avança sur un terrain que nul n'avait déblayé avant lui, lorsqu'il entreprit, dès son premier ministère, de 1776 à 1781, la transformation du système des tailles et des vingtièmes.
Turgot, son prédécesseur, s'était sans doute adonné dans la généralité de Limoges à l'amélioration locale de l'assiette de ces taxes directes. Il y développa, sous le nom de taille tarifée, le système de contributions foncières le Pl^s intelligent et le plus pratique, que nous verrons Wentôt les assemblées provinciales prendre pour modèle, ^^s son trop court passage au ministère ne lui laissa pas le temps d'étendre à la France entière les perfectionnements introduits avec succès dans le sein de sa province.
Le seul édit important en matière de taille que Turgot fit rendre, étant ministre, concerne Tabolition des contraintes solidaires entre les principaux habitants des paroisses pour le payement des impositions.
Sire, riit Turgot, je crois devoir proposer h. V. M. d'abroger une loi qui m'a toujours paru craelle... je parle de la loi qui autorise les receveurs des tailles à choisir plusieurs habitants, parmi les plus hauts taxés d'une communauté, pour les contraindre à payer par voie d*emprisonnement ce que la paroisse doit sur ses impositions. Tous les ans il y a un certain nombre de cultivateurs, les plus riches et les plus capables, qui, sans qu'il y ait aucunement de leur faute et uniquement à cause de la faute d'autrui, sont ruinés. (Préambule de l'Édit du 3 janvier 1775.)
Certes, il était urgent de détruire une aussi barbare coutume. Malheureusement ces sortes d'abus, si graves qu'ils paraissent, n'étaient pas alors isolés : ils faisaient, au contraire, partie d'un très nombreux cortège, et la réforme, pour être efficace, exigeait beaucoup plus d'étendue. Turgot ne se le dissimulait pas : ses correspondances dans le Limousin avec les commissaires des tailles, avec les curés, avec le contrôleur général Bertin, avaient montré clairement ses vues générales à cet égard. Dans un édit de la mêpae date que celui qui vient d'être cité, il disait : « Nous espé- «rons pouvoir bientôt nous expliquer plus particulièrement «sur la répartition des impôts, qui intéresse essentiellement «le bonheur du peuple. » (Lettres patentes de janvier 1775). Il se réservait d'aborder la question si la maladie et sa retraite n'avaient brusquement interrompu son œuvre.
Necker, le premier après lui, s'occupa réellement de la réforme des impôts directs .
Le vice fondamental dont l'impôt de la taille était affecté, son vice originel, source de presque tous les autres, résidait dans l'injustice des exemptions concédées aux nobles, aux membres du clergé et aux privilégiés.
Ces exceptions, dont la raison d'être avait disparu, devenaient d'autant plus intolérables que la classe des nobles et celle des privilégiés s'accroissaient tous les jours de nouveauxmembres. Non seulement la noblesse héréditaire conférait de plein droit Timmunité d'impôt, mais quatre mille charges environ, mises à la disposition des roturiers, leur permettaient d'obtenir, avec la noblesse, cette même et si enviable immunité. Ces quatre mille charges vendues à prix d'argent étaient presque toutes des charges inutiles. — Il suffit de citer, par exemple, celle de gentilhomme de la chambre du Roi, que Voltaire posséda.
« Le nombre des acquéreurs de charges, et conséquem- « ment des familles anoblies, se "double au moins dans « l'espace de vingt ans », dit, en 1788, le conseiller d'État Moreaude Beaumont, dans se^ -Mémoires sur les impositions. "" V*^
Plus tard, du Pont de Nemours en rédigeant les cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, fait cette remarque judicieuse : « On aura de la' peine à croire, dit-il, qu'il ait « suffi d'être riche pour devenir noble, et de devenir noble «pour cesser de payer ; de sorte qu'il n'y a qu'un moyen « unique d'échapper à l'imposition, c'est de faire fortune. » (16 mars 1789.)
Après les membres de la noblesse et du clergé exemptés de droit venaient les privilégiés. Si 4.000 charges conféraient la noblesse, plus de 40.000 offices procuraient à leurs acquéreurs le titre de fonctionnaire, et,avec lui, l'exemption partielle ou complète des tailles. Il suffisait d'occuper un rang tant soit peu élevé dans les fonctions publiques pour ne pas payer. La collection des « Édits, déclarations et arrêts sur le fait des tailles » fournit la liste interminable des places auxquelles des privilèges
étaient attachés (1). De temps à autre, sans doute, la loi supprimait ou limitait une partie de ces faveurs « afin, « disait-elle, de soulager les habitants des campagnes. » (Arrêt du mois de juilletl766.) Mais ces sortesd'édits étaient enregistrés à grand'peine parles cours et parlements, après « le très exprès commandement du roi, plusieurs fois « réitéré par lettres de jussion », comme le fut précisément celui du mois de juillet 1766, et leur eSei disparaissait devant un nouvel envahissement.
L'habitude et la crainte agrandissaient, d'ailleurs, le nombre des immunités au delà même du cercle constamment élargi déjà par le gouvernement. Ainsi, les employés des fermes générales, soit par intimidation, soit par la soumission spontanée des habitants, demeurèrent longtemps omis sur le rôle des tailles pour leurs propriétés. C'est en 1765 seulement que M. r^'o- 'îouil, intendant de Champagne, les y fit assujettir. "P^J*x*o voguant une déclaration spéciale du conseil du Roi a ce sujet. (Déclaration du 13 août 1765.)
On aurait pu, du moins, espérer retrouver l'égalité dans les impôts des vingtièmes et de la capitation, dont les édits constitutifs ne stipulaient pas, comme ceux de la taille, de cas d'exemption. Hélas I la connaissance du cœur humain suffit pour détruire cette illusion I D'abord le clergé s'empressa de conquérir la complète exemption des vingtièmes et de la capitation en rachetant ces deux impôts, dès l'origine, à très bon compte. Nous avons vu le contrôleur général Desmarets conclure l'opération, en 1710. Plusieurs membres de la noblesse tentèrent aussi, à cette époque, de se racheter, mais avec moins de succès : le roi
1. Officiers d'élection, officiers de judicalure, officiers de la maison du roi, commensaux, vétérans de la compagnie des archers, gendarmes en compagnie entretenue, concierges, portiers et jardiniers des maisons royales, etc., etc., et presque toujours les veuves de ces différents fonctionnaires.
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accepta d'abord leurs offres, encaissa et dépensa les capitaux ; puis, quelques années après, en 1715, un édit révoqua, sans indemnité, les rachats consentis, sauf ceux du clergé.
A la rigueur donc, tous les citoyens, autres que les mem bres du clergé, auraient dû acquitter uniformément la capitation et les vingtièmes. Mais pour se soustraire à une humiliante et onéreuse assimilation, les nobles et les privilégiés recoururent au système des taxes d'office^ qui s'exerçait de la manière suivante :
A regard de la capitation, tandis que celle des paysans s'ajoutait de plein droit à leur taille, à titre d'accessoire, sous le nom de capitation taillable, celle des exemptés était réglée à part par l'intendant lui-même, qui établissait d'office les taxes individuelles des nobles et des privilégiés. En matière de vingtièmes, les préposés chargés de l'établissement des rôles taxaient de même exclusivement les roturiers, laissant les nobles et les privilégiés se retirer par devant l'intendant pour y être cotisés d'office. On justifiait ces scandaleuses différences, en prétextant l'embarras et l'intimidation des agents subalternes de la perception, en présence des grands seigneurs et des hauts fonctionnaires. Au fond, il ne s'agissait nullement d'alléger la responsabilité des employés, mais de procurer à ceux qui possédaient déjà l'exemption des tailles un traitement analogue de faveur en matière de vingtièmes et de capitation.
Les taxes d'office profitaient si manifestement à ceux qui en jouissaient, qu'elles devinrent un privilège officiellement attaché à certaines fonctions. Pour encourager les utiles professions de chirurgien et de sage-femme dans les campagnes, diverses provinces leur accordèrent la faveur des taxes d'office. (Généralités de Tours, de Champagne.)
L'intendant se bornait, en effet, presque toujours à recevoir la déclaration de ceux qui se retiraient devant lui, sans avoir l'impolitesse de la contester, ni même de la contrôler. Necker disait très justement dans le préambule du premier édit sur les vingtièmes : « Sa Majesté a remarqué « que c'est la classe la plus pauvre de ses sujets qui paye « les vingtièmes dans la proportion la plus exacte. (Pré- « ambule de l'arrêt du 2 novembre 1777.)
Dans les cahiers du tiers état de son bailliage, du Pont de Nemours faisait remarquer que : « la capitationdelano- « blesse, celles de la cour et des compagnies de magistrats « ne se montaient qu'au treizième de la somme imposable « sur les taillables à titre de capitation. Or, il n'est pas « vraisemblable que la noblesse, les gens de la cour et les « magistrats ne possèdent que le quatorzième des biens « du royaume, ceux du clergé déjà défalqués. De même « pourlesvingtièmes, les biens des pauvres ont été taxés « aux vingtièmes à toute rigueur. Il n'y a peut-être pas « un seul bien des nobles, des magistrats, ou même des « membres du tiers état distingués par leur fortune ou « par leur place, qui soit taxé à son véritable taux . » (Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, 16 mars 1789.)
Ces injustices, ces exemptions, les unes inscrites dans la loi, les autres provenant des vices de son exécution, constituaient la cause première et irrémédiable de la malheureuse situation des impôts directs sous l'ancien régime. Nul parmi les seigneurs, les hauts fonctionnaires et les personnages principaux du royaume ne s'intéressait au perfectionnement d'un système fiscal dont le poids lui était étranger. Le gouvernement ignorait les souffrances des contribuables, qu'aucun de ses membres ne ressentait. Il n'effectuait pas de réformes, parce que personne dans son entourage n'était en mesure de lui indiquer les plus néces-
saires. L'impôt restait circonscrit dans le sein de la classe la plus ignorante et la plus humble : c'est dans le milieu même des taillables que se recrutaient les répartiteurs et les collecteurs : on les laissait s'arranger entre eux.
. L'objet d'une des premières réformes de Necker fournit une preuve manifeste de cette indifférence des classes dirigeantes à l'égard de la taille. Tandis qu'aucun impôt ne pouvait être légitimement établi ou augmenté en dehors des États généraux ou des parlements, les brevets annuels de la taille se trouvaient exposés, sans contrôle, à toutes les variations qu'il plaisait aux gouvernants de leur imposer. Aucune barrière constitutionnelle ne limitait les contingents. D'où provenait cette exception? Pourquoi les parlements abandonnaient- ils, en matière de taille, les privilèges qu'ils revendiquaient si hautement, dès qu'il s'agissait de centième denier, de timbre, ou de subvention territoriale? Sans doute parce que la taille « s'éloignait davan- <tagedes murs du Palais », suivant l'expression de Necker. Une simple décision royale, en effet, un arrêt du conseil < rendu sou vent à rinsu dusouverain », une décision ministérielle, suffisaient pour élever le montant du brevet des tailles au niveau des besoins du Trésor. Aussi la taille, créée sous Charles YII, en 1444, pour produire 2 millions par an, atteignait-elle, en 1784, le chifTre de 91 millions. Sous le règne de Louis XV, le contrôleur général de TAverdy, en 1768, avait bien annoncé l'intention d'arrêter cette effrayante progression ; à cet effet, la déclaration du 7février 1768 fixa invariablement, pour le présent et pour l'avenir, le chiffre du principal de la taille. Ce n'était mal-
heureusement qu'un simulacre, susceptible tout au plus de tromper un instant le lecteur inattentif. Car chacun savait ou découvrait immédiatement qu'à côté du principal de la taille, intitulé premier brevet, existait un second brevet, composé des accessoires de la taille, auquel avait été conservée toute sa dangereuse élasticité. Du moment que celui-ci continuait à pouvoir s'enfler indéfiniment, qu'importait au contribuable de voir le premier brevet demeurer immuable ? Le second brevet même, destiné à pour— voir non pas à des allocations générales et ordinaires, mais» à des allocations exceptionnelles, était plus redoutable qu^ le premier. Depuis longtemps il avait supporté les plu»considérables accroissements et les moins justifiés. Som^ fonds devenait le réceptacle de toutes les dépenses dépour — vues de ressources normales. C'est ainsi que dans les comp — tes de la généralité de Ghâlons figure, au titre du seconi brevet, pendant 33 ans, un article de 320.000 livres, intitulô < Quote-part dans la construction du Pont-Néuf à Paris. i^ Plus tard, la province de Champagne paye également, au moyen du second brevet de sa taille, les frais de construction du Pont-de-Cé, les travaux effectués sur les côtes maritimes, etc. On arriva même à découvrir, dans cette généralité, une différence en trop de 80.477 livres, ajoutée annuellement au second brevet sans justification. Les plus minutieuses recherches de la commission de l'assemblée provinciale ne donnèrent pas l'explication de ces 80.477 livres indûment imposées. (Assemblée provinciale de Champagne, nov. 1787, Châlons.)
Necker comprit qu'une réforme sérieuse devait couper court à cette longue suite d'exactions fiscales. Il fit rendre en conséquence, le 13 février 1780, un décret déclarant qu'à l'avenir l'impôt de la taille, eii principal et accessoire^ qu'il s'agît du premier ou du second brevet, demeurerait
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invariablement arrêté au taux fixé par Tautorité législative. La déclaration royale du 13 février 1780 ne comportait plus aucune ambiguïté. Elle attribuait aux tailles les mêmes garanties contre les accroissements arbitraires qu'à tous les autres impôts de la monarchie.
Ces garanties, sans doute, se composaient seulement alors delà sanction donnée aux volontés du roi par les cours et parlements. Si insuffisants que paraissent aujourd'hui de tels procédés constitutionnels, ils valaient, en tous cas, beaucoup mieux qu'une décision subreptice dépourvue de solennité et de contrôle. Chose remarquable I c'est Necker, un ministre du gouvernement royal, dont l'initiative restitue aux parlements un droit de veto que ceux-ci ne réclamaient nullement 1
Les avantages de la mesure réalisée par Necker furent universellement appréciés : « Le peuple, lisons-nous, était « exposé chaque année à des augmentations inattendues ; « il avait même la douleur de voir qu'on exigeait de lui « souvent des sacrifices rigoureux pour des objets d'une « utilité douteuse pour le royaume et nulle pour la pro- « vince... La loi du 13 février 1780 porte un tel caractère
< de justice, une telle occupation du bonheur et de la tran-
< quillité publique qu'elle doit à jamais exciter la recon-
< naissance des Français. » (Assemblée provinciale d'Auch, séance du 21 novembre 1787.)
L'assemblée de Champagne et celle du Berry s'expriment dans le même sens. Le bureau des impôts de cette dernière fait le rapport suivant : «Il est heureusement sur- « venu depuis votre établissement une espèce de révolu- « lion, un événement mémorable en matière de taille. Ce « qui rendait surtout cet impôt affligeant pour les contri- « buables, c'est qu'il pouvait s's^ccroître et s'accroissait c réellement d'année en année, sans forme publique, sans
« promulgation quelconque. Enfin,4e gouvernement a pris, « en 1780, la résolution de fixer le montant de la taille ; le « souverain a déclaré, par la loi du 13 février, que cette « fixation ne pouvait; plus être changée que par des lois « enregistrées dans les cours, etc. »
Necker n'était plus ministre lorsque les assemblées provinciales commentaient son œuvre avec un tel enthousiasme. Aucune flatterie ne gâtait donc la sincérité de leurs éloges. La mesure, du reste, les méritait bien. Cette courageuse innovation établissait le principe de la fixité des contingents et de leur détermination par Tautorité législative. Elle prit,dès ce moment, sa place définitive dans la législation fiscale de la France. Nous verrons l'assemblée des notables, puis l'assemblée constituante assigner à la^ subvention territoriale et à la contribution foncière le mômecaractère d'immutabilité.
. A côté de la taille, l'ancien régime avait établi un impôt, nommé les vingtièmes, qui tendait à prélever sur les revenus individuels une part d'un vingtième ou 5 0/0. Oa se rappelle avoir vu, au début de ce travail, le contrôleur général Desmarets imaginer, dans un moment de détresse, l'impôt du dixième. Cet impôt subit, pendant la première moitié du xviii» siècle, des phases diverses, qui lui firent successivement attribuer la dénomination de cinquantième, de dixième rétabli, enfin celle de vingtième, en 1749, sous l'administration de M. de Machault. (Édit
du mois de mai 1749.) A partir de cette époque le nom de l'impôt cesse de varier; mais son taux continue à subir l'influence des vicissitudes de la politique. Au vingtième primitif s'ajoute un second vingtième (juillet 1756), ce qui équivalait exactement à l'ancien dixième. En outre, quatre sous pour livre ou 20 0/0 grevaient le pre-
mier vingtième. Même, pendant plusieurs années, de 1760 à 1763, et de 1782 à la fin de 1786, un troisième vingtième couronna ces diverses surtaxes. Trois vingtièmes et 2 0/0 en sus des premiers composaient alors un prélèvement del6 0/0 du revenu.
Théoriquement Timpôt du vingtième frappait toutes les sortes de revenus individuels,fonciers et mobiliers. Mais la richesse mobilière ne représentait alors qu'une faible proportion de la fortune publique. En outre, les usages de la perception avaient restreint de plus en plus à la partie territoriale l'application des taxes assises primitivement sur de plus larges bases. Le mélange de l'élément mobilier troublait, en effet, incessamment les opérations des répartiteurs et les astreignait à des évaluations arbitraires et contestables. La terre, au contraire, leur offrait une base d'appréciation fixe et certaine. Dès lors, ils inclinaient, autant îue possible, à s'y adresser exclusivement. D'eux-mêmes, parle seul instinct de faciliter leur travail, les agents de perception repoussèrent ainsi dans la pratique la taxation générale des revenus, et s'efforcèrent d'attribuer à l'impôt foncier l'unité qui lui convient. Les données statistiques révèlent les résultats de cette tendance : sur 76.500.000 livres composantleproduitannuelduvingtième,en 1785, 2.500.000 livres seulement atteignent les objets étrangers à la terre. (Necker, Administration des finances^ 1784.)
Necker comprit qu'il fallait, non seulement laisser les répartiteurs continuer à épargner tacitement les revenus mobiliers, mais rectifier officiellement, dans cet ordre d'idées, les prescriptions mêmes de la loi. A cet effet, l'édit du 2 novembre 1777 supprima, d'une manière complète, dans les bourgs, villages et campagnes, ce qu'on nommait alors les vingtièmes d' industrie, c'esi-h-dire lapartie de cette iniposition, frappant, comme le dit le préambule deTédit,
« les fruits inconnus et présumés du travail et de Tintelli- « gence. »
« C'était, dit Necker, une espèce de contribution qui n^ « pouvait jamais être répartie avec une sorte d'équité qu'à— « l'aide d'une inquisition tellement illimitée, qu'une esti — « mation même arbitraire devenait préférable. »(Préambul^ de redit du 2 novembre 1777.) « Sa Majesté, ajoute-t-il, eût « voulu abolir entièrement cette imposition. >
En attendant une suppression plus générale, celle des vingtièmes d'industrie dans les bourgs et les campagnes dégageait déjà la contribution de tout élément étranger à la terre, dans les localités rurales où il importait le plus de perfectionner, dans ce sens, l'impôt foncier.
L'édit de 1749 constitutif des vingtièmes, rendu sous le ministère de M. de Machault, avait réglé, en outre, que des vérifications générales,effectuées successivement dans toutes les parties du territoire, serviraient de cadastre pour la confection des rôles annuels de cette contribution. Lorsque Necker arriva au ministère des finances, vingt-huit ans plus tard, en 1777, ces vérifications se continuaient encore. Eussent-elles été toutes achevées, que les plus anciennes auraient cessé d'être exactes et qu'il aurait fallu les recommencer. C'est réternelproblème de la confection, du renouvellement, et de la mise au courant du cadastre. Prononcer l'immutabilité des cotes, interdire toute revision dans les quote-parts individuelles, une fois l'ensemble des vérifications terminé, constitue un système très imparfait, sans doute, mais moins dangereux que l'instabilité résultant d'une revision perpétuelle. Si chaque parcelle de terre passe de main en main, grevée d'une somme immuable dlmpôt, peu importe, après un certain laps de temps, que le taux primitif de l'impôt ait été excessif ou insuffisant : les achats,
l les ventes, les héritages, les échanges ont successivement tenu compte de Técart, de sorte que le possesseur actuel n'éprouve, en somme, ni bénéfice ni dommage. Dans le système contraire, que d'inconvénients, que d'inquiétudes et surtout que d'impossibilités! Comment donner au cadastre le moyen de suivre les mouvements de la matière imposable? Depuis trente ou quarante ans, nos assemblées ont toujours formulé leurs aspirations théoriques en faveur de la péréquation de l'impôt foncier ; mais, en fait, elles ont obstinément maintenu le statu quo. Leurs votes, soit par impuissance, soit par intention secrète, sont demeurés en désaccord avec leurs vœux apparents (1).
Necker, en 1777, pas plus que les assemblées modernes,
ne se déclara partisan en théorie, de l'immutabilité des
cotes. € L'immutabilité de toutes les cotes actuelles, dit-
< il, serait une faveur accordée principalement aux pro-
«priétaires qui en ont le moins besoin. En outre, il est
« nécessaire que les revenus de TÉtat suivent, au moins
« à une certaine distance, le progrès de la valeur des biens,
«puisque ce progrès, effet inévitable de l'accroissement
« normal du numéraire,augmente dans la même proportion
« tous les objets de dépense. Enfin, si des circonstances
« extraordinaires contraignent jamais à un surcroît d'im-
« positions, ce nouveau fardeau,supportable peut-être pour
« une partie des contribuables, serait peut-être excessif pour
c les autres, etc. » (Préambule de l'arrêt du 2 novembre
Les arguments de Necker en faveur de la proportionnalité de l'impôt foncier ne différent pas de ceux mis en avant aujourd'hui. Mais, alors, comme aujourd'hui,survenait l'ob-
1. Des sommes importantes viennent encore d'ôtre votées pour entreprendre une enquête dUatolre, sans que la solution paraisse plus prochaine»
jection inévitable de la pratique, devant laquelle tous les hommes d'État ont reculé : d'abord Jes difficultés matérielles d'opérer une péréquation exacte, puis l'inquiétude répandue chez les propriétaires ruraux par les nouvelles vérifications. « Pour remédier à ces inconvénients, «poursuit Necker, Sa Majesté a déterminé que toutes les « vérifications générales qui ont été faites en 1771, et toutes « celles qui auront lieu dans la suite ne pourront être re- « nouvelées que vingt ans après l'époque desdites vérifi- « cations. Cette révolution de temps est nécessaire pour « occasionner une variation sensible dans le produit et la « valeur des biens fonds ». (Préambule de l'arrêt du 2 novembre 1777.)
Les principes que formulait en articles l'arrêt du 2 novembre 1777 ont trouvé place dans plusieurs lois de ce siècle. Le terme de vingt ans, pendant lequel Necker garantissait la fixité de l'imposition individuelle, figure d'abord dans la loi du 2 messidor, an VII (article 44). La loi du 7 août 1850 a porté ce terme à trente ans : « Dans toute « commune cadastrée depuis trente ans au moins, dit-elle, « il pourra être procédé à la revision et au renouvelle- « ment du cadastre. » (Article 7 de la loi du 7 août 1850.)
La loi primitive du 15 septembre 1807 avait voulu établir l'immutabilité absolue des cotes : en 1850, on revint aux idées d'immutabilité limitée que Necker avait fait prévaloir.
Necker inaugurait ensuite cette précaution tutélaire de n'autoriser aucun changement individuel en dehors des vérifications générales de la paroisse. « Voulant encore ren- « dre les erreurs et les abus plus difficiles, dit-il, S. M. « a ordonné qu'il n'y aurait plus d'augmentation d'im- « position que par l'effet d'une vérification générale des « biens d'une paroisse : c'était ainsi donner aux faibles un
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< appui, en les mettant sous la protection de leur commu-
< nauté : c'était encore imposer aux employés une nou-
< velle obligation d'être justes et modérés en les obli- « géant à rendre leurs opérations publiques. » {Réponse aux remontrances du Parlement par Necker, 7 février 1778.)
Les vérifications générales continuent d'être aujourd'hui la condition essentielle de toute revision individuelle.
Le perfectionnement de l'impôt des vingtièmes, ainsi poursuivi, devenait, dans la pensée de Necker, le premier pas, Tacheminement logique vers la réforme générale de l'impôt foncier. Il comprenait « l'importance infinie dont
< il esl pour le bonheur des campagnes qu'il existe, au « moins, un impôt proportionné aux revenus des biens-
< fonds d'après des principes uniformes et certains ». Nous verrons bientôt comment les assemblées provinciales et l'assemblée des notables se conformèrent à ces vœux et réalisèrent la proportionnalité dans l'impôt fon-
cier. Pour le moment, nous devons continuer l'étude des actes de Necker lui-même, en matière de contributions ^rectes, pendant son premier ministère.
Pour réparer les erreuf s et les injustices commises par les répartiteurs, Necker s'attacha à réglementer, de la manière la plus libérale, la partie du code des contributions ^ii'ectes relative aux réclamations. La déclaration royale ^^ 23 avril 1778 fut rendue dans ce but :
f^ désir de soulager nos peuples, dit son préambule, nous a déter- °^Qé à nous occuper des moyens de réduire les frais de procé dure
*r". ,..ji j^A
auxquels est exposé tout contribuable, quand 11 se pourvoit contre son imposition.
Nous avons cru devoir réunir, dans la présente déclaration, les dispositions principales des différentes lois antérieures, les simplifier, les éclaircir pour en faciliter aux pauvres contribuables, à qui elles sont destinées, l'intelligence et Texécution, et réaliser ainsi les vues de bienfaisance qui nous ont animé.
Le travail de Necker visait effectivement, comme il le dit, les contribuables les moins aisés et les plus humbles : il voulait que, sans peine et sans frais^ ceux-ci pussent faire valoir leurs doléances, et obtenir un prompt redressement^ s'il était justifié. Nous n'analyserons pas ici les 58 articles de son décret très détaillé et très prévoyant, parce que les juridictions et les procédures qu'il relate paraîtraient trop archaïques. Nous citerons seulement, parmi les règles de l'édit de 1778, celles qui ont mérité de survivre et sont encore en vigueur.
L'article 7 exempte du timbre les pétitions, dans les termes suivants : « Ceux qui voudront se pourvoir formeront leurs « demandes dans les délais prescrits par un simple mé- « moire sur papier non timbré. » (Article 7 de la déclaration du 23 avril 1778.) Aujourd'hui, cette exemption de timbre est restreinte aux pétitions relatives aux cotes inférieures à 30 francs.
Le même article 7 permet aux réclamants « de ne pas se « servir d'un procureur, si bon leur semble ». Le ministère d'un avocat continue, de même, actuellement à ne pas être obligatoire. L'article 38 répète :*« Toutes poursuites et ins- « tructionsde tous procès de tailles, aux exceptions portées « à l'article 8, pourront être faites sur papier non timbré, € lorsque les parties voudront les poursuivre elles-mêmes « sans ministère de procureur ni d'huissier. »
Les frais de procédure étaient gratuits ou très modérés. « Les ordonnances interlocutoires ne seront sujettes ni aux
« droits de sceau, ni de contrôle, ni à aucuns autres, dont « nous les avons dispensées et dispensons, dérogeant à cet « effet àtous édits et déclarations à ce contraires.» (Art.38.) L'article 39 ajoutait : « Ne sera perçu aucun droit ni par « les juges, ni par le substitut de notre procureur général, « si ce n'est les frais de transport et de procès-verbal, et « ne sera alloué à chaque procureur, etc. » (Art. 39.) Actuellement, les arrêtés des conseils de préfecture et les pourvois au conseil d'État, en matière de contributions directes, ne coûtent également aucun frais aux contribuables, sauf les frais d'expertise, lorsque la réclamation est rejetée. (Arrêté du 24 floréal an VIII, 14 mai 1800 et loi du 21 avril 1832.)
Le délai de rigueur imposé aux réclamations dans les trois mois de la publication des rôles, prend son origine littérale dans Tédit du 23 avril 1778, dont voici les termes :
Toutes les oppositions aux rôles seront formées dans les trois mois de la vérification des rôles, lequel délai cependant ne courra que du Jour que les collecteurs auront fait publier les rôles dans la forme prescrite. (Article 5 de l'édit du 23 avril 1778.)
Tous les avertissements aujourd'hui reproduisent cette mention tirée de Tédit de 1778.
Neeker aborda ensuite une entreprise d'autant plus délicate qu'elle s'attaquait aux personnes et tendait à renverser Une organisation abusive subsistante et aggravée depuis des siècles. Il s'agit de la hiérarchie des agents de perception.
l^sbesoins fiscaux, la faveur et le désordre avaient accu- ^^lé et superposé en France les emplois fiscaux : chaque place de receveur comportait deux ou trois titulaires. L'un ^^Dûplissait ses fonctions une année, l'autre l'année suivante, et Un autre, enfin, succédait très souvent au deux premiers,
la troisième année. Puis, la rotation recommençait. Par ce moyen, le nombre des places à la disposition du gouvernement se trouvait doublé ou triplé. Un tel état de choses révèle, d'une manière suffisante, lé trouble des esprits en matière administrative.
De cette simultanéité de plusieurs receveurs dans le même emploi résultait pour le contribuable la plus pénible situation: un feu croisé de poursuites l'écrasait. Letaillable en retard subissait la saisie simultanée du receveur en fonctions pour le courant, du receveur sortant, et quelquefois encore de son prédécesseur pour Farriéré. Chacun d'eux se disputait ses meubles, et rivalisait pour pressurer le plus et le plus vite possible, à son profit, les habitants de la paroisse.
Cependant des hommes graves continuaient à affirmer qu'il y aurait témérité à toucher à l'antique institution des receveurs alternatifs et triennaux. « Nos pères l'avaientima- « ginée ainsi, disaient-ils, et ils savaient bien ce qu'ils fai- « saient. » D'après leur sagesse rétrograde, le seul moyen d'obtenir une comptabilité régulière, etde distinguer, d'une manière certaine, dans les écritures, les produiis de chaque période annuelle, consistait à placer, tous les ans, un titulaire différent à la tète des services. La spécialité des exercices dérivait alors des changements de personne: aujourd'hui, l'on se contente de remettre, dans la môme main, des registres spéciaux.
Turgot, par un édit du mois d'août 1775, avait « éteint et € supprimé les offices anciens et alternatifs, triennaux et mi- € triennaux des receveurs des tailles.» La réforme se trouvait donc effectuée, dès le début du règne de Louis XVI, en ce qui concerne les simples receveurs. Necker, à son arrivée au pouvoir, confirma la mesure prise par son prédécesseur en la faisant étendre aux territoires composant les apana-
ges des princes, M. le comte d'Artois et le duc d'Orléans. {Déclaration du 14 août 1777.) Ensuite, il s'avança plus loin et s'attaqua aux receveurs généraux des finances chargés, alternativement aussi, de centraliser à Paris les recouvrements de la taille, des vingtièmes et de la capitation. L'organisation de la trésorerie comportait alors quarantehuit receveurs généraux résidant à Paris : leur mission consistait à y recueillir les fonds de 24 généralités. Sans parler de la bizarrerie de Tinstallation de ces agents à Paris, on aperçoit immédiatement que le nombre des receveurs généraux était double de celui des généralités : il y avait donc deux receveurs généraux pour chaque circonscription : Tun travaillait une année, l'autre l'année suivante. Toujours sous le prétexte de distinguer plus clairement la comptabilité des exercices, le système alternatif se perpétuait jusqu'aux sommets de la hiérarchie. Necker n'hésita pas à entreprendre, à l'égard de ces agents supérieurs, la réforme déjà réalisée au-dessous d'eux par Turgot. 11 détruisit absolument leur alternance. (Édit d'avril 1780.) Il alla même beaucoup plus loin : 24 receveurs généraux lui semblaient encore à juste titre un nombre excessif. D'ailleurs, centraliser à Paris le produit des impôts incombe à l'administration centrale et non pas à des receveurs distincts d'elle. Aujourd'hui, un seul directeur, au Trésor, assisté de ses bureaux, remplit régulièreinent l'office attribué alors à 48 receveurs généraux.
Necker pressentait bien que là devait se trouver la perfection et, sans oser exécuter, dès l'abord, une mesure aussi ^Diplète, il se borna, pour le moment, à réunir les receveurs généraux en une seule compagnie, agissant collecti- ^^naent et ne possédant qu'une seule caisse. Il fixa ensuite '^^r nombre à douze seulement ; 36 agents sur 48 se trouvèrent supprimés, en même temps que leurs gestions indi-
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viduelles et alternatives furent transformées en gestion commune et permanente.
Encore un progrès nouveau dans le même sens, etTadmînistration centrale du Trésor n'aurait pas tardé à englober dans ses attributions la caisse gérée par cette compagnie de douze agents. Hélas ! les choses de ce monde suivent rare» ment un cours régulier. Sans doute, la force de Topinion publique, secondée par la bonne volonté du roi et de ses ministres, parvint à faire triompher beaucoup de réformes; nous en avons déjà cité et nous en citerons encore des exemples. Mais celle-ci ne fut pas du nombre : elle disparut en même temps queNecker, en 1781. Son successeur, Joly de Fleury, rétablit, aussitôt son arrivée en octobre 1781, les 48 charges de receveurs généraux telles qu'elles fonctionnaient autrefois (édit d'octobre 1781), les unes pour les années paires, les autres pour les années impaires. Pis encore ! les emplois de simples receveurs des tailles dans les provinces, que Turgot avait unifiés, redevinrent aussi alternatifs. (Édit de janvier 1782.) D'un trait de plume, on porta de 204 à 408 le nombre de ces offices. Chaque année, un receveur recommença à remplacer l'autre dans la même recette. L'intérêt personnel, trop énergiquement en jeu dans la question, obtint pour le moment gain de cause, et cette partie de l'œuvre de Turgot et de Necker se trouva passagèrement anéantie.
RÉFORMES DES TAXES FONCIÈRES RÉALISÉES PAR LES
I. Mouvement local de réforme antérieur aux assemblées provinciales : Limousin, Ile-de-France) Haute-Guyenne, Auvergne, etc. — Projet de création d'assemblées provinciales conçu par Turgot. — Necker l'exécute plus habilement : essais dans le Berry, la Rouergue, etc. — II. Œuvre des assemblées provinciales en matière d'impôt foncier. — Esprit libéral qui les anime. — Améliorations importantes apportées au système de la répartition. — Impositions assises sur le revenu net. — Taxation des biens au lieu de leur situation. — Ifl. Suppression do la collecte. — Maux causés et supportés autrefois par les collecteurs. — Création d'agents spéciaux. — IV. Abus dans les poursuites. — Remèdes apportés : substitution des porteurs de contraintes aux huissiers, diminution des frais, etc. — V. Réunion de la taille aux vingtièmes.— Abonnements. — Récapitulation des travaux des assemblées provinciales.
Les règlements que nous avons vu Necker édicter jusqu'ici, concernaient les parties des impôts directs les plus urgentes à restaurer : barrière définitive opposée à l'envahissement du montant des brevets de la taille, abolition des vingtièmes dlndustrie dans les campagnes, revision générale du contingent des vingtièmes tous les vingt ans, interdiction des changements individuels en dehors de la revision générale, facilité et gratuité des réclamations pour les contribuables, suppression des receveurs alternatifs, réduction de 48 receveurs généraux à 12, leur groupement en une seule compagnie, etc.
Cependant les impôts directs comportaient alors, en dehors de ces points primordiaux, une vaste transformation qui dépassait les forces isolées du ministre le plus
énergique et le mieux intentionné. Necker, pourpartager le fardeau de la tâche qu'il voulait achever, songea donc à confier la continuation de ses travaux à des réunions d'hommes éclairés, répartis sur la surface du pays. Tel fut l'objet de sa création des assemblées provinciales.
Du reste, dans chaque circonscription^ les efforts individuels tendaient, depuis longtemps, à atténuer, autant que possible, l'effet désastreux de l'indifférence gouvernementale en matière de taille, et de nombreuses améliorations de détail étaient résultées de ces initiatives isolées. Necker y trouva le point de départ de sa grande innovation, et un gage de son succès. Il semble donc utile, avant d'aborder les détails de l'institution des assemblées provinciales, de résumer l'exposé des précédents qui préparèrent, au point de vue fiscal, leur avènement dans les différentes régions delà France.
Turgot, intendant du Limousin, dut une partie de la notoriété, qui le désigna plus tard pour le contrôle général, à ses remarquables règlements sur l'impôt des tailles dans sa province. Avant lui, l'intendant Aubert de Tourny y avait introduit, dès 1738, un système très intelligent de répartition, approuvé la même année par une déclaration du roi.
Ce système consistait dans les dispositions suivantes :
La valeur des biens fonds de la généralité a été constatée, soit par un arpentement effectif de l'étendue du terrain, suivi d'une estimation par experts de sa qualité et de ses produits, conformément au plan général qui en avait été dressé ; soit, dans une partie de la généralité, où les circonstances n'ont pas permis de suivre ce plan dans son intégralité, parles déclarations qu'ont faites les propriétaires de la quantité et de la qualité des terrains qu'ils possédaient, lesquelles déclarations ont été, pour la plupart, combattues par les autres contribuables et vérifiées contradictoirement avec eux par des commissaires nommés à cet effet. D'après les procès- verbaux d'arpentement et les déclarations
îoumies dans chaque paroisse, il a ét6 formé un relevé exact des héritages possédés par chaque particulier, dans lequel restimatioii de ces îièrilages a été marquée sur des registres ou feuilles de relevé qui ont servi de base au travail des commissaires pour asseoir la taille; ces commissaires ont été chargés, chaque année, de vérifier dans les paroisses les changements arrivés dans la propriété des héritages. Pour les diriger dans la répartition de rimposition,il a été dressé une Instruction qui règle la proportion dans laquelle doivent être imposées les diflTérentes natures de biens et d'exploitations : ces instructions ou modèles sont insérés dans le préambule du rôle, de sorte que le commissaire n*a plus qu'à en faire l'application aux cotes particulières, en appuyant son travail sur l'estimation portée aux feuilles de relevé. — (Préambule de la déclaration du Roi concernant la taille tarifée dans la généralité de Limoges, 30 décembre 1761.)
En comparant les opérations décrites dans cette citation auî opérations actuelles : classification, tarif des évaluations, états de section, etc., on voit que, dès cette époque, celles-ci se trouvaient presque toutes appliquées en Limousin.
Turgot revisa et compléta la déclaration de 1738 et la fit transformer en une nouvelle déclaration émanant de sa propre main, le 30 décembre 1761.11 rédigea en outre, à l'adresse de ses subordonnés et des curés de sa généralité, une série de circulaires (plutôt des conférences que des instructions) dans lesquelles il recommandait d'étendre le plus possible les arpentages, et de les substituer partout successivement aux déclarations individuelles. Il y passait en revue toutes les questions relatives à T^mpôt foncier (1) ?ue l'assemblée constituante devait discuter plus tard. ^^r qui doit retomber l'imposition, sur le propriété, ou le locataire ? Convient-il de taxer les fonds de terre dans la paroisse de leur situation ou au domicile des possesseurs ? La connaissance du revenu réel de chaque ^^ritage peut-elle conduire àun répartement exact entre tou-
^' Le pecueU des œuvres de Tupgot contient de remarquables disserta- "®^8 sur ces divers points adressées au ministre des finances.
tes les paroisses ? ou bien, faut-il restreindre les effets du cadastre à la commune ? Sur ce dernier point, Turgot apercevait très clairement, dès Tabord, ce que de longues épreuves ont fait reconnaître depuis : « Je ne sais, disaît- « il, s'il ne vaudrait pas mieux, dans l'estimation qu'on fera « des héritages, se contenter d'une appréciation purement « idéale, et qui n'exprimerait que le rapport d'un héritage « à l'autre, sans prétendre estimer la valeur des fonds, en « livres, sous, et deniers. Lorsqu'on cherche à connaître « la valeur absolue de chaque héritage et le revenu réel « des particuliers, chacun se révolte et cherche à se sous- « traire à cette espèce d'inquisition.» (Lettre circulaire adressée aux commissaires des tailles par Turgot, à la suite de la déclaration du 30 décembre 1761.)
Les valeurs cadastrales actuelles, en effet, se bornent, comme le voulait Turgot, en 1761, à attribuer à chaque parcelle un revenu à peu près idéal , destiné à assurer la proportionnalité dans le sein de chaque commune seulement.
D'au très intendants, moins célèbres que ne le fut Turgot, obtinrent aussi de précieux résultats dans diverses parties de la France. En Champagne, M. Rouillé père, auquel succéda M. Rouillé fils, continuèrent les travaux inaugurés par l'intendant Le Pelletier de Beaupré. Le système adopté en Champagne était aussi simple que celui du Limousin. A défaut d'un cadastre exécuté par voie d'arpentage, des procès-verbaux consacraientl'estimationdetous les héritages : cette estimation résultait des déclarations des propriétaires contredites par les autres contribuables et vérifiées par la représentation soit des baux à ferme, soit des contrats d'acquisition. Les registres contenant le relevé des estimations demeuraient déposés aux greffes des élections, et, chaque année, ils recevaient les modifications que les com-
missaires des tailles notaient sur leurs états de changement. Ceux-ci possédaient ainsi une matrice des rôles annuels constamment mise au courant.
Dans rile-de -France, l'intendant Berthier organisa d'une manière analogue Tassietteet la perception de la taille. Son travail, très sagement conçu, obtint une réputation plus grande que les précédents, parce que, effectué sous les yeux des hommes éclairés résidant à Paris, il eut le privilège d'être cité dans plusieurs ouvrages d'économie politique. Berthier l'avait fait approuver par une déclaration du roi {Lettres patentes du P^" janvier 4 775 et Dédaratioji du 11 août 1776) dont voici le résumé : les commissaires des tailles se transporteront dans les paroisses pour y recevoir en présence de toute la communauté, les déclarations de chaque habitant sur les objets soumis à l'imposition. La contradiction des contribuables assurera la sincérité des déclarations. En cas de réclamation soit des particuliers, soit des communautés, la production de pièces sera d'abord admise, puis on recourra à l'arpentage. Berthier espérait que, peu à peu, le jeu naturel des réclamations amènerait, pour ainsi dire spontanément, la formation d'un cadastre général. En cas d'arpentage, les terres étaient réparties dans les nombreuses catégories (24 classes pour les terres labourables, etc.) d'une classification effectuée, d'abord, par des experts étrangers à la localité; l'assemblée des contribuables députés par chaque circonscription arrêtait définitivement la matrice des rôles. M. de Montyon, auteur d'un ouvrage sur les contributions [Influence des impôts sur la moralité des peuples) j donne de grands éloges aux tentatives de Berthier : « Un intendant doué d'un grand zèle, dit-il, et
< de vues supérieures dans la partie de l'imposition ter- 4: ritoriale, avait introduit dans une des provinces un ca-
< dastre savamment organisé... Cette grande rectification de
« l'impôt territorial est un objet d'éloge et d'admiration « aux yeux des administrateurs expérimentés. » V Encyclopédie méthodique croit devoir relater in extenso le travail de Berthier en constatant « qu'il avait eu les meilleurs « effets » et « qu'il ne peut qu'être avantageux de connaître « et d'établir partout la méthode en usage dans la généra- « lité de Paris ».
Dans la Haiite-Guyenne,rintendantPelot avait créé,àlafln du siècle précédent, un cadastre complet,terminé après deux ans d'opérations. Grâce à ce cadastre, la répartition de l'impôt demeura longtemps exempte d'arbitraire dans la province. Cependant, à l'époque qui nous occupe, les évaluations, les plans, les contenances avaient cessé d'être exacts et l'on s'occupait de renouveler le travail primitif. En dehors de ce cadastrevieilli,ilexistaitdansla Haute-Guyenne un excellent système de péréquation, dont nous expliquerons plus loin le mécanisme en détail.
EnAuvergne, également, l'expérience locale avait successivement amélioré l'imposition et le recouvrement de la taille. Une déclaration du roi, en date du 12 avril 1762,condensa ces règles locales et les sanctionna. Elles reproduisaient à peu près les dispositions essentielles de celles que nous avons citées pour la Champagne, l'Ile-de-France et le Limousin.
Le cadastre, enfin, comprenant l'arpentage et l'évaluation des parcelles, avait été effectué en Provence, en Languedoc, en Bretagne, en Guyenne, en Artois, en Flandre, en Dauphiné, en Alsace, etc., c'est-à-dire dans presque tous les pays d^état.
Tandis que le gouvernement, uniquement préoccupé des moyens de combler Téternel déficit de ses caisses, ne songeait qu'à presser et à escompter les rentrées, le pays tâchait de s'accommoder de ses maux, et chaque groupe
d'habitants répartissait entre soi, d'après les règles les plus équitables, le poids des charges qu'il ne pouvait éviter. Necker comprit, comme nous l'avons dit, la puissante ressource qu'offrait le groupement de ces efforts locaux pour préparer la réforme générale qu'il méditait.
Turgot, avant Necker, conçut l'idée de créer des assemblées provinciales. Il s'agissait, d'après lui, d'organiser des administrations municipales élues, au-dessus desquelles auraient fonctionné des administrations d'arrondissement, puis des administrations provinciales, enfin une cour des députés. Le rôle principal de cette hiérarchie de conseils devait consister à répartir l'impôt et à perfectionner son assiette. Turgot rédigea un éloquent mémoire en faveur de son projet. Mais dans cette affaire, comme dans la plupart de celles qu'il entreprit, la rigidité de son esprit rendît le succès impossible. Son plan était excellent, sans doute, il était même trop parfait, et sortait trop complet du cerveau du théoricien : le simple bon sens pratique eût SQffl pour avertir son auteur que la société existante n'adop- ^®fait jamais, tel quel et sans transition, un programme à ^® Point nouveau et radical. Louis X\^I ne put lire sans ^^OHementle mémoire que lui remit à ce sujet son mi- '"^^^e. Bien qu'il partageât les idées généreuses de Turf^^ et qu'il l'eût expressément appelé pour les réaliser, il ^scï^iyii; en marge de son travail des annotations telles que ^^^l^-ci : < C'est une idée si nouvelle qu'elle a encore dans ^^^opinionsje ne saisquoide bizarre et de romanesque
* ^^ système de M. Turgot est un beau rêve C'est une
^topie qui part d'un homme qui a de bonnes vues, mais
* ^\ii bouleverserait l'état actuel Ce serait une nouvelle
^ rance bien promptement régénérée, etc. »
Ces phrases indiquent combien les idées de Turgot, trop
brusquement exprimées, aboutissaient, comme disait encore Louis XVI, à « raidir contre leur nouveauté ».
Necker, avec autant de pénétration que son prédécesseur, comprit que la seule force capable de régénérer l'impôt direct reposait dans la constitution d'assemblées locales. Il reconnut, comme Turgot, que, depuis le commencement du siècle, les seuls perfectionnements apportés à la répartition de la taille provenaient uniquement de l'initiative personnelle des contribuables et que le faisceau de ces efforts épars pouvait seul amener un résultat efficace. Mais le procédé qu'il suivît pour atteindre son but révèle la différence de son caractère.
Le travail remis par Necker au roi sur les assemblées provinciales ne s'adressait pas au public : il demeura secret pendant trois années. Composé en 1778, c'est par surprise qu'un ennemi du ministre le fit imprimer furtivement en 1781. « Un esprit de malignité contre moi, dit Necker, « inspira cet acte^etun abus de confiance donna les moyens « de l'exécuter. » {Administration des finances, 2* \o\ume,) Le ton du mémoire répondait àsa destination et à son caractère confidentiel : il stigmatisait l'omnipotence des intendants et des parlements avec une sévérité faite pour frapper l'esprit de Louis XVL II décrivait le despotisme qu'exercent sur les habitants des campagnes « tous les hommes de € l'impôt » et parlait des « servitudes » et du « chaos » qui en résulte. « Il me paraîtrait difficile, dit-il, que le peuple « pût être plus maltraité qu'il ne l'est » ; les plaintes et les clameurs naissent « du défaut de base solide dans les ré- «partitions,et du désespoir qu'inspire la difficulté d'obtenir < justice. »
Les parlements ne sont pas plus épargnés que les intendants. «Les parlements, dit-il, combattent contre une juste « répartition des vingtièmes qui peut diminuer sur-le-
« champ leur revenu, et sont plus indifférents sur la taille € qui ne pèse sur eux qu'indirectement. Toute leur ar- « deur s'éteint à Tégard des impositions qui s'éloignent « des murs du palais. »
Ces audacieuses et clairvoyantes paroles devaient, en 1781 , lorsqu'elles eurent été divulguées, attirer de terribles inimitiés sur la tête du ministre. Toujours est-il qu'en 1778 le mémoire obtint dans l'esprit du roi le succès que Necker y recherchait. Le 12 juillet 1778, c'est-à-dire peu de temps après sa remise, un arrêt du conseil établit une administration provinciale dans le Berry : ce n'était plus, comme dans le projet de Turgot. l'institution solennelle et complète d'une hiérarchie de conseils étendue à toute la France, mais un simple essai dans une seule province, celle du Berry, choisie par préférence en raison de sa situation arriérée. Un très remarquable préambule précédait l'arrêt du 12 juillet 1778. « Le roi, disait-il, en instituant cette
< assemblée provinciale, désire préparer dès à présent les « moyens d'adoucir le fardeau des impositions, soit par
< les modifications raisonnables dont elles sont suscepti- « blés, soit plus particulièrement encore par la sagesse et 4c l'égalité des répartitions. » (Préambule de l'arrêt du 12 juillet 1778.)
L'assemblée provinciale du Berry était composée de 48 membres, dont. 12 du clergé, 12 delà noblesse, et 24 du tiers état. Le tiers état, à lui seul, possédait donc un nombre de membres égal à ceux de la noblesse et du clergé réunis. En outre, les délibérations des trois ordres s'effectuaient en commun, et le vote avait lieu par tête. Ainsi se trouvait résolue libéralement et spontanément, dans la constitution des assemblées provinciales, la question qui, plus tard, devint l'origine même de la Révolution.
Peu de temps après, le 11 juillet 1779, une seconde
province, la Rouergue, en Haute-Guyenne, fut dotée d'une assemblée provinciale ayant son siège à Montauban. Puis uu édit du 19 mars 1780 fonda une troisième assemblée dans la généralité de Moulins. Un édit précédent avait établi une assemblée en Dauphiné ; sa mise à exécution fut ajournée à la suite de difficultés locales. Successivement ainsi, sous l'apparence d'expériences, sans effrayer, sans provoquer d'oppositions, l'institution des assemblées provinciales se propagea. En 1781, le célèbre compte rendu publié par Necker se trouva en mesure d'exposer à la fois le but des nouvelles créations et les résultats déjà obtenus : 4c Je n'ai pu, dit-il, fixer mon attention sur l'état imparfait
< des impositions établies dans nos provinces, et sur tout « le bien qu'on y peut faire, sans être frappé des singuliers « retards où l'on était à cet égard. »
C'est pour y remédier, ajoute Necker, «que j'ai proposé à « Votre Majesté de faire l'essai d'administrations provin- « ciales composées de propriétaires des différents ordres. « Les fonctions de ces assemblées doivent se borner à ré- « partir les impositions, à proposer à Votre Majesté les « formes les plus favorables à sa justice, à prêter une
« oreille attentive aux plaintes des contribuables, etc
« On a pu voir, dans le procès-verbal de l'assemblée de la « Rouergue, de combien de détails d'utilité publique elle « s'était déjà occupée ; celle du Berry vient d'adopter un « plan qui tend à supprimer les corvées; celle de Mou- « lins, dès la première fois, s'est occupée des mêmes idées « et des moyens de prévenir l'arbitraire de la taille... » — « Quel que soit le succès de ces administrations, écrit -il « en terminant, Votre Majesté, en en faisant l'expérience,
< aura toujours manifesté à ses peuples le soin qu'elle « prend de leur bonheur. » (Compte rendu au Roi, par M. Necker, janvier 1781.)
Après la sortie de Necker du ministère, non seulement les trois assemblées provinciales fondées par lui à titre d'essai continuèrent d'exister, mais le résultat plus étendu qu'il avait entrevu se réalisa : Tinstitution devint générale dans toute la France.
Les assemblées provinciales ont fonctionné, les unes deux ou trois ans, les autres huit ou dix ans ; des procèsverbaux authentiques ont conservé le détail de chacune de leurs séances; des décrets ont sanctionné leurs principales résolutions. Ces actes permettent d'apprécier ce qu'elles ODl voulu, ce qu'elles ont préparé, ce qu'elles ont effectué. Nous n'aborderons pas la revue générale de leurs travaux, admirablement exposée par M. Léonce de Lavergne ; nous nous bornerons à étudier spécialement leur rôle en matière de finances, notamment en ce qui concerne l'impôt foncier.
Ce qui frappe, dès l'abord et étonne même, à la lecture des discours et des rapports que nous allons analyser, c'est l'empreinte de l'esprit libéral animant et unissant tous les membres de ces assemblées. Oui, cela étonne, parce que peu d'années après, en 1789, la situation devient absolument inverse : tandis que les États généraux, à peine convoqués, donnent le spectacle de profondes divisions, les assemblées provinciales, au contraire, abordent, dans une parfaite unité de vues, la plus dangereuse des questions à soumettre aux délibérations communes des représentants des trois ordres, celle de l'amélioration de la répartition des impôts directs.
Tont semble annoncer que Tunion la plus intime régnera dans nos assemblées, dit le duc d'Havrô et de Croi en ouvrant les séances
en Picardie. Rien n'est plus précieux que cette intelligence unanime par laquelle on marche, pour ainsi dire, en force et de front vers la vérité, la justice et le bien (17 novembre 1787).
« Rien n'est plus propre, messieurs, dit une autre voix, « à éteindre dans tous les cœurs le feu de Famour patrio- « tique que de voir ceux qui, comblés de richesses et d'hon- « neurs, jouissent de tous les avantages de la société, par- « venir à s'exempter des charges publiques, tandis que
< l'homme qui lutte sans cesse contre Tinfortune et le be- « soin est obligé de donner à l'impôt la plus grande partie « de son nécessaire. Ce désordre dépouille des vertus de
< citoyen celui qui porte la surcharge et celui qui s'en « exempte. Il semble avertir à chaque instant tous les or- « dres de l'État qu'il n'y a plus de patrie. > (Rapport de lacommission de l'imposition de l'Orléanais, 20 décembre 1787.)
Qui tient ce magnifique langage révolutionnaire? Ce sont le marquis de Verteillac, le vicomte de Toulongeon, le marquis de Goué, l'abbé de Thorigné, l'abbé de Gézarges,etc., membres delà commission de Timposition. L'archevêque duc de Reims (1), président de rassemblée de Champagne, dit de même en ouvrant les séances: « On « ne peut vivre tranquille et sans honte lorsqu'on se fait « assurer, par la protection publique, la jouissance pai- « sible de sa fortune, en s*affranchissant des charges de « la société. » (Séance du 17 novembre 1787.)
En Touraine, le bureau de l'imposition ne s'exprime pas moins explicitement:
En matière de finances tous les privilèges d'exemptions accordées à un individu pèsent nécessairement sur tous les autres soumis à la môme imposition ; ceux-mômes qui les possèdent ne devraient-ils pas
(i) M. de Talleyrand-Péi'igord archevêque duc de Reims, premier pair de France et légat-aé du Saint- Si-^ge.
être les premiers à les sacrifler au bien général? Pourquoi la science de l'humanité, celle du bien public, ne ferait -elle pas dans le xviiie siècle les mômes progrès que toutes les autres? (Rapport du bureau de l'impôt, 28 novembre 1787.)
Le marquis de Montéclar, le comte d'Autichamp, le baron de Menou, Tabbé d'Advisard,vicaire général, Tabbé de Boisdeffre, vicaire général aussi et chanoine de TÉglise de Tours, etc., composent le bureau et signent ce rapport.
En Normandie, le bureau des impositions, formé comme les précédents de nobles, de vicaires généraux, d'archidiacres, etc., énonce la formule du droit nouveau : « Tout
< citoyen, membre de TÉtat, doit contribuer aux besoins
< de l'État en proportion des biens dont la puissance pu-
< blique lui garantit la propriété. >
Partout revient,sans cesse,rîdée,généreusement exprimée par les trois ordres rassemblés, de protéger « les paysans «terrassés par Tinfluence des riches > de secourir < la classe
< la plus indigente des sujets du roi » en lui procurant le bienfait d'une juste et égale répartition de l'impôt. Un mot nouveau dénomme, d'une manière expressive, les victimes des abus existants « les indéfendus >. Les indéfendus, ce sont les ignorants, les pauvres, ceux qui jusqu'à présent ont souffert sans réclamer, et que le sentiment public cherche maintenant, avec passion, à tirer de leur situation obscure et malheureuse. L'accord fécond qui règne dans le sein des assemblées provinciales permet enfin de trouver un remède à leurs maux, et de l'appliquer efficacement, comme nous allons l'indiquer.
L'assemblée du Berry, créée au mois de juillet 1778, se réunit à Bourges le 10 novembre de cette année. Le premier rapport de son bureau relatif aux impôts directs, présenté le 20 novembre 1778, contient la description des
maux existants sous un jour si sombre que [la situation paraît désespérée. Le ton de ce document est désolé: son auteur parcourt le détail des souffrances, des injustices, des inégalités dont l'impôt de la taille offre le triste assemblage dans la province, et condamne ces abus en paraissant les trouver incurables. < Quant à la taille, Tassem- € blée ne pouvant pas, dès à présent, procurer aux con- « tribuables les soulagements qu'elle désirerait, a arrêté « d'en continuer provisoirement la répartition sur le plan « actuel. » Tel est le résultat de la première délibération. (Assemblée provinciale du Berry, 27 novembre 1778.)
Cependant le bureau des impositions, conformément à ses instructions, se livre à des recherches nouvelles, s'enquiert de ce qui se fait autour de lui, et charge des commissaires d'aller étudier, sur les lieux, les usages des provinces voisines. Quelques années après, au mois d'octobre 1783, ceux-ci purent exposer à l'assemblée, d'une manière détaillée, les méthodes adoptées pour la répartition de la taille en Champagne, dans l'Ile-de-France, dans le Limousin et dans la Haute-Guyenne.
Nous avons résumé, plus haut, la plupart de ces systèmes. Ils parurent, les uns et les autres, tellement supérieurs au régime existant dans le Berry, que l'embarras du choix retarda, d abord, la solution. Il fallait, en outre, s'efforcer d'ajuster le mode nouveau aux usages, aux procédés de culture de la province, au genre de vie de ses habitants : ce rattachement, ce soin des transitions forme un des principaux mérites de tous les travaux des assemblées provinciales. Ce fut, en fin de compte, au procédé de répartition usité dans la Haute-Guyenne que l'assemblée provinciale du Berry donna la préférence, en lui faisant subir diverses corrections nécessitées par la situation spéciale du pays où il était importé.
La méthode de la Haute-Guyenne, dont nous avons précédemment réservé de parler, consistait en ceci : des commissaires procédaient, d'abord, à Testimation minutieuse du revenu foncier d'un nombre très limité de paroisseSjChoîsies avec discernement pour types dans différentes régions, et représentant environ la trentième partie du territoire. Restreint à ces quelques paroisses, le travail pouvait acquérir un très haut degré d'exactitude. Il aboutissait à déterminer la proportion d'après laquelle la taille frappait le revenu foncier des contribuables. Cette proportion représentait, par exemple, une moyenne de deux sous par livre des revenus fonciers dans les diverses paroisses du Berry vérifiées en 1786 ; ce qui voulait dire que le principal delà taille s'élevait, en moyenne, dans les paroisses choisies pour type, àlO p. 100 des facultés imposables.
Une fois en possession de ce taux moyen, constitué par épreuve, voici comment Tadministration l'utilisait pour amener l'égalité dans la répartition : toutes les communautés, ayant des raison^ de supposer que le contingent de leurs contributions formait avec leurs revenus réels une proportion supérieure au taux commun, étaient admises à réclamer. L'instruction des réclamations nécessitait la confection du cadastre de la commune, et, s'il ressortait de cette estimation cadastrale que le montant de l'impôt assigné à la paroisse dépassait,en effet,le taux commun, et le dépassait de plus d'un tiers, l'excédent passait en décharge et était réimposé sur l'ensemble de la généralité. Quelques années plus tard, une opération semblable à la précédente se renouvelait. De nouvelles épreuves, dans des paroisses choisies, amenaientla détermination d*un nouveau taux commun qui donnait ouverture, comme le taux antérieurement déterminé, aux réclamations des paroisses se croyant surchargées. Mais il suffisait, à cette seconde épreuve, de prouver
une lésion de plus d'un quart pour obtenir une rectification. Le perfectionnement , précédemment apporté à la répartition, permettait cet abaissement du tiers au quart. Le cercle des paroisses admises à réparer Tinégalitéde leurs impositions s'élargissait ainsi; l'ensemble des contingents tendait de plus en plus à se niveler. Bientôt, à la suite d'une nouvelle opération, l'écart diminuait encore ; du quart, on descendait au cinquième ; chaque communauté se rapprochait ainsi peu à peu du taux commun, jusqu'à ce que la différence devînt trop faible pour mériter la dépense de la confection d'un cadastre.
Les personnes versées dans l'étude des questions de mise au courant et de réfection du cadastre, soulevées aujourd'hui, voudront bien peut-être attacher leur esprit, pendant quelques instants, à ces combinaisons ingénieuses. Elles y constateront, sans nul doute, une instructive expérience. L'idée de composer expérimentalement un maximum d'impôt foncier, d'après le rapport des contingents aux revenus, et de ramener toutes les cotes de la province au niveau de ce maximum, ne paraît dépourvue de sagesse, ni en théorie, ni en pratique. Du reste, l'assemblée constituante emprunta textuellement l'idée du taux commun et du maximum aux assemblées provinciales et l'inséra dans la loi du 10 avril 1791, comme nous le verrons plus loin.
L'assemblée du Berry adopta, la première, ce système emprunté à la Haute-Guyenne, et commença à le mettre en pratique (délibération du 6 novembre 1783), en ordonnant d'entreprendre dans 18 paroisses des expertises pour la détermination du taux commun.
Cependant, d'autres assemblées provinciales désireuses, comme celle du Berry, d'améliorer chez elles la répartition des impôts directs, recherchèrent, à leur tour, des
exemples dans les généralités voisines. Les méthodes de la Champagne et surtout celles de llle-de-France furent étudiées et discutées; mais les travaux de la Haute- Guyenne perfectionnés par le Berry s'offrirent dans des conditions de préparation et d'appropriation qui leur firent donner la préférence : < Nous n'avons pas trouvé de moyen « qui pût mieux nous conduire au but, dît le rapporteur de «l'assemblée de Picardie, que celui proposé à l'assemblée « de la Haute-Guyenne et qui a reçu l'approbation du gou- «vernement. > (Procès-verbaux de l'assemblée provinciale de Picardie, séance du 15 décembre 1787.)
L'Assemblée de Normandie, réunie à Rouen, après avoir étudié les procédés relatifs à la taille usités dans le Berry, en apprécia également la supériorité : «Votre commission a
< examiné différentes méthodes qui ont été employées pour « perfectionner la répartition de la taille, et elle a distingué 4c celle qui a été adoptée dans le Berry. » (Rapport des premiers syndics, 21 novembre 1787.) « La méthode du 4c Berry a réuni tous les suffrages du bureau », ajoute dans une séance suivante le rapport de la commission des impositions (7 décembre 1787).
En Poitou,le bureau des impositions discute d'abord « les 4c divers moyens de satisfaire les réclamations générales 4c et locales au sujet de la répartition » et rappelle que 4c les intentions du public connues de tous sont de désirer
< une règle sûre et invariable de laquelle il soit dé-
< fendu de s'écarter. Le plus grand nombre inclinerait « môme à demander cette base, quand même elle de- « vrait leur procurer quelque augmentation, pourvu qu'en « même temps elle le délivrât du joug accablant de l'arbi- « traire. >
Le bureau indique alors que « l'Assemblée du Berry « s'est occupée de cet objet depuis les premiers instants
« de son établissement ». (Rapport du 27 novembre 1787, assemblée provinciale du Poitou.)
En Touraine, l'assemblée déclare < qu'il serait nécessaire « de procéder dans chacune des trois provinces comme on « a fait en Berry >. (Rapport du 28 novembre 1787.)
La province du Berry, désignée en 1778 par Necker pour commencer la série des essais réformateurs, en raison même « de l'état de langueur où elle se trouvait depuis si « longtemps > et du « besoin qu'elle aurait d'un ressort < plus actif» (Préambule de Fédit du 12|juillet 1778), devient donc,au bout de quelques années de fonctionnement de son assemblée provinciale, le modèle, non pas de la perfection — existe-t-elle même aujourd'hui ? — mais d'un progrès considérable, envié par les autres généralités.
Après avoir établi le système général de ses impositions, l'assemblée du Berry s'attacha, dans un règlement soumis à la sanction royale (sanctionné le 18 mars 1785), à déterminer divers principes de taxation dont il est intéressant de rappeler les plus importants,parce qu'ils tiennent aujourd'hui la première place dans nos codes fiscaux. < Le prin- « cipe le plus juste et le plus universellement avoué, « dit le rapport de sa commission, paraît être que les pro- 4c duits ne soient estimés que déduction faite des charges. » (Séance du 5 novembre 1783.) Le rapport énumère alors les différents frais inhérents à la culture, et conclut à l'adoption de cette formule : Lîmposition pour raison des biens-fonds se fera après toute déduction des frais de culture. On sait que la loi de 1790 inséra dans son article 2 un texte analogue, en s'inspirant, comme le faisait l'assemblée provinciale du Berry, des théories propagées par Quesnay et Turgot, sur le produit net. Nous nous étendrons plus loin sur la filiation de ces idées.
A l'égard des maisons, la commission du Berry proposa de fixer une proportion générale et uniforme de déduction pour tenir compte des frais d'entretien et de réparation. Le taux adopté est celui du dixième. L'assemblée constituante appliquera aussi aux maisons une déduction à priori, dont elle élèvera le montant du dixième au quart.
Les usines, manufactures, moulins, etc., reçurent dans le règlement du Berry, en vertu des mêmes principes, l'allocation d'une déduction d'un tiers sur leurs revenus. [Règlements de rassemblée du Berry , 18 mars 1785.) C'est également le tiers qu'inscrira l'assemblée constituante dans l'article 14 de la loi de 1790.
Un autre point essentiel, sur lequel le règlement du Berry prépare les voies aux rédacteurs des nouvelles lois d'impôt, est celui de l'imposition des biens-fonds dans le lieu même de leur situation. Le système de la taille personnelle et celui de la taille mixte admettaient les taillables à se faire cotiser au lieu de leur domicile pour toutes leurs exploitations. Presque toutes les assemblées provinciales, justement choquées des désordres et des injustices qu'entraînait ce mode de cotisation des hors-tenants, en réclamèrent la suppression. L'assemblée du Berry stipula, lapremière,dans son règlement spécial, que « l'imposition des biens-fonds
* se fera dans la paroisse, ou collecte, où ils sont situés. » (Art. 3 du règlement du 18 mars 1785.) Elle admit seulement î^eles dépendances d'une exploitation principale seraient rattachées à son chef et imposées dans la communauté où celui-ci est assis. Sauf cette concession, l'assemblée adopta pleinement Tidée précédemment émise par Turgot : « Il est
* inapossible de parvenir à une juste répartition, sans faire
* ^poser chaque héritage au lieu de sa situation. > {Obs^^atiojis sur un projet d'édit, 1 764.)
fiZ*l.V-. ..
« La répartition la plus juste, disait de même le rappor- € teur de rassemblée du Berry, est celle qui se fait le plus « près d'un bien imposable, avec des termes de comparai- « son bien connus, à portée des personnes intéressées à « relever l'imperfection des rôles, et à contredire les asses- « seurs qui pourront s'égarer. La répartition qui se fait sur « les lieux est toujours éclairée, celle qui se fait au loin ne « l'est jamais. » (Assemblée provinciale du Berry, séance du 6 novembre 1783.) Cette opinion, toute naturelle aujourd'hui, avait été cependant officiellement condamnée par la Cour des aides, au moyen des plus ingénieux sophismes, dans ses remontrances de 1768. Les vrais principes possédaient alors une assiette si peu solide qu'il y avait du mérite à énoncer clairement les plus élémentaires d'entre eux.
Les autres assemblées provinciales, à l'imitation de l'assemblée du Berry, celle de Normandie (séance du 4 décembre 1787), celle de l'Orléanais (séance du 20 décembre 1787), etc., votèrent c qu'à l'avenir nulle propriété ne pourra être « imposée ailleurs que dans la paroisse où elle est située».
En 1789, ce principe se trouvait ainsi dégagé, et l'assemblée nationale put, sans hésiter, l'édicter dès ses premières réunions. (28 novembre et 17 décembre 1789.) La loi du 1" décembre 1790 n'eut pas besoin de le répéter dans son texte.
L'assemblée provinciale du Berry institua, pour asseoir et répartir l'impôt de la taille, des commissaires spéciaux, agents directs du pouvoir central, en remplacement des collecteurs. Cette substitution, qu'adoptèrent plusieurs
autres provinces, forme le point de départ d'un progrès
considérable sur lequel il est intéressant d'insister.
Dans chaque paroisse, autrefois, les contribuables euxmêmes étaient désignés par voie de roulement, sous le nom de collecteurs, pour établir et recouvrer les rôles. Llntervention du gouvernement dans l'impôt de la taille se bornait, comme nous l'avons dit, à la fixation du brevet annuel et à la centralisation des fonds. Le travail intermédiaire entre ces deux opérations, c'est-à-dire la répartition des contingents et le recouvrement des cotes individuelles, demeurait abandonné aux contribuables seuls.
Confier sans contrôle rétablissement, la répartition et le recouvrement annuel des impositions à de simples contribuables paraît aujourd'hui une combinaison invraisemblable ; tel fut cependant, le régime de la France pendant plusieurs siècles. Aussi que de plaintes, que de récriminations, que de lamentables descriptions! En général, même, 'es plus violentes attaques dirigées contre l'impôt de la taille se concentrèrent sur l'intervention des collecteurs (1). Ce sont les collecteurs que Boisguillebert prend surtout à
partie, dans les pages où il décrit, avec tant de verve, les
maux engendrés par la taille :
La seule fonction de la collecte, dit-Il, dont il ne revient pas un denier au roi, coûte plus au peuple et par conséquent à l'État que la taille môme. (Détail de la France, 1695.) Et, dans un ouvrage postérieur : La collecte achève de ruiner les sujets et met le comble à leur désolation ou plutôt à leur désespoir. ( Factum de la France, 1706.)
1. n existait primiUvement des assesseurs et des collecteurs ; aux premiers incombait le soin de former les matrices des rôles et aux seconds celui de les recouvrer. Mais on supposa que la rentrée des impôts deviendrait beaucoup plus fructueuse, si ceux qui devaient recouvrer les rôles, les confectionnaient préalablement. On réunit alors les deux fonctions dans les mêmes mains : les assesseurs disparurent, et les collecteurs seuls se trouvèrent chargés de la rédaction des matrices et du recouvrement des rôles.
« L'injustice des collecteurs », dit l'abbé de Saint-Pierre dans son traité de la taille tarifée, « est connue de tout « le monde ; elle n'a rien de surprenant ; et même à consi- « dérer les ressorts ordinaires des actions humaines, l'in- < clination pour les uns, l'aversion pour les autres, les « menaces des supérieurs et des créanciers, les promesses « des riches, le désir de se venger, il est impossible qu'ils « ne soient pas injustes et qu'ils ne fassent pas leur réparte tition avec beaucoup de disproportion et d'iniquité. > {Projet d'une taille tarifée^ par l'abbé de Saint-Pierre.)
L'abbé de Saint-Pierre ne faisait que répéter à quelques années de distance (en 1717) ce que le régent lui-même exprimait dans une circulaire officielle du 4 octobre 1715 :
Mon intention est d'empêcher les vengeances que les collecteurs exercent contre ceux dont ils croient avoir sujet de se plaindre, et la protection qu'ils donnent à leurs parents et à leurs amis, de prévenir et de borner l'autorité que les personnes puissantes exercent sur les collecteurs pour se procurer à eux et leurs fermiers des cotes médiocres, et faire rejeter sur les autres habitants la taille qu'ils devraient supporter. Ce pouvoir injuste a des suites trop malheureuses pour le laisser subsister plus longtemps. (Lettre circulaire du duc d'Orléans, régent, pour encourager ses sujets zélés à donner des mémoires pour le soulagement des taillables opprimés par des taxes disproportionnées et ruineuses, 4 octobre 1715.)
L'enquête que prescrivait la circulaire du régent ne devait pas faire cesser le mal, et son vœu de « ne pas laisse ser subsister plus longtemps le pouvoir injuste des « collecteurs > demeura platonique. Les abus et les plaintes se perpétuèrent pendant tout le cours du xviii* siècle. Le seul remède véritable eût consisté dans le remaniement complet de l'organisation existante.
Un procès porté devant l'élection de Tours montre bien comment les choses se passaient le plus souvent. Un contribuable, Pierre Gallais, est déclaré dûment convaincu de s'être rendu furtivement dans un cabaret de la ville de
Tours, afin d'y trouver les nommés Roncîn, Arrault, Bréchotet Boursault, tous quatre collecteurs des tailles de la paroisse d'Esvres pour Tannée 1775. Il savait qu'ils étaient assemblés là et qu'ils y travaillaient à la confection du rôle des tailles. Son intention était d'obtenir une diminution dans ses impositions. Il l'obtint en effet, en payant aux collecteurs le montant de leur dépense au cabaret pendant tout le temps qu'ils y passèrent à boire et à manger. Ceux-ci, en reconnaissance de sa générosité, le diminuèrent surle rôle de 25 livres de principal, et les accessoires en proportion, ce qui représentait la moitié de ses impositions. La cour des aides de Paris, jugeant en appel de la sentence de l'élection de Tours, condamna les collecteurs à 3 livres d'amende au profit des pauvres prisonniers de la ville de Tours. (Arrêt de la cour des aides, 17 janvier 1778.)
Ce fait de séduction vulgaire, que la justice saisit fortuitement à Tours, se renouvelait sans cesse d'après le témoignage des contemporains. Le rapporteur de l'assemblée du Berry cite, à titre de souvenir, certains collecteurs qui, après avoir montré aux contribuables le chiffre inscrit en marge de leur cote surle rôle, chiffre énonçant en réalité la dégrèvement alloué à chacun d'eux à la suite d'une grêle, prétendaient qu'il signifiait, au contraire, un supplément de taxe qu'il fallait payer.
En dehors même de ces cas de[forfaiture, l'incapacité des collecteurs suffisait à engendrer leurs injustices.
^ rôle de la taiUe, dit l'assemblée de Champagne dès sa première séance, était fait par un collecteur pris parmi les habitants de la paroisse, lequel, pour l'ordinaire ne sachant ni lire ni écrire, s'adressait a celui de ses concitoyens qui voulait faire son travail à prix d'argent etaunieiiieup marché possible. (Assemblée provinciale de Champa- Sae, séance du 17 novembre 1787.)
Nous n'avons encore envisagé les maux de la collecte ^^'^U point du vue des souffrances des contribuables.
^«.bélSA^....''-
Mais les collecteurs éprouvaient eux-mêmes des souffrances au moins égales à celles qu'ils infligeaient. Il est facile de se représenter, en effet, la malheureuse situation des particuliers, cultivateurs ou artisans, qui, sans préparation au début d'une année, devenaient responsables de l'établissement et du recouvrement des rôles de toute I^ communauté. A partir de ce moment, leur temps &^ leurs efforts sont intégralement consacrés à prévenir le^^ conséquences d'une aussi terrible responsabilité. S'ils n( recouvrent pas la totalité des cotes, ils devront les payer de leur poche ; un principe absolu veut qu' « en fait de taille < il n'existe jamais de non-valeurs au préjudice du roi ». Se trouvent-ils seulement en retard dans leurs versements périodiques, le code des tailles organise contre eux une série de coercitions, dont voici l'aperçu : le receveur commence par décerner une contrainte personnelle contre le collecteur, puis desgarnisaires s'établissent à la fois chez le collecteur et chez les contribuables.
Enjoint auxdits hommes de garnison de loger chez les collecteurs et redevables, qui ne pourront ni les refuser, ni les obliger d'aller au cabaret, quand bien môme ils offriraient d'y payer leur gîte. (Règlement du 8 mai 1761, article xii.) Les collecteurs seront tenus de travailler aux recouvrements conjointement avec le porteur de contraintes, à sa première réquisition, et en cas de refus [de leur part, la garnison sera posée sur eux à leurs frais et sans répétition de leur part contre les contribuables. {Idem, article xxix).
En présence de cette responsabilité draconienne, l'intérêt du collecteur était de délaisser ses affaires personnelles pour éviter un plus grand mal. A ce premier préjudice, se joignait celui des haines, des jalousies, des vengeances, suite inévitable des nécessités de sa gestion. L'ensemble de ces causes amenait fréquemment sa ruine. Le mot ruine n'a rien d'excessif: il est signalé pertinemment comme le trop fréquent résultat d'une année de collecte.
Nous ayons Jugé, dit le préambule d'une déclaration du roi du le» août 1716, qu'il était à propos de détruire la principale cause des haines, des injustices et des divisions qu»-«e perpétuent dans les familles et attirent successivement leur ruine. — Cet emploi de collecteur, dit Du Pont de Nemours, causait le désespoir et la ruine de ceux qu'on en cliargeait tour à tour. [Mémoire sur V administration de Turgot.)
La plupart des collecteurs accablés sous le poids des contraintes, des e:xécutions, des emprisonnements, des vexations de toute espèce, se voyaient ruinés pour toujours et condamnés à la misère. (Rapport du 28 novembre 1787, du bureau des impositions de l'assemblée provinciale de la Touraine.)
Le nombre des emprisonnements est tel, disait Boisguillebert en 1707, qu'une infinité de collecteurs des tailles font plus de séjour dans les geôles que dans leurs maisons mômes. {Factum de laFrance^ ch. v.)
Turgot décrit ainsi les fonctions de collecteur : « Exposé à tous les instants à se voir traîné en prison, « obligé de faire continuellement des avances, dont il n'est
< payé qu'avec lenteur et à force de poursuites pénibles et
< coûteuses, le collecteur passe deux ou trois ans à courir
< de porte en porte et à négliger ses propres affaires, s'en- « dette, et se trouve ordinairement ruiné. » (Turgot, Ofoervations sur un projet d'édité)
Aussi voyait-on tous les gens en place réclamer, comme une faveur, l'exemption de la collecte. Par un arrêt du 13 janvier 1778, les buralistes des aides, c'est-à-dire les receveurs buralistes des contributions indirectes, obtiennent le privilège de ne pas être inscrits sur le tableau des collecteurs : « Cet avantage, est-il dit, forme presque le seul € que ces employés trouvent dans l'exercice de leur commis- « sion. » Ne pas être collecteur tenait donc lieu d'émoluments. Les officiers des greniers à sel, en 1722, les officiers des juridictions des traites, par arrêt du 15 octobre 1737, les commis à la vente et à la distribution de papier timbré, par arrêt de la cour des aides du 14 octobre 1740, les avocats au parlement, par arrêt du mois de juillet 1760,
etc., parviennent successivement à entrer dans les rangs de ce nouvel ordre de privilégiés, exempts de la collecte. Pour encourager la formation de la compagnie des chevaliers de TArquebuse de Meulan, on ne trouve rien de mieux que d'accorder l'exemption de la collecte aux capitaines, lieutenants et enseignes de cette compagnie. Le tireur qui dans le concours abat VOyseaii, gagne, pour une année, sa radiation du tableau des collecteurs. [Lettres patentes du mois de décembre 1733.) Chacune de ces concessions aggravait nécessairement la situation des autres contribuables. D'ailleurs aux exemptions partielles, précédemment énumérées, il faut ajouter^ en bloc, celles de tous les personnages qui ne payaient pas la taille.
La collecte constituait donc, à tous les points de vue, une charge odieuse. Turgot entreprit, dans sa généralité de Limoges, de remédier à cette partie des maux de la taille, la plus sensible pour le peuple, et, pour y parvenir, il employa le seul moyen pratique et très simple que sa perspicacité ne tarda pas à lui faire découvrir : il supprima les contribuables collecteurs ; à leur place, il institua des préposés spéciaux, suffisamment lettrés, assujettis à des cautionnements, et n'exerçant pas d'autre métier. Ces préposés devinrent des agents fiscaux permanents, presque des fonctionnaires. Ils opéraient dans six ou huit paroisses, et touchaient un salaire composé du montant des remises des six ou huit collecteurs qu'ils remplaçaient. Turgot soumit leur comptabilité à des règles précises, qu'il n'aurait pas eu le pouvoir d'imposer aux collecteurs ordinaires, « On a pris un parti qui semble très avantageux, écrit-il « aux curés dans une circulaire du 23 octobre 1762, c'est < de nommer d'office des préposés perpétuels ; on leur « donne un arrondissement composé de plusieurs paroîs- « ses, assez borné pour qu'un homme seul puisse veiller
« au recouvrement, assez étendu pour que les sommes
< à recouvrer puissent, à raison de quatre deniers par
< livre, présenter un profit capable d'engager des particu-
< liers intelligents et solvables à se charger de cet em- « ploi de leur plein gré. »
La province du Limousin se trouva, par cette simple mesure, délivrée du joug le plus pénible et le plus détesté. Lorsqu'on récapitule les déclamations, les plaintes, les souffrances suscitées par la collecte pendant tant d'années, lorsqu'on relit les tirades- violentes qu'elle inspire aux témoins de ses abus, on demeure ^profondément ému à la vue de la possibilité d'une transformation aussi rapide. Comment 1 tant d'iniquités, tant de misères séculaires peuvent disparaître par une simple réforme ! 11 suffit que le représentant du pouvoir central, animé de l'amour du bien public, veuille enfin diriger ses regards vers le misérable sort des paysans, et rechercher charitablement les moyens de les soulager, pour y réussir, presque par enchantement. Nous verrons cependant que cette transformation, si facile qu'elle paraisse, ne s'installa définitivement dans la législation qu'après de longues épreuves.
Les assemblées provinciales préoccupées, comme nous l'avons vu, de rechercher tous les exemples du bien pratiqué dans les autres parties de la France, ne tardèrent pas à s'emparer de l'innovation introduite par Turgot, en Limousin. L'assemblée provinciale du Berry, la première, créa, sur son modèle, des préposés spéciaux pour l'assiette des contributions directes. Ces préposés n'eurent, d'abord, dans leurs attributions que l'impôt des vingtièmes, et même, par économie ou[à titre d'essai, ils ne fonctionnèrent, au début, que d'une manière intermittente, comme vérificateurs. Après quelques années d'expérience, l'assemblée voulut utiliser plus complètement leurs services, et leur conféra
desfonctionspermanentes,(Règlemeiit du 3 novembre 178^5^ - Ce règlement établit dans ses trois articles : 1° la créatlo^^ de commissaires permanents ; 2° la détermination de leur^^ relations avec la commission intermédiaire de l'assemblée^ provinciale, dont ils dépendaient directement; 3** Tobligation de concerter tous leurs travaux avec les fondés de pouvoir des contribuables. Ce dernier point était spécialement développé dans le rapport de la commission :
Le droit de répartir Timpôt dans Tintérieur d'une paroisse appartient assez naturellement aux propriétaires qui la composent, tant qu'ils opèrent sur des bases connues et que les réclamations ne se font pas entendre.
Mais il faut soigneusement distinguer la vérification de la valeur des biens d'avec la répartition de l'impôt. Pour parvenir à l'équilibre général, il est juste que l'appréciation des biens soit faite par des travaux concertés entre les paroisses et l'administration. (Rapport du 3 novembre 1786.)
En conséquence de ces excellents principes, absolument conformes à ceux qui, plus tard, ont motivé Tinstitution des répartiteurs et leur association aux contrôleurs des contributions directes, il fut arrêté que les propriétaires nommeraient un ou deux fondés de pouvoirs pour travailler avec les commissaires.
L'assemblée du Berry conçut donc, par avance, le plan de cette organisation délicate, d'après laquelle les— représentants des contribuables et les agents du pouvoir*^ central concourent à la répartition des impôts directs. Oil_ verra que la Révolution ne sut pas comprendre les avantagea' d'une telle combinaison, et qu'elle laissa au Consulat 1© soin de l'inscrire, après elle, dans notre code financier.
Les commissaires spéciaux du Berry, chargés d'abord exclusivement de l'établissement de l'impôt des vingtièmes, ne tardèrent pas à voir leurs fonctions s'étendre à la taille. La logique le voulait ainsi. En vertu du vote de l'assem-
l3\èô du 10 novembre 1786, ces deux impôts territoriaux se trouvèrent concentrés dans les mêmes mains, et acquirent dès lors une connexité qui devait siDgulièrement faciliter leur transformation à venir en une contribution foncière uuique.
Des commissaires spéciaux existaient déjà en Champagne à titre provisoire : l'assemblée provinciale, en décembre 1787, reconnut et confirma leur établissement. « Les collec- « teurs, ajoute le rappoil, ne furent cependant pas dépouil-
< lés par rétablissement des commissaires aux tailles du
< droit de faire la répartition de Fimpôt. » (Rapport du 19 novembre 1787.)
L'assemblée de la Touraîne, de TAnjou et du Maine discuta et adopta une résolution analogue (28 novembre 1787), et chargea sa commission intermédiaire de la mettre à exécution.
En Normandie, la mesure ne s^appliqua d'abord qu'aux ^es et aux bourgs). Décision du 18 décembre 1787). Ces localités furent autorisées à choisir des receveurs-collecteurs permanents, en convenant avec eux de remises raisonnables. C'était, d'après les considérants mêmes du
^^Pport, un acheminement vers une solution plus géné-
i^le.
ûu reste, des arrêts du conseil d'État du roi, dont le prêter fut rendu sous le ministère de Necker, le 18 juillet ^^"^9, autorisaient toutes les municipalités qui, en ^^infesteraient le désir, à remplacer par des préposés ^^ leur choix les collecteurs ordinaires. La ville d'Argen- ^u, en Normandie, fit la première demande de cette con- ^ssion. Les communes de Moulins et de Nevers l'obtinrent ensuite par l'arrêt précité du 18 juillet 1779. Les ^pporteurs des commissions d'impôt des assemblées provinciales encouragèrent les villes importantes à s'empres-
ser toutes d'user de la faculté qui leur était ainsi offlciellement offerte.
De proche en proche, la suppression des collecteurs, inaugurée par Turgotdans le Limousin, se propagea donc dans les autres parties de la France, et le moment approchait où cette institution, si longtemps détestée, allait, grâce aux efforts des assemblées provinciales, «disparaître, pour faire place à une organisation rationnelle^ complètement conforme à celle qui est actuellement en vigueur.
Nous verrons la Révolution interrompre brusquement ce mouvement pour des raisons politiques d*un ordre secondaire.
Les assemblées provinciales tentèrent de remédier à un autre mal, conséquence de celui de la collecte et non moins grave que lui : Tabus des procédés de poursuite employés contre les contribuables en retard.
Les poursuites pour le recouvrement de la taille s'exerçaient, en effet, autrefois avec une violence dont les descriptions sont, hélas 1 trop vraisemblables. Les collecteurs, exposés à la rigoureuse responsabilité décrite dans le chapitre précédent, employaient les moyens d'exécution les plus extrêmes pour se dégager personnellement. D'ailleurs, au-dessus des collecteurs, se trouvaient les receveurs, responsables aussi des rentrées et intéressés à leur prompt encaissement. Tous ces agents subalternes n'avaient d'autre guide que leur intérêt et celui des huissiers dont ils subissaient la mauvaise influence. La réglementation manquait à la fois de texte et de surveillants. Les récits
légendaires de Boisguillebcrt décrivent la situation dans les termes suivants :
On amène alors les bestiaux de la paroisse en général, sans s'informer si ceux à qui Us appartiennent ont payé tout à fait leur taille ou non, ce qui est fort indifférent, n faut donner de l'argent à l'huissier pour qu'il n'emmène pas bien loin les bêtes saisies et qu'il ne les fasse pas Tendre sans délai ; et puis, quand l'année va expirer, il n'est plus question de courses ni d'exécutions, mais ce sont des emprisonnements n faut que leurs femmes ou leurs enfants éloignés de 3 ou
4 lieues leur portent à manger, et comme c'est souvent par des temps froids et que les prisons des campagnes sont mal conditionnées, ils reviennent presque toujours malades de fatigue et de misère. (Détail de la France, 1695, ch. vi.)
Le tableau, si vigoureusement tracé par Boisguillebert se trouve corroboré par le témoignage de tous ceux qui abordent ce triste sujet :
Vous tiendrez la main, disait le Régent dans sa circulaire du 4 octobre 1715, à ce que les collecteurs, procédant par voie d'exécution contre les taillables, n'enlèvent par leurs chevaux et bœufs servant au labourage, ni leurs lits, habits et ustensiles avec lesquels les ou- ^6Ps et artisans gagnent leur vie.
Affligeantes recommandations, qui dépeignent trop bien l'excès -des rigueurs en usage ! Déjà un arrêt de la cour des ^ides, du 17 novembre 1712, disait que la cour « avait reçu
* des plaintes que les collecteurs des tailles saisissaient
* sur les contribuables et enlevaient leurs lits, draps et
* habits et les réduisaient à aller coucher sur la paille ». Le Code des tailles de Tancien régime ne contenait, en
effet, qu'un nombre très restreint de prescriptions sur le pave sujet des poursuites. Il laissait presque entière discrétion aux agents. Aucun édit ne règle Tordre des mesures d'exécution, leur gradation, les délais qui les sépareront, le montant de leurs frais, etc. Les seules dispositions législatives qui interviennent sont celles provoquées par des
abus patents, parla nécessité de réprimer des faits devenus scandaleux. En 1664, par exemple, l'édit du 4 juillet, pour réagir contre les exagérations des frais des huissiers et sergents, défend « auxdits huissiers de se faire défrayer aux « cabarets par lesdits collecteurs et particuliers contri- « buables». J/arrêt de la cour des aides de 1731 ajoute à cette interdiction les mots suivants, très significatifs : « même « quand cela leur serait offert ».
Les porteurs de contrainte se recrutaient, à peu près comme les agents du même nom aujourd'hui, parmi les particuliers de la circonscription. Leur ministère coûtait beaucoup moins cher que celui des huissiers et sergents. Mais ceux-ci ne trouvaient pas leur compte à cette substitution, et comme disait une ordonnance de 1663 : il faut faire en sorte qu'ils « puissent subsister ». D'ailleurs, en 1731, deux porteurs de contrainte, Dubois et Richard, viennent d'être convaincus des « crimes de concussion, exac- « tion et malversation » dans la ville de Saintes. On prend prétexte de ce procès pour restaurer le privilège des officiers ministériels, malgré le peu de confiance que méritait leur intervention.
Nous allons voir les assemblées provinciales manifester des tendances de tous points différentes, celles que l'avenir a ratifiées : suppression complète de l'office des huissiers et sergents en matière de poursuites, et emploi exclusif des porteurs de contrainte.
L'assemblée de la Haute-Guyenne fut la première qui s'occupa de cette question. Un rapport de son bureau des tailles et des vingtièmes, en 1779, fournit d* abord le détail des misères que laisse derrière lui le passage des agents d'exécution. Les saisies pratiquées sur les fruits des redevables retardataires ruinent absolument les malheureux qui les subissent, et, même, « il est rare qu'une saisie de fruits,
« qui est discutée et menée à fin, suffise aux frais qui en « sont la suite >. Non seulement le contribuable est sacrifié, mais le sort de ses concitoyens, désignés pour garder le séquestre de ses récoltes saisies, ne semble pas plus heureux que le sien. « Deux séquestres sont ordinairement
< commis, quelquefois on en établit jusqu'à six. Leurs de-
< voirs sont tellement de rigueur qu'ils sont presque tous « obligés d'abandonner leur propre récolte pour travail- « 1er à celles dont ils sont rendus dépositaires : ils répon- « dent de la plus légère négligence aux collecteurs. » Le local nécessaire pour emmagasiner les biens séquestrés fait l'objet d'une location coûteuse. L'époque des semailles arrive : le cultivateur saisi ne peut prélever les grains nécessaires aux ensemencements qu'après avoir adressé une requête au bureau de l'élection, et supporté les frais de cette procédure. La vente judiciaire des fruits séquestrés, opérée dans les plus mauvaises conditions, ne produit qu'une somme dérisoire : la ruine suit toujours une telle série de maux. (Rapport du bureau des tailles de l'assemblée delà Haute-Guyenne, par M. de Lacarrière, 30 septembre 1779.)
La surveillance du pouvoir s'exerçait avec si peu de vigilance sur cette partie du service qye l'intendant de la Haute-Guyenne ignore le véritable montant des frais annuels de poursuite dans sa généralité. Le rapporteur de la <^Damission de l'assemblée provinciale lui prouve que les chiffres cités dans son exposé sont inexacts : au lieu de 70 à 80.000 livres par an, c'est 150.000 livres.
L'assemblée de la Haute-Guyenne prescrivit de choisir, ^vec discernement l'époque, la plus favorable pour lancer ^^s contraintes, et de ne plus poursuivre mal à propos ^6s contribuables pauvres au moment où ils se trouvent lô moins en mesure de payer. Les porteurs de contraintes
furent astreints à délivrer, saris aucune omission, des quittances pour chacune de leurs perceptions : ils durent aussi informer de toutes leurs opérations les chefs des municipalités, dans lesquelles ils instrumentaient. Enfin, une salutaire innovation fut proposée et adoptée, innovation dont les règlements actuels n'ont pas manqué de profiter, consistant à délivrer un avertissement préalable et gratuit^ huit jours au moins avant l'exercice de toute poursuite, spécialement avant la saisie des meubles, afin de mettre le retardataire en demeu|*e de tenter un dernier effort. Jus- • que-là les huissiers s'efforçaient, au contraire, de surprendre le contribuable inopinément. (Assemblée de la Haute- Guyenne, rapport et résolution du 30 septembre 1779.)
L'assemblée provinciale du Berry procéda, de même, par voie de réformes partielles et de sages recommandations. A la suite d'un premier rapport du 3 novembre 1780, elle se prononça catégoriquement contre l'intervention des huissiers dans les poursuites, intervention coûteuse et abusive, dont il a déjà été parlé : « Les huissiers ont des charges € qu'ils ont payées ; le prétexte de se dédommager de « leurs avances ouvre un libre cours à leurs déprédations. » Au contraire les hommes de garnison (les porteurs de contrainte actuels) opèrent économiquement. L'emploi exclusif de ces derniers fut donc voté, et, dès 1783^ la diminution des frais résultant de la substitution de leur ministère à celui des huissiers se fit sentir. « Un arrondissement « composé de 28 ou 29 paroisses, éprouvait, en 1780, 1.262 li- « vres 14 sols de frais ; en 1782, il a suffi de 508 livres 6 sols, « soit 754 livres 8 sols de moins, pour recouvrer la même « somme. » (Assemblée du Berry, 8 novembre 1783.)
Pour la généralité, la différence s'élèvera à 20.000 livres environ, lorsque la substitution des porteurs de contrainte aux huissiers sera universellement pratiquée. L'assemblée
vota donc la continuation d'une méthode qui, en somme, n'est autre que celle actuellement pratiquée. Elle s'attacha, en outre, à provoquer une réduction du tarif des frais alloués aux hommes de garnison, et une meilleure réglementation de leurs opérations.
L'assemblée provinciale de la généralité d'Auch, « émue « par le cri général qui s'élève contre la rigueur eties abus « des contraintes », se livra spécialement à l'étude de cet objet important : « La loi, dit le rapport de la commission, « établit les garnisaires juges de la distribution des loge- « ments. Quel doit être le jugement d'hommes que lapa-
< resseet la corruption conduisent souvent à ce vil métier !
< La prudence n'exigerait-elle pas que cette distribution
< fût confiée aux assemblées municipales ? »
Le bureau propose, en conséquence, de décider que les assemblées municipales exerceront leur surveillance sur la marche des recouvrements et sur l'emploi des poursuites ; qu'elles seront chargées d'empêcher les huissiers et garnisaires de séjourner dans les communes au delà du temps strictement nécessaire, de veiller à ce que les frais portent principalement sur les contribuables les plus en Motard, qu'ils n'excèdent pas une quotité proportionnelle, ®*c. (Séance du 9 décembre 1787.) Dans le cours de son rap- P^i^t, le bureau des impositions indique une réforme que, tout récemment seulement, nous venons devoirmener à fin :
* Le ministère des garnisaires , dit-il, se borne au fond à
* iine simple monition, qui n'est elle-même qu'une peine
* pécuniaire. Ne serait-il pas mieux de décerner la peine,
* sans ces ministres odieux, et de les renvoyer à des occu-
* Pations plus utiles ! » La jurisprudence moderne vient, ®^ effet, de rayer définitivement de la liste des degrés de poursuites les garnisons collectives et individuelles. (Loi ^^10 février 1877.)
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L'œuvre des assemblées provinciales, en matière de poursuites, présente, en résumé, d'excellentes tendances, de très clairvoyants aperçus, un désir sincère de réformes que le temps eût certainement fait aboutir. Plusieurs mesures efficaces parvinrent même à maturité. La substitution des porteurs de contrainte aux huissiers, la délivrance gratuite d'avertissements préalables, la surveillance exercée sur les agents, la diminution des tarifs de frais, etc., constituent des progrès d'un incontestable mérite. Mais aucune transformation radicale, telle que le sujet en aurait comporté, ne fut accomplie. Les assemblées provinciales n'effectuèrent pas le profond remaniement, dont la nécessité ressortait de leurs propres délibérations. Ni l'ordre, ni la durée, ni le prix de chaque degré de poursuites ne sont réglés ; les autorités qui les décernent ne sont pas déterminées avec précision. En un mot, une stricte et salutaire procédure ne protège pas encore les contribuables.
L'énergie que nous avons vu les assemblées locales déployer pour améliorer la répartition de la taille et des vingtièmes, pour supprimer l'arbitraire, fléau de ces deux impositions, pour remplacer les collecteurs par des préposés spéciaux, etc., ne se retrouve plus ici. Leur activité ne pouvait embrasser tous les sujets à la fois : chaque réforme, sans doute, serait venue en son temps ; celle du système des poursuites, si les délais nécessaires lui avaient été laissés, aurait complété l'ensemble des précédents perfectionnements.
Chose remarquable! la même lacune se perpétuera, nous le constaterons plus loin, dans la législation de l'assemblée constituante, tant les deux régimes se superposent exactement.
Lors de la création de l'impôt des vingtièmes, le gouver-
nement, uniquement préoccupé de la nécessité urgente de combler le déficit de ses budgets^ s'inquiéta peu de déterminer comment s'agencerait la nouvelle perception avec celle de Timpôt des tailles. Aucun édit, aucune correspondance ministérielle ne traite ce point essentiel. Cependant Taccouplement de deux systèmes, l'un de répartition, Tautre de quotité, mis en action par des mains et des procédés différents, dans le but de frapper deux fois la même matière imposable, la terre, formait une choquante anomalie ; les efforts des assemblées provinciales s'attachèrent à la faire disparaître, en entrant dans la voie de l'unification de l'impôt foncier, par la fusion delà taille et des vingtièmes.
L'administration provinciale du Berry, la première, confia aux mêmes préposés l'assiette de la taille et celle des vingtièmes. C'était aller droit au but; placées dans les mêmes mains, les deux législations, par la force des choses, ne devaient pas tarder, en effet, à se confondre. Dès sa réunion, en 1778, l'assemblée du Berry formula un vœu tendant à obtenir le droit d'opérer et de recouvrer localement les vingtièmes par ses propres moyens, en dehors de l'action du gouvernement. Un arrêt du 27 novembre 1779 l'y autorisa, et la mesure prit un caractère si définitif, que les fonds cidevant employés en frais de régie servirent à fournir des pensions de retraite aux ex-préposés des vingtièmes du gouvernement devenus inutiles. Cependant la province ^ûlinua, pendant quelques années, à maintenir elle-même, pour son compte, deux séries distinctes d'agents locaux pour les vingtièmes et la taille. Mais, en 1786, l'expérience Montra clairement les inconvénients de la séparation de ^s fonctions identiques; et la délibération du 10 novembre 1786 décida « que les travaux relatifs à la taille * seront désormais confiés aux commissaires provin-
« ciaux des vingtièmes ». L'unifioation fut ainsi accomplie.
L'Ile-de-France adopta une mesure analogue : « Des « commissaires aux impositions étaient chargés de toutes « les vérifications relatives à la partie des vingtièmes, en « même temps que de la confection des rôles des tailles. » (Rapport récapitulatif des travaux de la commission intermédiaire du 1" septembre 1790.)
Dans la Haute-Guyenne les attributions se confondirent également, à la suite de l'arrêt du 19 août 1781 autorisant, comme en Berry, la province à asseoir et recouvrer ellemême l'impôt des vingtièmes dans la même forme que la taille, sous la condition d'un abonnement annuel.
Du reste, en 1787, une mesure prise par le gouvernement central favorisa singulièrement rentière et générale unification des impôts territoriaux. Un édit du 14 septembre 1787 venait de prescrire une sévère revision des contingents des vingtièmes : aucun bien, aucun personnage ne devait plus jouir d'exemptions ; des inquisitions approfondies allaient assurer la stricte application des lois primitives; en même temps le décret offrait aux provinces, désireuses d'éviter ces vexations comminatoires la faculté de s'abonner.
Les assemblées provinciales, consultées au sujet de cette proposition d'abonnement, marchandèrent d'abord les quotités des suppléments demandés parle ministre. Le ministre baissa un peu ses prétentions et l'accord ne tarda pas à s'établir. Toutes les assemblées avaienthâte, en effet, de recouvrer leur liberté.
Dans le Poitou, c le bureau pense unanimement qu'un « abonnement sera préférable à tous égards, car, dit-il, « l'abonnement nous permettra de faire la répartition avec « toute l'équité dont nous sommes capables». (Rapport de l'assemblée du Poitou du 21 novembre 1787.)
En Champagne, Tabonnement des vingtièmes est réclamé comme un bienfait. « Qui ne voit, dit le rapporteur, com- «bien il importe que l'impôt des vîfngtièmes perde àja- < mais son caractère de quotité?» (Assemblée de Champagne, rapport du 5 décembre 1787.)
< Les raisons se présentent en foule pour prouver Tuti- «lité de Tabonnement, dit le rapporteur de l'assemblée de < l'Orléanais. Interrogez les provinces déjà abonnées, elles « vous diront les sommes énormes qu'elles ont épargnées «elle repos dont elles ont joui. » (Assemblée de l'Orléanais, rapport du 30 novembre 1787.)
L'assemblée de l'Ile-de-France, celle de l'Anjou, celle delà généralité de Caen en Normandie, etc., se félicitent, de même, de posséder dorénavant le droit de répartir les vingtièmes avec égalité. Cet impôt, cessant d'être réglé par le gouvernement, devient, entre les mains des répartiteurs locaux, une annexe de la taille et se confond avec elle. Déjà cette unité existait, depuis l'origine, dans les pays d'états, qui se bornaient à verser au Trésor public le contingent prélevé dans leur sein, d'après leurs méthodes particulières. La presque totalité du territoire se trouva donc, à partir de l'édit de 1787, soumise à un impôt foncier unique, ébauche de celui que l'assemblée constituante établira bientôt.
Si maintenant nous récapitulons Tensemble des travaux des assemblées provinciales, nous n'aurons peut-être pas à citer une longue nomenclature de résultats définitifs. Les assemblées provinciales réalisèrent, en effet, plutôt une avance vers le progrès que l'édification complète d'un éta- Mssement nouveau. Leur principal rôle se borna, dans chacune de leurs circonscriptions restreintes, à tenter des expériences. Mais, en démontrant autour d'elles par des es-
sais locaux couronnés de succès, propagés de contrée en contrée, la possibilité et les avantages des réformes qu'elles entreprenaient, les assemblées provinciales préparèrent, d'une manière infaillible, le mouvement général qui devait régénérer le pays tout entier. Que restait-il à faire après elles? à réunir, à condenser ce qu'elles avaient de toute part déjà proclamé et appliqué. La France était, en fait, remaniée par leur action novatrice : il suffisait qu'une force centrale consolidât une révolution, dès à présent accomplie dans chacune de ses parties.
Ce fut l'œuvre de l'assemblée constituante après 1789. Elle intervint précisément au moment où les assemblées provinciales terminaient la première partie de leur mission. Elle trouva les grandes questions que l'opinion publique agitait alors,non seulement élucidées dans les esprits, mais mises à l'épreuve de la pratique : suppression de l'arbitraire dans la répartition des impôts, péréquation des contingents, imposition des biens au lieu de leur situation, remplacement des collecteurs par des agents gouvernementaux, voie facile et peu coûteuse ouverte aux réclamations, élimination des taxes sur le revenu mobilier, réglementation des poursuites, unification de l'impôt foncier, égalité des charges publiques, etc.
La loi de 1790 rassembla tous les éléments de ce vaste programme ; l'analyse détaillée de chacun de ses articles nous le prouvera bientôt. Mais avant d'atteindre l'époque de l'assemblée constituante, nous avons encore à parler des travaux de l'assemblée des notables de 1787, qui faillit accomplir, dans le milieu même de l'ancien régime, la transformation fiscale que l'opinion publique amenait alors progressivement à maturité.
§3. — RÉFORMES DES TAXES FONCIÈRES VOTÉES PAR l'assemblée des NOTABLES DE 1787
I. Programme de l'assemblée des notables. — Édlt qui étend à toute la France l'institution des assemblées provinciales. — II. Édit concernant l'impôt territorial. — Il proclame l'égalité de tous les citoyens devantl'impôt. — Etat de l'opinion publique au sujet des privilèges de la noblesse et du clergé. — Courageuse initiative de l'assemblée des notables. — III. Autres dispositions du projet d'impôt territorial qui ont survécu. — Impôt en nature et impôt en argent. — Répartition des contingents. — Taux commun, etc. — Promulgation et retrait de l'édit.
Une assemblée des notables du royaume fut convoquée, au mois de février 1787, pour délibérer sur la situation des finances publiques. Le gouvernement lui soumît, dès sa première séance, un programme de réformes remarquablement libéral. Le lecteur, qui n'aurait pas suivi le puissant mouvement antérieur, dont ce programme forme Téclosion, s'étonnerait à bon droit de son audace, et comprendrait difficilement qu'en pleine monarchie des propositions officielles osassent à ce point bouleverser le système existant. Mais, comme disait le ministre, «les proc jets adoptés par Sa Majesté sont tous projets sanctionnés « depuis longtemps par le public ». (Avertissement placé en tête de la collection des mémoires.)
La série des mémoires remis aux notables traitait de la suppression des corvées, de la liberté du commerce des grains, de Tabolition des barrières intérieures, de la réforme des droits de douane, de la suppression des taxes sur le fer, les huiles, les cuirs, etc, de la transformation
des gabelles, delà consolidation du domaine public et des forêts domaniales dans les mains de TÉtat, enfin de la création d'un impôt du timbre, de l'extension des assemblées provinciales et de l'institution d'une contribution territoriale frappant, sans distinction ni privilèges, tous les propriétaires. Nous aurons l'occasion de décrire chacune de ces tentatives de réforme, à sa place, dans le cours de cet ouvrage.
Avant de parler du projet relatif à la création de l'impôt tiBrritorial, qui nous intéresse spécialement en ce moment, disons quelques mots d'un sujet déjà presque épuisé, sur lequel nous n'aurons plus à revenir, l'extension des assemblées provinciales.
Le projet concernant les assemblées provinciales tendait à généraliser l'institution dontNecker, comme nous l'avons vu, avait provisoirement restreint l'expérience au Berry, à la Haute-Guyenne et à l'intendance de Moulins. Dorénavant, toutes les parties de la France, sans exception, vont être appelées à jouir du bienfait de la possession d'assemblées locales. Mais le projet ne s'arrêtait pas là.
Aux assemblées provinciales, il ajoutait des assemblées de district, dont la circonscription correspondait à peu près à celle des arrondissements actuels, puis des assemblées de communauté, c'est-à-dire des conseils municipaux. Ces trois sortes d'assemblées, superposées les unes aux autres, avaient pour attribution spéciale de répartir l'impôt de degrés en degrés, et de * faire arriver le vœu . « commun relativement aux charges publiques, depuis « les habitants des campagnes et des villes jusqu'aux « représentants des propriétaires de chaque province, et 4c par eux jusqu'au souverain ». (Mémoire présenté à l'as- 4: semblée des notables.)
En outre, ces diverses assemblées, dans Tintervalle des sessions,prolongeaîent leur action et continuaient à administrer au moyen de commissions intermédiaires permanentes prises dans leur sein. On voit qu'en instituant des commissions départementales, la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux n*a fait que réaliser une idée mise en pratique dès 1787.
Enfin, le principe de l'élection apparaît,pour la première fois, dans le projet présenté aux notables. Necker avait réglé, en 1778, que le roi choisirait lui-même les premiers membres des assemblées, et que ceux-ci pourvoiraient ensuite au remplacement de leurs collègues : Télection par le peuple lui déplaisait. Il ne voulait pas de représentants € plus occupés des intérêts partiels du district qui les «am'aitnommés, que des affaires générales. » Au contraire, d'après le projet de 1787, les habitants devaient nommer à l'élection les membres des assemblées de paroisse : il suffisait de justifier d'un revenu de 600 livres pour être électeur (1). Les assemblées de paroisse, émanant ainsi du choix direct des citoyens, désignaient les membres des assemblées de district, lesquels nommaient, à leur tour, ceux des assemblées provinciales. De degré en degré, ces trois séries de représentations puisaient leur origine dans le scrutin populaire.
flest curieux de rappeler que l'auteur du projet dont il s'agit, le ministre qui le présenta et le développa, fut Galonné, alors contrôleur général. Cet ennemi déclaré de Necker devint le continuateur de la partie la plus impor- ^te de son œuvre. Il couronna l'entreprise que Necker û'avaitpas eu le temps d'achever.
Le projet de 1787, généralisant Tinstitution des assem-
1. Le projet primitif attribuait à chaque propriétaire autant de voix ^^ avait de fois 600 livres de revenu.
■ ." -il
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blées provinciales et locales, reçut l'approbation desbureaux de l'assemblée des notables ; et, au mois de juin 1787, un édit du roi, rendu à Versailles, promulgua sesdispositions. Toutes les provinces de France possédèrent dès lors des conseils représentatifs locaux, chargés de perfectionner, chacun dans sa circonscription, comme nous l'avons vu, l'assiette et la perception des impôts directs. La Révolution anéantit malheureusement cette œuvre de décentralisation.
Le projet d'impôt territorial soumis aux notables n'eut pas la bonne fortune, comme le projet relatif à l'institution des assemblées provinciales, de recevoir une exécution effective avant la Révolution.
Son principal mérite, celui qu'il convient, dès l'abord, de relever, consistait à supprimer, d'une manière absolue,
les privilèges et les exemptions fiscales . Non seulement un article de la loi de subvention territoriale abolissait les exemptions d'impôt, mais ces exemptions furent condamnées et flétries dans les mémoires et les discussionspréparatoires des notables, avec une énergie beaucoup plus significative encore.
La première lecture des procès-verbaux de l'assemblée des notables produit,à ce point de vue,un vif sentiment de surprise. Les privilèges en matière d'impôt, dont nous avons donné précédemment l'analyse, constituaient, en effet, sous l'ancien régime un abus tellement invétéré, tellement inhérent au système général des contributions, qu'on s'étonne de voir leur suppression poursuivie avec
une telle insistance, en 1787, par une assemblée où siégeaient les sommités des privilégiés.
En approchant de la Révolution, à mesure que la marche des idées libérales s'accentuera, ces sortes d'exemples se multiplieront. Mais, au mois de février 1787, les événements avaient moins de maturité, ou plutôt semblaient BU avoir moins. L'antique constitution de la monarchie conservait toutes ses formes apparentes. Or, parmi les traditions du passé les moins contestées, les plus respectées même, figurait en première ligne celle qui conférait l'exemption d'impôt à^la noblesse et au clergé. Dans toutes les discussions fiscales, les privilèges des deux premiers ordres étaient demeurés jusque-là, par un accord tacite, hors de cause, comme slls eussent fait partie intégrante te institutions publiques.
Nous pourrions citer, àVappui de cette vérité, le texte de tous les ouvrages publiés depuis le début du xviii* siècle. Après Vauban, qui, en 1707, dans la Dîme royale, eut le courage d'attaquer ouvertement Tabus des exemptions d'impôt, courage qu'il expia par la disgrâce, aucun autre écrivain^si libéral qu'il fût,n'osa renouvelerrentreprise.Boispiillebert, l'abbé de Saint-Pierre, le marquis de Mirabeau, les économistes rédacteurs des Éphémérides du citoyen, Voltaire, les auteurs de l'Encyclopédie méthodique, etc., évitent de toucher cette question délicate,ou,s'ilsrabordent, c'est pour excuser, plus ou moins explicitement, l'état de choses existant. Turgot, lui-même, et Necker s'abstiennent, ^ufdans quelques phrases incidentes, de révéler sur ce point leurs véritables sentiments.
Cette réserve universelle, gardée jusqu'alors par les esprits les plus réformateurs, fait ressortir, dans toute son étendue le mérite de la généreuse initiative de l'assemblée notables. Le gouvernement et les membres des deux
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premiers ordres rompirent spontanément, en 1787, le silence général, et proclamèrent hautement la nécessité de soumettre également tous les contribuables à l'impôt.
L'auteur du projet est Galonné, déjà cité, que ses mœurs et son caractère inféodent cependant à l'ancien régime. Les bureaux de l'assemblée ont, pour présidents, Monsieur, frère du roi, le futur Louis XVIII, le comte d'Artois, qui sera Charles X, les princes de Gondé, de Conty, le duc de Bourbon, etc. Ils se composent * des personnes « les plus qualifiées de l'État», suivant le procès-verbal. Ces hommes, opposés par leurs instincts, leurs préjugés, leurs intérêts, à la salutaire révolution qui se prépare, en deviennent les premiers instruments. Si les progrès de l'opinion publique ont pu déjà réaliser de tels miracles, comment douter de sa puissance pour transformer pacifiquement, avec l'aide du temps, l'état social tout entier!
Le discours d'ouverture, prononcé parle contrôleur général Galonné, contient, dès l'abord, à ce sujet, la plus énergique déclaration.
Oui, messieurs, dit-il, c'est dans les abus mômes que se trouve ce fonds de richesses que TÉtat a le droit de réclamer. C'est dans la proscription des abus que réside le seul moyen de subvenir à tous les besoins. Ces abus, qu'il s'agit aujourd'hui d'anéantir pour le salut public, ce sont les plus considérables, les plus protégés, ceux qui ont les racines les plus profondes et les branches les plus étendues. Ce sont les abus des privilèges pécuniaires, les exceptions à la loi commune, qui ne peuvent affranchir une partie des contribuables, qu'en aggravant le sort des autres. (Discours d'ouverture, prononcé le 22 février 1787 par Calonne.)
Aucun discours de la Révolution n'a condamné plus énergiquement la situation irrégulière de la noblesse et du clergé ! Les mêmes idées sont reproduites dans toute la série des documents soumis à l'assemblée des notables : on s'en convaincra en passant de suite à la lecture du procès-
verbal de la séance de clôture, dans laquelle Tarchevôque de Toulouse, Loménie de Brienne, remplaçant Galonné, dit, comme le faisait, trois mois auparavant, son prédécesseur: € Le gouvernement rejette toutes les exemptions « pécuniaires ; il n'est plus permis de penser que celui « qui recueille le moins doive payer davantage. » (Discours du premier ministre, Loménie de Brienne, 25 mai 1787.)
Ainsi, malgré les mutations survenues dans les titulaires des fonctions gouvernementales, que Galonné ou Mgr de Brienne occupe le pouvoir, le même esprit public continue à prévaloir, et, jusqu'à la Révolution, on ne le verra plus défaillir.
Le projet d'impôt territorial, soumis à l'assemblée des notables lors de sa première réunion, était accompagné, comme chacun des autres projets, d'un mémoire expli-^atif spécial. En tête de la collection de ces mémoires, réunie en un volume, Galonné plaça un avertissement, rédigé dans le but d'accentuer plus fortement encore le sens libéral des réformes qu'il proposait. * Des privilèges seront < sacrifiés! écrivait-il, oui, la justice le veut et le besoin « l'exige. Vaudrait-il mieux surcharger encore les non- « privilégiés, le peuple? On payera plus? sans doute; « mais qui ? ceux-là seulement qui ne payaient pas assez « ils payeront ce qu'ils doivent, suivant une juste propor- 4: tion. »
Dans le sein des bureaux de l'assemblée des notables, chacune des délibérations confirme la justice et la nécessité des nouveaux principes proclamés par le gouvernement. Le bureau de Monsieur, celui du comte d'Artois, celui du duc d'Orléans, y adhèrent expressément <? Nous « avons reconnu que tous les citoyens doivent supporter « leur part proportionnelle des charges publiques. > (Déli-
bération des bureaux, 21 mai 1787.) Le roi, au cours d'une séance qu'il préside, félicite les membres du clergé de leur désintéressement : « Je suis content, dit-il, de Fempressement avec « lequel les archevêques et évêques ont € déclaré ne prétendre à aucune exemption pour les € charges publiques. » (Discours du roi, 5« séance, 23 avril 1787.)
L'article 2 du projet, voté par les bureaux et promulgué par le roi, consacre ces sentiments en termes précis. <« L'im- € pôt,dit-il, est établi sur tous les biens-fonds du royaume € sans aucune exceptmi.^Le sacrifice, consommé en 1789, se trouve ainsi, dès ce moment, irrévocablement préparé.
Les autres parties du projet d'impôt territorial ne méritent pas une moindre attention, car la plupart d'entre elles servirent de précédents aux plus importantes dispositions de la loi de 1790.
La rédaction primitive du gouvernement comportait la perception en nature : le travail des bureaux conduisit à lui substituer la perception en argent.
La controverse entre l'impôt en nature et l'impôt en argent remontait au livre de la Dîme royale. Vauban y développait, en 1707, les avantages de la perception ennature, et, pendant longtemps, le prestige que conservèrent les travaux de ce courageux défenseur de l'égalité, rallia un grand nombre d'esprits à son système de l'impôt en nature. Vauban expliquait, avec son imagination et son style séduisants, combien il serait facile de construire, pour 1.000 ou 1.200 livres, des granges suffisantes à l'emmagasinement des récoltes d'une paroisse; que, même dans la plu-
part des localités, on se passerait aisément de granges, que les percepteurs de la dîme « deviendraient tous bons amis des contribuables », que Tintervention des sergents et huissiers disparaîtrait absolument, puisque « le la- « boureur et le paysan auront payé la dîme royale sur ^ le champ de la récolte ».
Pendant un demi-siècle, ces rêves associés aux idées de sages réformes contenues dans le livre de Vauban, régnèrent, ou plutôt flottèrent dans Topinion publique. En 1725, un édit du 5 juin tenta un instant de réaliser l'impôt en nature sous le nom du cinquantième ; mais, dès le 21 juin ûe Tannée suivante, il fallut suspendre la perception des fruits de la terre, tant les difficultés insurmontables d'exécution surgissaient de toutes parts. Cet essai n'eut ni assez de durée, ni assez de retentissement,pour désillusionner les partisans de l'impôt en nature, et, lorsque le gouvernement proposa, en 1787, à l'assemblée des notables la perception en nature de la subvention territoriale, il continua d'obéir au sentiment dont l'auteur de la Dîme royale s'était fait lèpromoteur. D'ailleurs, l'impôt à la récolte semblait encore former le corrélatif nécessaire de la suppression des privilèges ; l'une de ces mesures ne paraissait pas pouvoir réussir sans le secours de l'autre, toujours parce •que Vauban les avait réunies dans son plan de réformes.
Cependant, l'examen plus approfondi auquel se livrèrent les bureaux des notables leur fit préférer l'impôt en argent à Fimpôt en nature, et les motifs qu'ils invoquèrent,à cette occasion se trouvent être presque textuellement les mêmes que ceux reproduits, trois ans après,par l'assemblée constituante : « La contribution en nature porte sur le produit « brut, ce qui est un grand vice, puisque le produit net est « le seul qui doive la contribution », dit La Rochefoucauld dans le rapport sur la contribution foncière du 11 septem-
bre 1790. En 1787,les notables objectaient, de même, que € tout impôt ne doit être assis que sur le revenu net, qui € est seul disponible ; l'impôt en nature se percevrait, au € contraire, sur le produit brut ». (Délibération du 6 mars € 1787, bureau du duc de Penthièvre.)
La doctrine des physiocrates, alors toute-puissante, inspirait cette formule, aux deux époques. Aujourd'hui, on chercherait d'autres arguments : on préférerait, par exemple, ceux qui figuraient, en 1787 et 1790, au second plan, tels que Ténormité des frais de perception, les difficultés d'exécution, Tétrange situation du gouvernement obligé de conserver et de vendre d'immenses quantités de grains. L'argument tiré de l'énormité des frais de perception eût spécialement mérité de primer tous les autres, car, d'après les aveux des bureaux des notables, recueillis dans divers discours, ces frais s'élevaient en moyenne à 10 et 20 0/0, suivant les cultures. « La levée des « dîmes coûte au moins 25 0/0 aux particuliers, dit le bu- « reau de Monsieur, et, dans ce cas, leur intérêt est un sûr «garant que les frais ne pourraient être moindres.» (Séance du 26 février 1787.) « Sans doute, répète un autre bureau, € les curés parviennent, à la rigueur, à tirer produit de la « dîme qu'ils perçoivent en nature, mais leurs frais de « perception sont exorbitants. » — « La dîme ecclésias- « tique coûte 20 à 30 0/0 à qui en jouit, disait le bureau « du comte d'Artois.» (7 mars 1787.) Ce taux élevé ne s'appliquait pourtant qu'à la dîme des vignes. A l'égard des grains, « on assure que les frais que fait le curé pour le- « ver la dîme des grains de la paroisse s'élèvent à 10 ou « 12 0/0, et cependant le curé est sur les lieux, et il trouve « dans son propre établissement et dans la complaisance « des paroissiens tous les moyens de rendre la levée éco- « nomique ». (Même rapport du bureau du comte d'Artois.)
L'assemblée des notables jugea sagement, d'après ces données, que la perception en nature était impraticable, et le gouvernement ne tarda pas à se rendre à ses bonnes raisons, c Les bureaux Font rejetée en nature, et le roi, < ayant égard à leurs observations, a déterminé qu'elle se- « raiten argent.» (Second mémoire intitulé: Vues sur rimfût territorial, déposé par Mgr de Brienne, premier ministre, le 10 mai 1787.)
Le débat, clos ainsi à l'assemblée des notables, devait plus tard se renouveler, d'abord à l'assemblée constituante pour y recevoir la même solution qu'à l'assemblée des notables, puis, à la Convention, où, comme nous le verrons, l'impôt en nature triompha passagèrement.
L'édit constitutif de l'impôt territorial, en 1787, établis saitjd'une manière invariable,le contingent annuel. Ce contiDgent,fixé àla somme de 80 millions (articles 2 et 3),serépartissaitjde degrés en degrés, entre les provinces, les généralités, les élections, etc. (Article 4). Des subsides supplénienlaires augmentaient le principal, au marc la livre,
* pour les décharges et modérations, que les pertes de re-
* ^enus annuels pourraient exiger » (article 3). Larépartîuon du contingent annuel s'opérait dans le sein de chaque province, entre les paroisses, par le soin des assemblées ^'état dans les pays d'état, et dans les pays d'élection par ^'entremise des assemblées provinciales et des assemblées d'élection (article 6). L'assemblée municipale de la paroisse distribuait ensuite le contingent qui lui était assigné entre
* tous les biens-fonds qui y sont situés, sans aucune dis-
* ^kction, au marc la livre de l'évaluation» (article 7). Un ^^x commun devait être formé pour toute la France, et chaque contribuable surtaxé posséderait le droit de faire ramener sa cote au niveau de ce taux commun (article 11).
Qu'ils soient productifs, ou seulement susceptibles de revenu, tous les fonds tombaient sous le coup de l'impôt (article 8). Les parcs, jardins, etc., supportaient la taxe afférente aux terres de la meilleure qualité de la paroisse (ar- ticle 8). Les futaies n'étaient imposées qu'au moment de^ leur coupe (article 9).
Tous les articles précédents, sauf celui relatif aux futaies-sont reproduits exactement dans la loi du 1" décembre 1790 sur la contribution foncière. Nous nous bornons à signaler ici succinctement l'existence de ces dispositions communes, nous réservant d'insister avec détail sur la concordance des deux textes, lorsque nous analyserons les travaux de l'assemblée constituante.
Le projet d'impôt territorial, tel qu'il sortait des mains des notables, et, tel qu'il fut rédigé en forme d'édit(août 1787), représentait donc une œuvre capitale de réforme et de progrès. Malheureusement, la tentative échoua : elle échoua devant une opposition ardente ; elle échoua, parce qu'une transformation aussi profonde ne s'accomplit jamais du premier coup. Les parlements avaient déjà, comme nous le verrons, entravé l'œuvre de Tur go t,lorsqu'il voulut, d'emblée, supprimer la corvée ; cependant, dix ans plus tard, la corvée fut abolie malgré eux, et sans oppositioïi. En 1787, les parlements accueillirent de même, par une violente explosion de remontrances, le projet de subvention territoriale, première atteinte portée à leurs privilèges et à leurs intérêts. Le parlement de Paris se compromit jusqu'à demander la convocation des États généraux. Subitement, après avoir tant de fois prétendu qu il était le gardien des droits et des intérêts de la nation, il se déclara incompétent. « Le seigneur roi, dit-il en 1787, sera « très humblement supplié d'assembler les États généraux
içîé^Vsblementà tout impôt nouveau. » (Arrêté duparlemeîx^ cîe Paris, 30 juillet 1787.) y^ même temps, le gouvernement présentait à Tenre- ^slTement un autre édit, élaboré aussi par l'assemblée des notables, et relatif au timbre, que nous analyserons dans tes chapitres consacrés aux contributions indirectes. La réprobation des parlements contre l'impôt du timbre, qui touchait aux frais de justice et de procédure, aggrava la vivacité de leur opposition. Malgré le lit de justice, dans lequel le roi fit enregistrer d'office les deux édits, le 6 août 1787, les protestations persistèrent, et prirent un tel caractère de révolte, que Louis XVI exila à Troyes tous les membres du parlement de Paris. Alors, de tous les points de la France, arrivèrent des adresses, des représentations, des arrêtés, des discours, etc., félicitant le parlement de Paris de sa résistance, s'associant à ses remontrances, répétant et renouvelant ses attaques contre les deux projets. Louis XVI céda devant ce tumulte, et le 19 septembre 1787, le parlement de Paris enregistra victorieusement un édit du roi révoquant ceux qui, un mois et demi auparavant, avaient décrété l'impôt du timbre et la subvention territoriale.
Le principe de l'égalité devant l'impôt, l'établissement ^'une contribution foncière équitable et régulière, suc- ^mbèrent donc à cette première attaque.
La réforme fut ajournée jusqu'à la convocation des Etats généraux. Mais les expédients dilatoires inventés par les parlements devaient, alors, se^ retourner contre eux. ^ présence des États généraux, la cause de la suppres-
^WB des privilèges pécuniaires et de l'unification de l'im- Pôt foncier était gagnée d'avance ; les travaux préparatoi- ^s, accumulés depuis quinze ans, par les esprits réforma- ^urs de l'ancien régime, allaient enfin recevoir, en dépit des opposition s égoïstes, leur consécration définitive.
'ijt^i,-
CHAPITRE V
RÉFORME DE L'iMPOT FONCIER EFFECTUEE PAR LA LOI DE 17*C
I. Examen successif de chacun des articles de la loi de 1790. — Article l**" : Egalité de tous les citoyens devant l'impôt.— Mouvement de l'opinion publique, à ce sujet, depuis 1787. — Assemblée de 1788. — Déclaration des Pairs du royaume. — Proclamation de la noblesse en province. — Cahiers des États généraux. — L'article !«' de la loi de 1790 consacre un sacrifice déjà réalisé. — II. Articles 2 et 3 : Revenu net. — Théorie physiocratique : elle est inexécutable dans la pratique et déplacée dans le texte de la loi de 1790. — Article 4 : Contingent annuel. — Impôt de répartition. — Article 5 : Payement en nature. — III. Titre 11 : Confection des matrices des rôles confiée aux officiers municipaux. — Imperfection du travail cadastral. — Déductions afférentes aux maisons, usines, etc. — Titre 111 : Faveurs accordées aux améliorations agricoles. — IV. Titre IV : Décharges et réductions. — Taux commun maximum. — Titre V : Recouvrements: mise en adjudication. — Poursuites : imperfection du système adopté. — Privilèges du Trésor en matière de recouvrements. — Résumé de la loi de 1790.
Nous passons, sans transition, de l*édit d'août 1787, rendu conformément aux délibérations des notables, à la loi du 1" décembre 1790, œuvre de rassemblée constituante : aucune mesure relative aux contributions directes ne mérite d'être signalée dans l'intervalle.
Quelles furent les discussions préalables qui préparèrent le vote de la' loi du 1" décembre 1790^ constitutive de la contribution foncière? L'étude de chacun de ses articles
VOUS l^i montrera successivement, sans autre préambule
gènèrsil (1).
U loi du 1«^ décembre 1790 débute par proclamer le i^nucipe de Fégalité des charges publiques. *U sera établi, à compter du i*»- janvier 1791, une contrifbulîon foncière, qui sera répartie par égalité proportion- < nelle sur toutes les propriétés foncières, à raison de leur * revenu net, sans autres exceptions que celles déterminées € ci-après pour les intérêts de l'agriculture. » (Titre I du décret des 23nov.-l" déc. 1790, concernant la contribution foncière, articles généraux, article 1.)
La suppression des privilèges pécuniaires, Fégalité de tous devant l'impôt, se trouve ainsi définitivement consacrée.
Nous avons déjà tracé, jusqu'à l'assemblée des notables de 1787, l'historique du mouvement d'opinion publique, précurseur de cette profonde transformation. Après la clôture de cette assemblée, pendant la période immédiatement antérieure à la Révolution, le mouvement s'accéléra et s'étendit, avec une intensité plus extraordinaire encore que durant les années précédentes. Il nous reste à exposer ^û détail cette phase de transition, pour aboutir à l'article
premier de la loi du !•' décembre 1790, qui vient d'être
cité.
Necker, rappelé au pouvoir le 26 aoûtl788, convoqua peu de temps après, le 5 octobre 1788, une seconde assemblée de notables. Celle-ci, composée des mêmes membres que sa devancière, devait s'occuper de travaux tout à fait différents.
^« La plupart des actes de l'aiicien régime, déjà cités ^ans le chapitre iv, vont être, de nouveau, rappelés sommairement en regard des dispos!tions similaires de la loi de 1790, dont ils forment les précédents : cette '^pétition est inévitable; elle servira, d'ailleurs, à mieux faire ressortir les "fins qui unissent au passé la loi de 1790.
Elle n'avait plus pour mandat de trouver un remède aux difficultés financières ; uniquement chargée ]de rechercher le meilleur mode de recrutement et de composition des prochains États généraux, elle pouvait s'abstenir absolument d'aborder le terrain des impôts. Cependant, un mouvement spontané porta chacun de ses bureaux à exprimeE^ formellement,dans ses délibérations, sa renonciation à tout privilège pécuniaire.
« Le bureau a formé un vœu unanime, dit, à la fin de sa « séance, le bureau présidé par le comte d'Artois, pour que « les charges publiques soient réparties avec la plus juste * égalité, et soient supportées partousles ordres.» (Procès- € verbal du 2" bureau, séance du 11 décembre 1788.)
Le bureau présidé par le maréchal de Broglie, en l'absence du duc d'Orléans, dit de même : « Les membres des « deux premiers ordress'empressentd'exprimer ici, chacun « individuellement, que leur vœu le plus ardent est que les « États généraux fassent disparaître toute inégalité en ma- « tière de charges publiques. Ils adhèrent ici d'avance aux « délibérations que la nation assemblée pourra prendre à cet «effet», et, plus loin, il termine en exprimant « l'impa- « tience des membres du bureau de voir les ordres, auxquels « ils ontlTionneur d'appartenir, user de leur plus belle pré- 4crogative en concourant, dans l'assemblée des États génère raux, à tout ce qui pourra établir la plus parfaite égalité 4cdans la répartition des subsides. » (Procès-verbal du 3« bureau, 10 déc. 1788.)
Le bureau, réuni sous la présidence du prince de Condé, s'exprime ainsi à son tour: < Déjà, l'année dernière, le zèle « de ce bureau pour la chose publique lui avait fait désirer « que les impôts et les charges pécuniaires fussent répar- «tis avec la plus parfaite égalité. Il renouvelle avec em- « pressement l'expression du même désir. » (Procès-verbal
du 4» bureau, 9 janvier 1789.) — « Nous avons terminé no- € tre délibération, dit le 5' bureau, par renouveler le vœu, < que l'assemblée des notables avait déjà formé en 1787, «pour la répartition égale de toutes les charges publiques «sur tous les ordres de TÉtat. »
Enfin le bureau présidé par le prince de Gonty ajoute à ses délibérations un arrêté ainsi conçu: « Le bureau a ar- « rêté d'adresser à Sa Majesté et à la nation, aussitôt qu'elle « sera assemblée, son vœu unanime pour parvenir à un « nouveau plan d'impositions qui soit également réparti sur « tous les ordres de l'État, sans qu'aucun privilège person- « nel puisse préjudicier à l'égalité parfaite entre toutes les « classes de citoyens, en matière de contribution aux sub- « sides de TÉtat. » (Procès-verbal du 6« bureau.)
Voilà bien des citations, dira-t-on ; mais comment les épargner lorsqu'il s'agit de faits aussi graves et aussi étranges? Sufflrait-il d'affirmer, sans en donner les preuves, que l'assemblée des notables de 1788 a renoncé, dans des ter- ^6s formels, à ses privilèges pécuniaires? Qui le croirait, s^'ïie lisait les textes ? Cette assemblée de 1788 possède la plus mauvaise réputation; tous les historiens qualifient ses tïiembres d'esprits étroits et rétrogrades, aveuglément attachés à leurs prérogatives personnelles ? C'est, cepen- ^^^t, du sein de cette réunion de princes, de cardinaux, de ^^^s, de nobles de tout rang et de hauts fonctionnaires, si ï'^^lheureusement inspirée dans ses conclusions politi- ^^es,que, en dehors même du programme de ses délibérations, part un cri unanime en faveur de l'égalité de tous les citoyens devant l'impôt.
Peu de temps après la séparation de l'assemblée des notables, au mois de décembre 1788, parurent deux écrits dont le retentissement fut considérable. D'abord le Mémoire des princes, signé parle comte d'Artois, frère du roi,
le prince de Condé, le duc de Bourbon, le duc d'Enghîen et le prince de Gonty : « Sire, FÉtat est en péril, une révo- « lution se prépare dans les principes de gouvernement ; € tout annonce, tout prouve un système dlnsubordination € raisonné et le mépris des lois de TÉtat.»
D'après les princes, les menées et les prétentions du tiers état créaient cette funeste agitation : « Que le tiers « état, disaient-ils, se borne à solliciter la diminution des « impôts dont il peut être surchargé ; alors les deux « premiers ordres, reconnaissant dans le troisième des « concitoyens qui leur sont chers, pourront, par la géné- « rosité de leurs sentiments, renoncer aux prérogati- « ves qui ont pour objet un intérêt pécuniaire, et con- « sentir à supporter, dans la plus parfaite égalité, les « charges publiques. » Ils ajoutaient enfin : « Les princes « soussignés demandent à donner l'exemple de tous les sa- « crifices qui pourront contribuer au bien de l'État et à ci- « menter l'union des ordres qui le composent. » (Mémoire présenté au roi par les princes du sang, 1788.)
L'idée de la suppression des privilèges pécuniaires ne se trouve indiquée, dans ce document, que sous une forme dubitative et conditionnelle, qui contraste avec la précision des déclarations précédentes. L'abbé Morellet le fait très justement remarquer dans sa réfutation : « Ce n'est pas une « grâce que le tiers état sollicite, c'est une justice qu'il « faut lui rendre : il ne faut pas donner ce renoncement « comme l'effet de la générosité. » (Projet de réponse à un écrit répandu sous le titre de Mémoire des PrinceSy 21 décembre 1788.)
Mais, presque à la même époque, une autre publication, non moins importante, restituait aux vœux de la noblesse et du clergé leur véritable caractère de sincérité et de désintéressement sans réserves. Les pairs du royaume s'as-
semblèrent, le 20 décembre 1788, et voici le texte complet du résultat de leurs délibérations :
Sire, les pairs de votre royaume s'empressent de donner à Votre Majesté et à la nation une preuve de leur zèle pour la prospérité de l*État et de leur désir de cimenter Tunion entre tous les ordres, et supplient Votre Majesté de recevoir le vœu solennel qu'ils portent an pied du trône de supporter tous les impôts et charges publiques, sans exceptions pécuniaires quelconques ; et Us ne doutent pas que ces sentiments ne fussent unanimement exprimés par tous les autres gentilshommes de votre royaume, s'ils se trouvaient réunis, pour en déposer l'hommage dans le sein de Votre Majesté.— Signé de tous ies pairs (1). (Résultat de rassemblée des pairs du 20 décembre 1788.)
Les pairs, on le sait, représentaient la plus haute et la plus ancienne noblesse, celle qui possédait des droits incontestables à diriger Tordre tout entier dans ses résolutions importantes. Ils pouvaient dire, sans crainte d'être démentis, que tous les gentilshommes du royaume les suivaient. Leur acte de renonciation revêtait, en outre, la forme la plus catégorique et la plus solennelle : ils abandonnaient tous leurs privilèges pécuniaires. La lettre qu'ils adressèrent au roi, ainsi qu'un texte analogue intitulé : Résultat de l'assemblée des pairs, furent répandus dans tout le royaume et acquirent ainsi une publicité et une authenticité ï'révooables. On s'étonne, dans ces conditions, que des his-
!• Les noms des pairs inscrits à rAlmanach royal de 1788 sont les suints : M. de Talleyrand-Périgord, archevêque duc de Reims, M. de Sa- ^fM, évè(pie duc de Laon, M. de la Luzerne, évoque duc de Langres, M. de La Rochefoucauld, évoque comte de Beauvais, M. de Glcrmont-Ton- DBrre, évoque comte de Châlon, M. le duc d'Uzès, M. le duc d'Elbeuf, prince de Larobesc, M. le duc de Montbazon, prince de Rohan , M. le duc de la Trémouille, M. le duc de Sully, M. le duc de Luynes et de Che- ^use, M. le duc de Brissac, M. le maréchal duc de Richelieu, M. le duc <ie Hohan, M. le duc de Piney, duc de Luxembourg, M. le maréchal duc deNoaiUes, M. le duc de Charost, duc de Béthune-Charost, M. le duc ^marcourt, M. le duc de Fitz-James, M. le duc de Chaulnes, M. le duc <teLa Rochefoucauld, M. le duc de Clermont-Tonnerre, M. le maréchal duc deBiron, M. le duc de Choiseul, M. le duc de Goigny, etc.
toriens, M. Thiers, par exemple, gardent le silence au sujet d'un acte aussi considérable. C'est en omettant de tels précédents, qu'on arrive à qualiûer de « désintéressement subît >les résolutions de la nuit du 4 août.
Les chefs de la noblesse réunis à Paris ne donnaient pa seuls des preuves de leur renoncement aux anciens privilèges fiscaux. Les mêmes témoignages se produisaient simul — tanément sur toute la surface de la France. Il est facile, en. parcourant les procès-verbaux des assemblées et des états provinciaux, de fournir la preuve de l'étendue de ce mouvement généreux.
En Bourgogne, « la noblesse a unanimement délibéré de 4c consentir de partager proportionnellement tous les im- 4c pots qui seront accordés et réglés par les États généraux « de France. » (Discours prononcé par l'un de MM. les secrétaires de la noblesse, au nom de son ordre, à l'assemblée des députés du clergé, à la Sainte-Chapelle de Dijon, 27 décembre 1788.)
Pour confirmer cette renonciation, une déclaration explicite est répandue dans le public :
La noblesse de Bourgogne, après avoir déclaré avec loyauté qu'elle renonçait formellement à toute distinction pécuniaire, pour désabuser le peuple des fausses interprétations données à des intentions a^ssi pures, croit devoir déclarer de nouveau qu'elle s'est engagée à partager avec lui toutes les impositions présentes et à venir. — Signé, au nom de la noblesse, par le président de rassemblée. (Déclaration de la noblesse de Bourgogne au peuple des villes et des campagnes.)
Dans le Roussillon, la noblesse ne s'exprime pas avec moins de franchise :
L'ordre de la noblesse de Roussillon assemblé, considérant que ses membres sont hommes et citoyens avant d'être nobles, a émis, par acclamation, le vœu solennel de supporter dans une parfaite égalité, en proportion de sa fortune, les impôts et contributions générales de la province sans aucune exemption pécuniaire. (Déclaration de la noblesse du Roussillon, Perpignan, 21 janvier 1789.)
L'assemblée des états du Dauphiné, tenue à Romans, décida que nul impôt ne pourrait être établi avant que les députés des États généraux Talent octroyé, et que les subsides seraient répartis proportionnellement entre tous les citoyens. L'archevêque de Vienne, son président, résuma les délibérations en disant:
La concorde a été cimentée dans l'État par le renoncement généreux à la supériorité des suffrages et; à toute exemption de contributions... Du centre aux extrémités de la province, l'influence est égale et la représentation uniforme. (Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres delà province du Dauphiné,tenue dans la ville de Romans, par permission du roi. — Séance du l»"" décembre 1788.)
Les états du Languedoc nommèrent, le 18 janvier 1788, une commission extraordinaire de huit membres « pour « l'amélioration de la répartition des vingtièmes, le retran- « chôment des dépenses jugées les moins nécessaires, et la « plus équitable répartition des contributions publiques ». Cette commission aboutit à cette conclusion que la meilleure réforme des impôts consistait dans la suppression des privilèges. L'assemblée s'associa unanimement à ce vœu, et, le 29 janvier 1789, Mgr l'archevêque deNarbonne, président, ouvrit la séance par cette déclaration solennelle:
C'est avec une vraie satisfaction que je m'acquitte de l'honorable commission dont ont bien voulu me charger les membres des deux ordres réunis de l'église et de la noblesse. L'objet de cette commission est de faire connaître à l'assemblée qu'ils ont formé le vœu personneljd'être associés à toutes les impositions de la province, tant royales que locales, et qu'ils déposent ce vœu dans le sein paternel de Sa Majesté, à l'effet de recevoir son exécution par l'autorisation du sou Verain et par l'agrément des prochains États généraux du royaume. A quoi tous les membres ont adhéré individuellement et par acclamation. (Procès-verbaux des états du Languedoc, 90« volume in-f». Séance du 29 janvier 1789.)
La déclaration de l'archevêque de Narbonne fut reproduite sous la forme d'une lettre au roi imprimée et distri-
buée dans toute la province. [(Lettre des évêques, barons, vicaires généraux, etc., représentant Tordre du clergé et delà noblesse de la province du Languedoc.)
Les cahiers, contenant les instructions des députés de la noblesse et du clergé aux États généraux, rédigés en mars et avril 1789, reproduisent d'une manière plus universelle, et, par conséquent, plus significative encore, les manifestations que nous venons de signaler.
Ces cahiers, composés tous à peu près à la même époque, dans chaque bailliage ou sénéchaussée, par la totalité des intéressés réunis en assemblée, au moment où leurs représentants allaient porter Texpression de leurs vœux aux États généraux, contiennent Tattestation d'une frappante unanimité de sentiments. Sans doute quelques-uns, par exception, restent muets sur le sujet qui nous occupe. On s'étonne de les rencontrer au milieu de la foule de tous ceux qui formulent énergiquement l'expression de leur renoncement. A chaque page de ce vaste recueil, la noblesse et le clergé rivalisent pour sacrifier leurs distinctions pécuniaires, leurs privilèges quelconques en matière de taxe, dans les termes les plus généreux :
La noblesse a déclaré qu'elle renonçait à toutes les exemptions dont elle a joui jusqu'à présent sur les contributions, et elle demande à contribuer avec tous les ordres de TÉtat à toutes les impositions qui seront déterminées. (Gabiers de la noblesse de Bar- sur-Seine.)— Notre noblesse offre de renoncer formellement à toute distinction pécuniaire et elle déclare s'engager à partager avec les deux autres ordres toutes, les impositions présentes et à venir. (Cahiers de doléances de la noblesse de Chalon-sur-Saône.)
Aucune arrière-pensée, aucune réticence n'atténue la sincérité de ces déclarations.
Le clergé ne se considère dans l'État que comme citoyen et enfant de la patrie ; il lui parait donc juste de subvenir selon ses forces et facultés aux besoins de l'État et de concourir avec tous les autres citoyens à l'extinction de la dette nationale, n abandonne toutes ses dis-
tinctions pécuniaires. (Cahiers de très respectueuses remontrances, plaintes et doléances du clergé du bailliage de Toul.) — La noblesse ne veut, ni au présent ni pour l'avenir, aucun privilège pécuniaire. (Cahier de doléances et suppUcations de Tordre de la noblesse de la Flandre maritime, assemblée à Bailleul.)
Le clergé du bailliage de Caen, voulant partager comme les autres citoyens les charges publiques, consent que l'impôt, sous quelque dénomination qu'il puisse être établi et quel qu'en soit l'objet, pèse désormais également sur tous les citoyens. (Cahier du clergé du bailliage de Caen.)
Le clergé du bailliage de Blois déclare qu'à l'avenir il veut supporter les mômes impôts que tous les sujets du Roi. (Cahiers de doléances du clergé du bailliage de Blois et de celui secondaire de Romorantin.)
La noblesse du bailliage de Blois se croit obligée de mettre aux pieds de la nation toutes les exemptions pécuniaires dont elle a joui, ou pu jouir jusqu'à présent. (Instructions données par la noblesse du bailliage de Blois à ses députés.)
Que toutes les propriétés foncières soient imposées sans distinction, renonçant pour notre part à toute exemption ou privilège contraires. (Cahier général des doléances, plaintes et remontrances du clergé séculier et régulier du bailliage royal d'Avesnes.)
L'ordre de la noblesse du bailliage de Chartres forme le vœu unanime de voir substituer aux impôts distinctifsdes ordres, des subsides communs également répartis sur toutes les propriétés, sams égard à la qualité des citoyens. Il a décidé unanimement d'inviter le clergé à faire le môme hommage au bien public, ne doutant pas qu'il n'y adhère avec empressement. (Cahier des pouvoirs et instructions de l'ordre de la noblesse du bailliage de Chartres.) — Le clergé de Chartres, répondant à l'invitation de la noblesse, reconnaît qu'il doit désormais contribuer aux charges de l'État dans la môme proportion et de la môme manière que les citoyens des deux autres ordres. (Assemblée générale de l'ordre ecclésiastique à Chartres.)
Ces citations, fussent-elles les seules qu'on pût extraire de la collection des cahiers des États généraux, constitueraient déjà, il faut Tavouer, un remarquable indice. Mais, si des provinces de l'Est et du Nord, où nous avons puisé exclusivement jusqu'ici, nous passons au Centre et au Midi, l'expression des mêmes sentiments se retrouve, par une étonnante connexité, formulée dans les mêmes termes:
Les députés s'occuperont à régler les subsides que la noblesse, par un concours généreux, patriotique, fraternel et unanime, s'est déter-
minée à supporter également avec les deux autres ordres de l'État. (Cahier général de l'ordre de la noblesse du Berry, art. 9. — Chambre de la noblesse réunie à Bourges, le 28 mars 1789.)— Le clergé de la sénéchaussée de Toulouse donne pouvoir à ses députés de consentir, en son nom aux États généraux tous les impôts, tant royaux que provinciaux et locaux, comme les autres sujets du Roi, renonçant à tous les privilèges qui ont pour objet des exemptions pécuniaires. (Doléances, remontrances et instructions de la sénéchaussée de Toulouse.) — Le clergé consent à être imposé en raison de ses facultés et dans une juste et exacte proportion avec tous les ordres de citoyens. (Cahier du clergé de la Guyenne.) — Que tous les impôts royaux, provinciaux et locaux soient également supportés et répartis de la môme manière sur les citoyens de toutes les classes, et sur toute espèce de biens, notamment sur les biens nobles, sans distinction d'ordres, de privilèges, ni de formes dans les contributions et la répartition. (Mandat et instruction de l'ordre delà noblesse de la sénéchaussée de Beaucaire et de Nismes, à ses députés aux prochains États généraux.)
La chambre charge ses députés de consentir à ce que les biens ecclésiastiques supportent toutes les impositions royales, provinciales et locales proportionnellement, sans exemption pécuniaire quelconque. (Délibération de la chambre du clergé de la sénéchausée de Nismes.)
Le clergé du bailliage de Besançon renonce à tous les privilèges pécuniaires, et demande que, pour Tégalement de l'imposition, les rôles soient communs aux trois ordres. (Cahier des pouvoirs et instructions donnés aux députés du bailliage de Besançon.)
L'assemblée charge spécialement ses députés de substituer aux impôts qui existent actuellement des subsides qui soient répartis avec égalité entre tous les citoyens de tous les ordres. (Cahier de la noblesse du bailliage de Touraine.)
La noblesse du bailliage veut déclarer avant tout aux États généraux que son intention est que l'impôt soit généralement et également réparti sur tous les individus des trois ordres. (Cahiers, pouvoirs et instructions des députés de l'ordre de la noblesse de Nemours, etc.)
Quel immense travail latent révèle cette explosion universelle! Une idée commune de sacrifice rassemble les privilégiés épars sur tous les points du territoire, et leur dicte, dans des termes presque partout identiques, la résolution d'abandonner définitivement leurs exemptions pécuniaires. Dès ce moment, la suppression de ces exemptions peut être considérée comme un fait accompli. Les députés de la noblesse et du clergé possèdent, en effet,
des instructions formelles, un mandat impératif, qu'ils doivent remplir par leurs votes, dans le sein des États généraux .
Le discours d'inauguration, prononcé par le roi, le 5 mai 1789, constate expressément cette situation : « Je vois avec sensibilité, dit-il, que ma confiance a déjà été justifiée par
< les dispositions que les deux premiers ordres ont mon- « trées à renoncer à leurs privilèges pécuniaires. >
Après le roi^ le garde des sceaux, M. de Barentin, insiste plus longuement : « Puisque Timpôt, dit-il, est une dette
< commune de tous les citoyens, une espèce de dédomma- « gement et le prix des avantages que la société leur procure, ^ il est juste que la noblesse et le clergé en partagent le far-
< deau. Pénétrés de cette vérité, on les a vus presque dans « tous les bailliages donner avec empressement un témoi- ^ gnage honorable de leur désintéressement et de leur pa- ^ triotisme, et il leur tarde de se voir réunis, pour que ces
< délibérations, qui jusqu'ici n'ont pu être que partielles, « acquièrent ce degré de généralité, qui, en les consoli- « dant, fixera leur stabilité. » (Discours du garde des sceaux à l'ouverture des États généraux, 5 mai 1789.)
Enfin Necker, directeur général des finances, prenant à son tour la parole, dans la même séance, ne manque pas de signaler un fait qui concorde si bien avec ses propres sentiments : < L'égalité des répartitions entre les contri- ^ buables, dit-il, est sollicitée depuis longtemps par la ^ plus nombreuse partie de la nation. Les deux ordres ^ privilégiés ont déjà fait éclater, de toutes parts, les sen- « timents de justice et d'équité qui les animent, et le pro-
< jet qu'ils ont formé de renoncer volontairement aux « avantages pécuniaires dont ils jouissent. » (Rapport de M. le directeur général des finances fait par ordre du roi à la séance d'ouverture des États généraux, 5 mai 1789.)
De ce long exposé se dégage la preuve irréfragable qu'à Touverture des États généraux, longtemps môme avant ce jour, la suppression des privilèges fiscaux était un fait accompli, dans Tesprit même de ceux qui les détenaient. Les décretsrenduspostérieurementparrassembléenationalene créèrent pas, sur ce point, une situation nouvelle; ils sanctionnèrent des principes, adoptés d'avance par tous les ordres, et dont la mise en application devenait inévitable. La loi du 26 septembre 1789 (1), et celle qui suivit la nuit du 4 août (2), répétèrent simplement les formules énoncées et rédigées déjà par les deux ordres privilégiés.
La loi du 1" décembre 1790, sur la contribution foncière, en reproduisit, à son tour, les termes. Son article premier, auquel nous revenons, se rattache donc, par une succession directe, à de nombreux et anciens précédents, et consacre expressément les délibérations des assemblées provinciales, celles des notables de 1787 et 1788, la déclaration des pairs du royaume, les résolutions de la noblesse et du clergé dans les divers conseils provinciaux, enfin les cahiers des bailliages et sénéchaussées rédigés pour les États généraux.
La seconde idée fiscale inscrite dans la loi du 1'^ décembre 1790 concerne Tincidence de Timpôt sur le revenu net des propriétés foncières. L'article précédent contenait déjà
1. 11 n'y aura plus qu'un seul et même rôle d'imposition pour tous les contribuables, sans aucune distinction ni pour les personnes ni pour le* biens (art. 6 du décret du 26-27 septembre 1789).
2. Les privilèges pécuniaires ou réels en matière de subsides sont abolis à jamais ; la perception se fera sur tous les citoyens et sur tous les biens de la même manière et dans la même forme (article 9 du décret des 4, 6, 7, 8 et 11 août 1789).
ces mots : « En raison de leur revenu net » ; Tarticle 2 complète rindication en définissant ce qu'il faut entendre par revenu net.
« Le revenu net d'une terre est ce qui reste à son pro- « priétaire, déduction faite, sur le produit brut, des frais de « culture, semences, récolte et entretien. »
Enfin l'article 3 ajoute : « Le revenu imposable est le re- « venu net moyen, calculé sur un nombre d'années déter- « miné. » (Articles 2 et 3 du titre I de la loi du 1" décembre 1790, concernant la contribution foncière (1).
L'honneur d'avoir rédigé ces définitions appartient incontestablement à l'assemblée constituante. Jusqu'alors aucun texte n'avait revêtu cette forme précise et dogmatique. Mais, sans diminuer le mérite de l'assemblée constituante^ on peut rechercher dans le passé l'origine très directe des idées relatives au revenu net.
L'école des économistes s'était attachée, avec un soin particulier, à démontrer l'importance de la distinction du produit net et du produit brut de la terre au point de vue fiscal. Cette école exerça, comme on le sait, auxvm* siècle, une influence prépondérante dans les questions de finances. Après la chute du système de Law,' à la suite des dures leçons qu'infligea sa liquidation désastreuse, la faveur publique sanctionna rapidement une doctrine préconisant la prééminence des biens fonciers sur toutes les autres richesses, déclarant que l'agriculture seule constituait un travail productif, qu'en dehors d'elle tout effort demeurait stérile. A ce sentiment de réaction, se joignit la juste appréciation du désintéressement et de l'ardent amour du bien public dont les physiocrates étaient animés.
1. La loi du 3 frimaire an VU, article] 3, reproduit exactement ce
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Tous les abus trouvaient en eux de sincères adversaires. Entre leurs mains, les plaintes du public acquéraient une forme scientifique.
Aussi les ouvrages de Quesnay, fondateur et chef d la secte des économistes, obtinrent-ils une vogue consi — dérable, malgré l'obscurité sentencieuse de leur rédac — tion, qui les rend à peu près illisibles aujourd'hui. Le Tableau économique, par exemple, fut imprimé dans le palais même de Versailles, et le roi Louis XV en tira la première épreuve. Rien n'égale la concision et Faridité de ce résumé des phénomènes de la distribution des richesses. On l^a défini justement Tarbre généalogique de la circulation, tant il est hérissé d'accolades. Précisément en raison de son obscurité, les disciples de Quesnay s'attachèrent à l'expliquer et à le commenter. Le marquis de Mirabeau, par un excès contraire, le noya dans ses propres développements. Du Pont de Nemours en tira meilleur parti dans le livre de la Physiocratie, Enfin l'abbé Baudeau, pour satisfaire à l'engouement universel, le mit à la portée des dames : 4c Vous me demandez, Madame, une explica- « tion du fameux Tableau économique. Je vais vous la « donner la plus claire qu'il me sera possible. » (Journal les Éphémérides^ 1770,)
Quesnay possédait, par sa parole et par ses relations, une autorité infiniment supérieure à celle que ses écrits paraissent justifier. Il savait expliquer, persuader, dominer ses auditeurs ; ses entretiens, beaucoup plus que ses livres, formèrent ses disciples. Il faut ajouter, d'ailleurs, que la science économique ouvrait alors son premier sillon et posait des jalons dans un domaine absolument nouveau. Plus tard, ceux qui n'eurent point à se préoccuper de l'établissement des premiers principes, donneront à leurs idées plus de développements, et plus de souplesse à leur style.
Quoi qu'il en soit, le Tableau économique dégageait, avec un soin particulier, le produit net du produit brut de la terre. Ce produit net de la terre formait le point central du nouveau système ; car, d'après Quesnay, il compose le seul revenu effectif des différentes classes de la société : en dehors de lui, tout travail reste stérile ; la classe des artisans et celle des cultivateurs ne trouvent dans leur métier qu'un salaire et des moyens d'existence ; celle des propriétaires seule recueille un revenu réel, résultant de la puissance créatrice de la terre. « Ce produit net, seul « profit nouveau, revenant tous les ans à la société et « servant à son entretien, est représenté par le loyer des « fennes, par le fermage que l'on paye aux propriétaires < des terres : c'est par les mains de ces derniers (toujours « suivant les anciens économistes) que Je revenu annuel * se répand dans toutes les classes de la société. » (J.-B. Say, Cours d'économie politique, 2« partie, ch. ii.)
La conséquence de cette théorie, au point de vue fiscal, <îon(luit logiquement à faire peser tout le poids de l'impôt sur le produit net de la terre, puisque là seulement existe un revenu réel et disponible. Quesnay en déduit la formule suivante dans ses maximes générales de gouvernement: < que l'impôt soit établi immédiatement sur le «produit net des biens-fonds ». [Maximes générales, ou gouvernement économique d'un royaume agricole^ par Quesnay.) Turgot,son disciple, développa cette rédaction trop concise. « M. Quesnay », dit il, dans son plan d'un mémoire sur Ib^ impositions, « a, le premier, fixé la juste idée du revenu « en apprenant à distinguer le produit brut du produit
< net. Le vrai revenu est la part du propriétaire au delà de
< celle du cultivateur. Toute autre idée du revenu est « illusoire. Or, il est évident que c'est ce revenu seul que <€ rimpôt peut partager. Puisqu'il est une fois démon-
« tré que l'impôt doit respecter la part du cultivateur, il « faut, par une conséquence nécessaire, qull soit payé par « le propriétaire. » (Turgot, Plan d'un mémoire szir les impositions, 1764.)
L'impôt frappant les seuls biens fonciers, et, dans le produit de ces biens, recherchant uniquement la partie désignée sous le nom de produit net, telle est donc la théorie fiscale des physiocrates. Après Turgot, les com- • mentateurs de Quesnay poursuivent et accentuent cette idée, et elle devient entre leurs mains exclusive et absolue. Un des derniers physiocrates, non moins savant que ses prédécesseurs, mais plus entier en raison de lliabitude de Técole de ne plus rencontrer de contradicteurs, Le Trosne, déduit, dans une série de paragraphes numérotés, les axiomes suivants, indiscutables selon lui, auxquels il attribue une « évidence physique » : « 31° Gomme le produit « 7i€t de la culture, qui est la seule partie disponible, ap- « partient de droit aux propriétaires, c'est d'eux que le « Souverain doit recevoir la portion nécessaire à la chose « publique. » -— « 34° Il n'y a donc d'impôt régulier que « celui qui est assis sur le produit net de la culture, et « exigé des propriétaires. » — « 35° Tout autre impôt est « irrégulier, car il est hors de sa base naturelle »» etc. [U administration provinciale et la réforme de Pimpôt^ Le Trosne, 1788.)
La théorie du produit net de la terre, à l'époque de la Révolution, constituait ainsi un sujet traité et approfondi à satiété, depuis 20 ou 25 ans, par les économistes. La formule en figurait déjà dans les actes et dans les délibérations de l'assemblée des notables et des assemblées provinciales. L'assemblée constituante la fixa dans la législation par les articles 2 et 3 de la loi de 1790.
Du reste, il suffit d'examiner, avec quelque attention, le
texte des articles en question pour reconnaître que Tinspiration théorique de Técole a pu seule aveugler leurs rédacteurs au point d'y faire insérer les dispositions suivantes, absolument inexécutables dans la pratique. La méthode tracée dans les articles 2 et 3 de la loi de 1790, et dans leur commentaire officiel, — lïnstruction de l'assemblée nationale, — débute, en effet, par prescrire dedétermîner le produit brut de chaque champ, c'est-àdire d'évaluer la totalité de ses produits directs ou accessoires, vendus, consommés ou conservés. Ce premier travail offrirait déjà de grandes complications, des difficultés presque insurmontables. Mais il faut, ensuite, déduire du revenu brut les frais de culture, semences et entretien. Ici commencent les véritables impossibilités. D'après l'instruction de l'assemblée nationale, « les frais de cul- « ture sont très multiples et peu faciles à calculer en dé- « tail. On peut seulement dire qu'il faut y comprendre les « objets suivants : l'intérêt de toutes les avances premières
* nécessaires pour l'exploitation, l'entretien des bâtiments,
* celui des instruments aratoires, tels que charrues, voitu-
* res, etc. ; l'entretien et l'équipement des animaux qui
* servent à la culture ; il faut encore déduire les renou-
* vellements d'engrais, le salaire des ouvriers, les salaires
* ou bénéfices du cultivateur qui partage et dirige leurs
* travaux, etc., etc. » (Instruction de l'assemblée nationale,
* décembre 1790.)
De bonne foi, qui dressera une telle statistique ? Pour établir, par exemple, « l'intérêt de toutes les avances pre- « mière? >, il devient indispensable de commencer par évaluer le capital de ces avances, c'est-à-dire d'estimer la valeur des bestiaux, des engrais, des instruments, du fonds de roulement, des terrains, des bâtiments, etc. ;puis il faut assigner à cette valeur capitale un taux arbitraire
J^âfe-i-i.:'-
dlntérêt, compliqué d'un taux supplémentaire afférent la dépréciation annuelle et au dépérissement des bâti ments, des troupeaux, etc. Quel répartiteur se chargei de cette supputation ? Jusqu'ici nous n'avons enco^fi parlé que des premières lignes du paragraphe relatif ai_Ji frais de culture. L'instruction développe une série de prescriptions analogues en ce qui concerne les frais de semences, récolte et entretien; nous n'en poursuivrons pas la citation.
Le cultivateur le mieux intentionné, prenant la plume pour son propre compte, n'établirait certainement pas un pareil inventaire, pour Tannée même la plus récente. Mais ce n'est pas seulement le revenu de la dernière année qu'il s'agit de connaître par les procédés qui viennent d'être indiqués, c'est celui de chacune des quinze années antérieures : « Le revenu imposable de chaque propriété « sera évalué eu égard au produit net moyen pendant une « période de quinze années, sans égard à l'espèce de fruits « dont elle est chargée dans l'année. » (Idem.)
Ainsi, les calculs, jugés impraticables pour une seule année, la plus récente, doivent être repris pour chacune des quinze années antérieures. La mémoire personnelle de l'exploitant le mieux renseigné réussira-t-elle à reconstituer, année par année, les articles de son propre bilan depuis quinze ans? Dans tous les cas, nul répartiteur ne remplira jamais les colonnes de ce tableau rétrospectif.
Voilà cependant, en résumé, ce que prescrivaient textuellement la loi et les instructions de l'assemblée nationale. La seule conception d'une entreprise aussi invraisemblable prouve bien que l'assemblée, en cette circonstance, fit passer aveuglément dans le corps de ses décrets, la théorie des livres des physiocrates, sans se préoccuper de l'adapter au rôle pratique qu'elle allait avoir à remplir.
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L'assemblée cependant avait au bout de sa plume une expression aussi exacte et beaucoup plus appropriée que celle de « produit net ». Ce sont les mots « valeur locative». La détermination de la valeur locative d'une terre est une estimation habituelle que tous les cultivateurs sont aptes à faire. Elle comprend implicitement la moyenne des années antérieures dans leur plus exacte proportion. Elle résume, dans un seul chiffre, obtenu expérimentalement, le résultat auquel la formule scientifique n'aboutit qu'à la suite de longs détours.
Aussi,rinstruction de rassemblée nationale, après avoir développé, comme nous venons de le citer, un système conforme ;aux principes de la loi, y substitua-t-elle, en terminant, la simple appréciation de la valeur locative.
«Il n'est pas nécessaire, dit d'abord l'instruction, de faire *^ toujours le calcul détaillé et difficile des déductions sur
* la récolte de chaque propriété : ce serait une chose im- « praticable, par exemple, que de déterminer ce que les « divers frais d'exploitation peuvent coûter pour chaque ar-
* pent en particulier. Mais après avoir fait ce calcul pour *deuï ou trois cents arpents, on répartit la somme que < l'on aura trouvée sur chacun de ces arpents. »
Déjà cette première concession atténue les difficultés résultant de l'exécution textuelle de la loi : il suffit lûaintenant d'opérer grosso modo sur 200 ou 300 ar- P^ïits ; mais bientôt l'instruction arrive au but : « Une
* grande connaissance des récoltes que donnent ces terri-
* teires, dit-elle en terminant, des avances et des frais
* qu'elles exigent, peut suppléer amplement à tous ces cal- « culs, — ainsi que le prouve Texpérience presque toujours
* sûre de ceux qui prennent ou donnent à bail des proprié-
* tés territoriales. — 11 faudra que chaque estimateur se
* dise en lui-même : « Si j'étais propriétaire de ce bien, je
« pourrais trouver à Taffermer raisonnablement /an^. Sî j'é- 4c tais dans le cas d'en être fermier, je 'pourrais en rendre
4c la somme de »
Voilà donc tous les détours compliqués et inutiles du début abandonnés, et la véritable base d'estimation indiquée et nommée « valeur locative »,mot que la loi s'abstient de prononcer, le seul cependant qui ait survécu dans la pratique. Toutes les explications antérieures concernant rétablissement du produit brut, les déductions diverses pour aboutir au produit net, etc., demeureront désormais à l'état de souvenir doctrinal. Aucun répartiteur n'a songé, et ne songera jamais, à mettre en action le mécanisme inextricable des articles 2 et 3 de la loi du 1" décembre 1790.
Au sujet de l'article 4, on se souvient avoir vu Necker compter, parmi ses plus importantes réformes, la fixité qu'il donna au contingent de la taille. En 1787, le projet de subvention territoriale soumis à l'assemblée des notables consacra cette conquête, et stipula que la contribution territoriale serait et demeurerait fixée annuellement à jine somme déterminée, celle de 80 millions. Tels sont les précédents, développés dans les chapitres antérieurs, dont l'assemblée constituante s'inspira pour inscrire dans la loi de 1790 : « La contribution foncière « sera toujours d'une somme fixe et déterminée annuelle- « ment par chaque législature. » (Article 4.)
L'article 5 adopta expressément le mode de payement en argent. Le débat poursuivi depuis le commencement du siècle entre le payement en argent et le payement en nature, avait été tranché définitivement par l'assemblée des notables de 1787, en faveur du payement en argent. (Édit d'août 1787.) L'assemblée constituante ratifia cette déter-
minalion : c Elle sera perçue en argent », dit Farticle 5 de la loi du l»-^ décembre 1790.
Nous verrons bientôt la Convention rétablir le payement en nature.
Les cinq articles qui viennent d^être cités composent les dispositions générales de la loi organique de la contribution foncière.
Le litre II, entrant dans les détails de l'exécution, s'occupe de la confection des états de sections et des matrices dès rôles.
Sous l'ancien régime, les assemblées provinciales s'étaient efforcées de remplacer les collecteurs, — c'est-à-dire les contribuables eux-mêmes, chargés tour à tour de la confection des rôles, — par des préposés officiels, véritables fonctionnaires dépendant du gouvernement. Sur beaucoup de points, le changement avait été réalisé à la satisfaction générale, et on devait croire que les États généraux étendraient ce progrès au pays tout entier. Il n'en fut rien cependant. La loi du 1" décembre 1790, que nous exa- Diinons, impose de nouveau à des commissions d'habitants delà commune, membres du conseil municipal et autres contribuables, la charge de former les états indicatifs de toutes les propriétés, et d'y inscrire Tévaluation du revenu de chacune d'elles. Elle confie la confection des oratrices aux officiers municipaux, la surveillance et l'expédition des rôles aux directoires de districts (1). L'o-
*'Le8 directoires de district se composaient de particuliers élus pour ad- ''■'uiistrep d'une manière permanente le district, c'est-à-dire l'arrondissement. Us étaient nonmiés par leurs collègues du conseil de district. (Loi ^° 22 janvier 1790.)
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pération se trouve ainsi remise tout entière aux contribua-
* blés eux-mêmes ou à leurs représentants électifs, comme
elle Pétait autrefois aux collecteurs. (Titre II, art. 2 et 20.)
Une raison politique, d'un ordre secondaire, entraînait ainsi le législateur vers ce but opposé aux vœux du pays, contrairement aux efforts réalisés par les assemblées provinciales, et aux tendances de tous les esprits réformateurs. L'assemblée nationale avait proclamé, le 14 décembre 1790, dans un décret relatif à la constitution des municipalités,que « la répartition des contributions entre les « citoyens dont la communauté est composée, forme une « fonction essentielle des corps municipaux ». (Article 51 du décret relatif à la constitution des municipalités.) La loi du 22 janvier 1790 répéta que les administrations élues des départements auront pour fonctions; « d'ordon- « ner et de faire faire, suivant les formes qui seront établies, € les rôles d'assiette et de cotisation entre les contribua- « blés de chaque municipaUté, de régler et de surveiller « tout ce qui concerne, tant la perception et le versement € du produit de ces contributions, que le service et lesfonc- « tions des agents qui en seront chargés ». (Article l",section III du décret relatif à la constitution des assemblées administratives.)
D'après ces théories devenues constitutionnelles, le travail de la répartition et de l'assiette des contributions directes appartint intégralement aux pouvoirs locaux. On eût dit qu'aucune expérience antérieure n'avait été faite, et que la Révolution opérait une conquête en restituant aux municipalités le travail de la confection des rôles : c'était de tous points l'inverse ; la véritable conquête eût consisté dans la continuation de l'œuvre de Necker et des assemblées provinciales, c'est-à-dire dans l'attribution à des agents de l'administration centrale d'une tâche re-
connue insupportable pour les contribuables. Mais la loi relative à la contribution foncière slnclina devant les prescriptions politiques insérées dans la constitution. Nous
constaterons plus loin les conséquences funestes de cette
condescendance.
Les fonctions des ofQciers municipaux et des contribuables qui leur étaient adjoints consistaient, d'après letitre II, tfabord dans la formation du cadastre. Le mot cadastre est ici tout à fait impropre, car la loi de 1790 n'organisa aucune espèce de cadastre, dans le sens vrai du terme : il importe de remarquer, provisoirement ici, cette lacune considérable,sur laquelle nous reviendrons plus loin, en traitant de la suite donnée à la loi de 1790 sous la Révolution.
L'ancien régime laissait cependant de nombreux et excellents exemples à cet égard. La plupart des orateurs qui participèrent à la discussion de la loi de 1790 rappellent euxïûêmes et décrivent les cadastres exécutés dans un grand nombre de pays d'états. (Vernier, 6 octobre 1790, Montcalni-Gk)zon, 13 octobre 1790.) « Les départements, dit La
* Rochefoucauld, pourront se servir provisoirement de
* leur cadastre pour répartir leur part contributive. » (11 octobre 1790.) Les pays de l'ancienne France ainsi désignés conune dotés d'un cadastre se composaient spécialement de la Provence,du Languedoc, de la Bretagne, de la Guyenne, de l'Artois, de la Flandre, de l'Alsace, de la Corse, du Dau- PWné. Gaudin,duc de Gaëte, en 1818, fournit les mêmes ren- ^ignements : « Les administrations provinciales, ajoute-t-il,
* ?ui n'ont existé qu'un moment avant 1789,avaient égale-
* ment fait du cadastre l'objet de leur premier soin. » [Mémoire sur le cadastre, par le duc de Gaëte, 1818.)
L'assemblée constituante, à la suite de ces entreprises, û'hésita pas à reconnaître officiellement la nécessité d'un
cadastre général : elle proclama même d'autant plus haut cette nécessité qu'elle devair se contenter, à cet égard, d'une manifestation théorique. Un de ses membres, Ramel Nogaret, eut l'illusion d'affirmer que « peu de projets peu- « vent être d'une exécution plus facile » que celle d'un cadastre général. Il établissait, en imagination, un cadastre dans chaque commune, groupait les allivrements communaux par canton et par département, puis formait avec l'ensemble de ces renseignements un répertoire exact de la fortune territoriale de la France « sur lequel les législa- « teurs feront le partage des sommes à imposer sur les « terres». (Opinion de Ramel Nogaret sur les impositions, 23 septembre 1790.) Ramel Nogaret, devenu plus tard ministre des finances sous le Directoire, apprit alors, à ses dépens, à tenir compte des obstacles de la pratique.
Le seul cadastre, dont s'occupe la loi de 1790, consiste dans l'établissement de relevés dressés sans arpentage, ni plan, indiquant uniquement la situation et la contenance approximative des propriétés individuelles, avec l'évaluation de leur revenu. Ces relevés ressemblaient de loin à ceux que les assemblées du Berry, de la Haute-Guyenne, de la Champagne et de l'Ile-de-France avaient imaginés. Ils étaient inférieurs à ceux que le Dauphiné, la Bourgogne, l'Alsace, la Flandre, le Languedoc, la Provence, la Guyenne, le Quercy, l'Artois se trouvaient en mesure de dresser au moyen du véritable cadastre exécuté à leurs frais. Le procédé adopté par le titre II de la loi du 1" décembre 1790 pour régler les bases de la répartition n'a donc ni le mérite de la nouveauté, ni même celui de la mise en œuvre intelligente des systèmes déjà expérimentés.
Les officiers municipaux devaient, d'après son texte, dresser d'abord un tableau indicatif du nom des différentes divisions du territoire de la commune. « Ces divisions s ap-
« pelleront sections dans les villes et dans les campagnes. » Pourquoi prescrire de publier au prône le détail in extenso de cette répartition du territoire en sections ? Il est difficile de le comprendre, car le mode de sectionnement importait fort peu aux contribuables ; les commissaires seuls avaient intérêt à le connaître pour régler Tordre intérieur de leurs propres travaux. Leur visite commençait par le côté du levant ; de là ils allaient à l'ouest, et faisaient le lourde la section, en terminant par le centre. Ces détails ont été vantés sans beaucoup de réflexion, car ils n'ajoutent rien à la valeur intrinsèque du travail. Au fond, il ne s'agissait que d'une tournée très rapide, et nécessairenient superficielle, dans laquelle les renseignements recueillis ne possédaient qu'une autorité très contestable. Aussi, ce relevé des commissaires une fois terminé, deve- ^wit-il nécessaire de demander, à nouveau, à tous les propriétaires la déclaration de la nature et de la contenance ^ïe leurs différentes propriétés. Ces déclarations, survenant ^P^ès les opérations précédentes, ne pouvaient plus *^e utilisées qu'à titre de contrôle. Et rien n'était plus ^^pliqué que ce contrôle à établir entre les renseignements relevés sur le terrain, dans l'ordre des sections, et ^^ énonciations fournies en bloc par les propriétaires, sur ^'ie seule liste, sans indication de section. L'instruction ré(lîgée par l'assemblée nationale eiitre dans les plus minutieuses recommandations, au sujet du rapprochement "^^ ces éléments, et ordonne la confection de tout un sys- ^tne de fiches et de feuilles de renvoi, afin de retrouver ^^s biens que le même contribuable possède dans plusieurs sections.
Le travail, arrivé à ce point, ne fournissait encore que Vindication de la nature et de la contenance des propriétés emprises dans le périmètre de chacune des sections. Si,
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au moins, ces premiers documents avaient présenté une exactitude absolue, ils eussent pu servir de base aux opérations à venir.
Mais l'exactitude obtenue ne dépassait pas, comme nous l'avons dit, celle que des déclarations intéressées et des redressements approximatifs pouvaient fournir (1).
Restait la partie la plus délicate : Tévaluation des revenus des propriétés individuelles. A qui la loi de 1790 confie- t-elle cette tâche ? Toujours à ces mêmes officiers municipaux, assistés de quelques contribuables, que nous avons vus opérer jusqu'ici. Eux seuls, encore,sont chargés du soin de procéder aux évaluations. L'article 5 du titre II leur prescrit textuellement d'agir « en leur âme et conscience ». L'instruction ajoute : « Cette opération exige, de « la part de ceux que la confiance de leurs concitoyens en « aura chargés,un désintéressement et une impartialité qui « leur fassent en quelque sorte méconnaître quel est le « possesseur de la propriété dont ils évaluent le revenu. »
Le ton de ces recommandations indique quel libre champ se trouve ouvert à l'arbitraire des évaluations. La puissance de la loi est bien compromise lorsqu'elle s'adresse, sans autre recours, aux sentiments intimes des agents d'exécution. Les anciens collecteurs, aussi, devaient asseoir les cotes « en leur âme et conscience », et l'on a vu quel compte ils tenaient de cette prescription morale. L'assemblée nationale, à l'exemple de l'ancien code des
1. Le ministre des finances Gaudin rappelle, à ce sujet, dans ses mémoires, qu'en 1817, la confection du cadastre, dans un seul canton de Seine-et-Oise (d'après les déclarations du M^* de Bizemont, député), fit retrouver 2.570 hectares, gui n'avaient pas été imposés depuis vingt ans. Ces découvertes, dit Gaudin, se multiplient chaque année dans les cantons soumis au cadastre, et prouveraient, s'il en était encore besoin, à quel point les opérations de H 90 avaient été défectueuses sous le rapport des contenances, indépendamment de tous les vices qui s'étaient glissés dans les évaluations, [Mémoires du duc de Gaëte, 1824.)
tailles, essaye d'intimider les assesseurs de l'impôt, en édictant contre eux, en cas de retard ou de négligence, des pénalités exorbitantes.
« Faute d'avoir satisfait », est-il dit dans l'instruction du 1" décembre 1790, « à l'obligation qui leur était imposée « (celle de la rédaction de la matrice des rôles) les ofQcîers « municipaux seront personnellement garants et responsa- « blés des retards du recouvrement. En conséquence, à l'ex- « piration du délai de quinze jours, le receveur aura àdécer- « ner sa contrainte solidaire contre les officiers municipaux < en retard pour le payement des premiers quartiers assi- « gnés par le mandement. » (Instruction de l'assemblée nationale sur la contribution foncière, 1790.)
Ainsi, la contrainte solidaire, abolie,si l'on s'en souvient, par un édit rendu sous l'administration deTurgot, le 3 janvier 1775 (2), reparaissait, en 1790, dans l'instruction de l'assemblée nationale pour épouvanter les commissaires répartiteurs.
En rompant ici avec la suite des progrès accomplis par l'ancien régime, la loi de 1790 perd son point d'appui habituel. Elle ne parvient à créer qu'un système sans consistance, dont l'analyse démontre, à première vue, les <ïéfectuosités.
Nous constaterons cependant, en 1791, au chapitre des ^pôts directs sous la Révolution, quelques perfectionne- °ients sérieux,bientôt emportés par les troubles politiques.
La loi de 1790, après avoir déterminé d'une manière générale le mode d'évaluation du revenu foncier, trace les règles particulières applicables à diverses natures de propriété. Une partie du titre II et le titre III tout entier sont consacrés à cet objet. Il s'agit des déductions afférentes
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au revenu des maisons, fabriques, manufactures, etc., allouées en raison du dépérissement des bâtiments ; puis de l'estimation des mines, des carrières, des bois, des jardins,etc. ; enfin des exemptions, motivées sur les intérêts de Tagriculture, accordées aux marais desséchés, aux plantations nouvelles de vignes, de bois, d'arbres fruitiers, aux friches mises en culture, etc. Ici reparaît le bon sens pratique de l'assemblée, temporairement voilé par la politique, dans le titre précédent.
Rien n'est plus rationnel que d'atténuer le revenu imposable des propriétés bâties, en considération de leur dépréciation annuelle. Ainsi, la loi de 1790 évalue à un quart du revenu la somme représentant le dépérissement, les frais d'entretien et de réparation des maisons d'habitation (art. 10) ; à l'égard des fabriques et usines cette proportion s'élève au tiers (art. 14). Les maisons inhabitées ne sont cotisées qu'à raison du terrain qu'elles occupent, évalué sur le pied des meilleures terres labourables (art. 12); les mines et les carrières sont estimées pour leur superficie seulement, etc., (art. 15, 16, 17 et 18).
Une grande partie de ces excellentes dispositions figurait déjà dans les règlements de l'ancien régime. Le règlement voté le 6 novembre 1783 par l'assemblée provinciale du Berry, contient en germe tout ce que la loi de 1790 a développé. Une déduction de 1/10 s'y trouvait stipulée à l'égard des bâtiments, afin de tenir compte de leur dépérissement annuel : la loi de 1790 éleva ce taux de 1/10 à 1/4. En ce qui concerne les moulins et usines, la déduction atteignait 1/3 dans le règlement du Berry. Dans celui de la généralité de Paris, rendu le 23 avril 1778, elle ne dépassait pas 1/4. (Déclaration du 23 avril 1778, 2* partie, art. 7.) C'est létaux d'un tiers, adopté par le Berry, que l'assemblée constituante choisit.
L'éditde subvention territoriale du mois d'août 1787, voté par les notables,taxait les parcs et jardins eu égard à retendue du terrain qu'ils occupent, « lequel sera réputé de la « meilleure qualité des terres de la paroisse ». (Edit d'août 1787, art. 8.) La loi de 1790 reproduit cette disposition : « Les terrains enlevés à la culture pour le pur agrément < seront évalués au taux des meilleures terres labourables « de la communauté. » (Art. 17.)
L'édit d'août 1787 imposait les bois aux époques de leur coupe (art. 9). La loi de 1790 modifie ce point et cotise les bois d'après la valeur moyenne annuelle des coupes (art.8) ; c'est à peu près le seul changement que la nouvelle législation apporte à l'ancienne.
Quant aux encouragements accordés par la loi de 1790 aux améliorations agricoles, ils consistent dans l'exemption, pendant un délai déterminé, de toute augmentation d'impôt en faveur des terrains transformés d'une manière utile à l'intérêt public. La cotisation des marais desséchés
* ne pourra être augmentée pendant les 25 premières an- « nées après leur dessèchement ».(Loi dul" décembre 1790, titre III, art. 5) ; celle des terres en friche plantées ou sériées en bois ne pourra de même être augmentée « pendant
* les 30 premières années de semis ou de plantation ». (Art. 7.) A l'égard des plantations effectuées en vignes, mûriers et autres arbres fruitiers, le statu quo durera 20 ans (art. 8), etc.
Sous l'ancien régime, les transformations utiles à l'agriculture recevaient des encouragements analogues. Le dessèchement des marais et palus procurait à leurs propriétaires vingt années d'exemption de toutes tailles, dîmes et impositions. (Déclaration royale du 14 juin 1764.)
'''ous ceux qui entreprenaient le défrichement des terres
incultes avaient droit à ^quinze années d'exemption de
tailles et autres impositions. (Déclaration royale du 13 août 1766.) Les terrains réputés incultes, d'après la définition de la déclaration du 13 août 1766, sont ceux que, depuis 40 ans, la notoriété publique désigne comme n'ayant donné aucune récolte. La loi de 1790 détermine, de même, le délai nécessaire pour qu'une terre obtienne la qualification de terre vague, vaine ou en friche : seulement elle réduit ce délai de 40 à 25 ans. (Art. 6, 7 et 8 du titre III de la loi du 1" déc. 1790.) Les propriétaires de marais desséchés, de friches mises en culture, ne peuvent jouir des avantages indiqués précédemment, qu'en fournissant des justifications à peu près identiques dans les deux législations. En 1766, comme en 1790, une déclaration du propriétaire doit précéder l'entreprise des défrichements ou dessèchements ; la municipalité reçoit cette déclaration, et a mission de la contrôler. (Déclaration du 13 août 1766, et titre III, art. 11 et 12 de la loi de 1790.)
La seule différence importante entre la réglementation de Tancien régime et celle de l'assemblée constituante consiste en ceci : Autrefois l'exemption était complète, tandis que le nouveau code maintient, en tous cas, le principe d'une imposition, si minime qu'elle soit. Dans la pratique, la distinction paraît insignifiante; mais l'assemblée constituante tenait, avec raison, à proclamer, comme un dogme sans exception, l'universalité de l'imposition de toutes les parcelles. « Il n'y a pas un pouce de terre dans le royaume « qui ne doive être imposé. » (Discours de Martineau, séance du 4 novembre 1790.)
Le titre IV intitulé « Des demandes en décharge » ne comprend que des dispositions provisoires, suivant l'aveu
même de rinstruction explicative. C'est dans un décret subséquent, du 10 avril 1791, destiné à fixer le contingent de la contribution foncière pour Tannée 1791, que se trouve insérée la réglementation essentielle en cette matière. Voici les termes de ce décret :
Tout contribuable qui justifierait avoir été cotisé à une somme plus forte que le sixième de son revenu net foncier à raison du principal delà contribution foncière, aura droit à une réduction, en se conformant aux règles qui ont été ou qui seront prescrites. (Art. 3 du décret des 16 et 17 mars-lO avril 1791.)
Un maximum, celui du sixième du revenu net, limite donc le taux de Timpôt sur chaque propriété : dès qu'un contribuable se trouve en mesure de prouver que le principal de son imposition dépasse le sixième de son revenu Detfoneier,il peut obtenir décharge de l'excédent. L'impôt, de ce fait, prend à la fois le caractère de quotité et de répartition. Nous avons déjà vu les assemblées provinciales organiser ce système de péréquation. Le procédé introduit ians le Berry, à l'exemple de la Haute-Guyenne, et propagé tos beaucoup d'autres généralités, consistait, on s'en souvent, à composer par des épreuves, dans quelques com- Diunautés, un taux moyen d'imposition, et à ramener successivement au niveau de ce taux moyen toutes les imposi- ^oûs de la province.
L'assemblée constituante continua ces perfectionne- ^^euts : « Il a été nécessaire, dit le rapporteur de la loi de
* 1790, de chercher un moyen d'empêcher les erreurs un
* peu considérables, que l'ignorance et quelquefois la pas-
* sion des répartiteurs pouvaient leur faire commettre, et
* Votre comité croit l'avoir trouvé dans la détermination
* d'une quotité du produit net, au delà de laquelle aucune
* propriété ne puisse être taxée. » (Rapport du comité de
« rimposition sur la contribution foncière, 11 septem- « bre 1790.)
Le comité croit avoir trouvé ce qu'il n'a fait qu'enaprunter aux travaux de ses prédécesseurs. Le système duBerry, tel que nous l'avons décrit en détail (1), paraît même supérieur, dans beaucoup de ses parties, à celui que l'assemblée constituante réédita (2).
La loi du 10 avril 1791 compose son taux moyen, non plus d'après les expériences faîtes dans diverses localités prises pour types, mais le fixe arbitrairement à un sixième durevenu net. Dans sa pensée, cette proportion doit, comme le voulaient les assemblées provinciales, s'abaisser successivement d'année en année.« Si la contribution, que vous éta- « blirez, devait être, pour 1791, estimée au cinquième du « revenu net (c'est le 6« qui fut adopté comme taux de « début et non le 5*), peut-être, vraisemblablement, avant « trois ans, la même somme de contribution ne serait plus « que du sixième, et, avant six,que du septième de ce même « revenu net. Il est donc raisonnable que, chaque an- « née, le législateur revoie et déclare cette proportion, dont « la baisse lui sera indiquée par le silence des réclama- « tions. » (Rapport déjà cité de La Rochefoucauld.)
Les événements révolutionnaires suspendirent,comme'on le verra, l'exécution de ce système de péréquation, qui disparut bientôt du texte de nos lois.
Nous arrivons au dernier titre de la loi du 1»' décembre 1790 consacré à la « Perception et au recouvrement de la « contribution foncière ».
Voir pages 85 et
2. Les lois de décembre 1790 et avril 1791 n'imposaient pas aux réclamants l'obligation de l'arpentage. Cette omission a été réparée par les décrets des 28 août et 23 septembre 1791.
La perception de la taille appartenait autrefois aux collecteurs. Ceux-ci, après avoir confectionné la matrice, recouvraient les cotes individuelles qu'ils avaient déterminées. Uarticle 1" du titre V de la loi de 1790 décida que, désormais, la perception sera confiée, par voie d'adjudication, dans chaque municipalité au soumissionnaire qui offrira de l'opérer au plus bas prix : « Vous ne conserverez sûre-
< ment pas la collecte forcée, dit le rapport de La Roche-
< foucauld,source de malheurs et de vexations. Plusieurs
< provinces, réglas par des états ou des administrateurs
< éclairés, avaient vu cette forme vicieuse de recouvrement
< abolie, mais c'est à vous qu'il appartient de la détruire
< entièrement. » En parlant de détruire entièrement la collecte, La Rochefoucauld n'a en vue que la partie des attributions des anciens collecteurs relative au recouvrement, puisqu'il a continué de confier l'autre partie, celle de la confection des matrices, aux officiers municipaux et aux habitants de la commune. Il rappelle qu'en effet plusieurs provinces ont déjà déchargé les contribuables de la tâche onéreuse de percevoir eux-mêmes l'impôt : c'est ce que nous avons exposé précédemment (1).
Le système d'adjudication, que l'assemblée constituante substitue à l'ancienne collecte, ne réalisait certainement pas la perfection. On peut même s'étonner de voir une assemblée de la Révolution adopter un procédé qui se rapproche tellement de la mise en ferme de l'impôt. Mais, ^s cette circonstance, comme dans beaucoup d'autres, ^a Constituante se borna à utiliser les éléments existants, encore ne choisit-elle pas les meilleurs exemples : car, ^^ plusieurs provinces, à l'ouverture de la Révolution, s'en ^^siîent encore au système imparfait de la mise en adju-
*^'" "Voir pages 97 et suivantes.
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dication des recouvrements, beaucoup d'autres, comme nous Tavons vu, après la suppression de la collecte,avaîent directement chargé des préposés spéciaux, à traitement fixe,de percevoir Timpôt dans plusieurs communes simultanément. C'étaient de véritables fonctionnaires, des percepteurs tels qu'ils furent créés, longtemps après,sous le Consulat.
Les poursuites contre les contribuables en retard forment le dernier sujet dont s'occupe la loi de 1790. Nous avons dit quelles doléances inspirèrent aux assemblées provinciales les abus pratiqués dans cette partie du service, sous l'ancien régime. Cependant, malgré la vivacité de leurs plaintes et de leurs récriminations, ces assemblées, jusqu'au moment de la Révolution,ne parvinrent qu'à pallier le mal. Telle était la conclusion de notre exposé de de leurs travaux (1).
La rédaction de la loi de 1790 se ressent, d'une manière très significative, de cette lacune existant dans les précédents.
Pour activer les recouvrements, elle imagina de faire payer, à partir de l'ouverture de chaque trimestre, un intérêt à tout contribuable en retard. Les percepteurs durent ouvrir un compte courant de banque à chaque contribuable, aux taux de 6 p. 100 l'an, pendant les quatre premiers mois, de 5 p. 100 dans les 4 mois suivants, de 4 p. 100 dans les quatre derniers. (Art. 6 et 7 du titre V de la loi du 1" décembre 1790.)
Voilà une innovation toute personnelle. Cette prescription, en effet, ne se retrouve dans aucune réglementation antérieure, et, certes, personne ne voudra disputer l'honneur de l'invention à l'assemblée constituante. Il est inu-
Voir page
tile d'insister sur cet étrange procédé, dont l'existence passagère est totalement oubliée aujourd'hui.
La seconde innovation spéciale à la loi de 1790, tout aussi malencontreuse que la première, consistait dans la ^ suppression des contraintes, et dans leur remplacement par la saisie immédiate des fruits et loyers (art. 9). La contrainte n'est plus aujourd'hui qu'une formalité de procédure, tendant à autoriser d'une manière générale l'exercice des poursuites. Dans le style de 1790, le mot signifiait Teosemble des poursuites antérieures à la saisie, principalement le logement des garnisaires. Ainsi définies, les contraintes avaient, sans doute, donné lieu autrefois à beaucoup d'abus. Mais c'était créer un abus bien plus certain que de supprimer, purement et simplement, ce moyen préalable de coercition, et de placer, dès lors, les contribuables, sans avertissement, sous le coup d'une saisie immédiate.
Le véritable progrès, celui que les assemblées provinciales entrevirent et que les gouvernements réguliers réaliseront plus tard, consistait, au contraire, à étendre et à multiplier l'usage des contraintes, en les réglementant, et à retarder par là, le plus possible, la nécessité extrême 4es saisies. Mais les lois révolutionnaires, ne trouvant plus ici leur guide habituel, se jetèrent, sans suffisamment ^fléchir, dans l'innovation. D'ailleurs, on aimait alors à ^Péterque rimpôt,depuis l'avènement de la liberté, serait payé spontanément, avec enthousiasme même, par les ci- %ens patriotes ; la stipulation d'un intérêt de retard, *sait-on, suffirait pour presser les négligents, et la menace ^^ia saisie effrayerait les aristocrates récalcitrants. « Vous
* devez bannir la contrainte, dit le rapport de La Rochefou-
* cax^id^ et lui substituer un moyen plus doux et plus con-
* fc^irme à la nature de la contribution foncière* Ce moyen
« estla saisie des fruits,par laquelle le contribuable, acquitté « de son débet, ne verra plus sa demeure troublée par une «armée aux ordres des percepteurs. » (Rapport déjà cité de La Rochefoucauld.)
Le rapporteur de l'assemblée constituante pense naïvement améliorer la situation des contribuables, en permettant la saisie immédiate des récoltes ! Ce procédé violent d'exécution prend, dans sa bouche, lenom de « moyen plus «doux ». Il se complaît à décrire Theureuse situation du propriétaire,qui se trouvera «libéré de son débet » presque à son insu, par un prélèvement en nature opéré sur sa récolte. Les choses ne se passent pas dans la vie comme dans une idylle : rien n'est plus dur, rien n'est plus vexatoire que l'enlèvement des biens personnels, que la saisie et la vente forcée. Les contraintes avaient été instituées, et ont été rétablies précisément en vue de permettre au contribuable d'échapper, par un suprême effort, au coup fatal de la prise de possession, par des mains étrangères, des choses qui lui'appartiennent : c'est Tacte de rigueur le plus redoutable de tous, et non pas le plus doux.
Le législateur de 1790, puisqu'il ne se trouvait pas préparé à traiter la question, aurait mieux fait de passer immédiatement au dernier article du titre V, qui charge une loi ultérieure de réglementer la forme des saisies (article 21).
Cette loi ultérieure fut-elle la loi du 2 octobre 1791 ? Il fautbien l'admettre, à défaut d'autres : cependant comment attribuer le caractère d'une réglementation générale des poursuites aux prescriptions dépourvues de méthode renfermées dans ce document. La loi du 2 octobre 1791 détermine spécialement les obligations des porteurs de contraintes chargés de procéder aux saisies. Les règles qu'elle
édicté ne font que reproduire, comme on va en juger, celles
de l'ancien régime.
Les assemblées provinciales avaient, on s'en souvient, voulu délivrer le contribuable de l'intervention des huissiers; et, en effet, malgré les privilèges que d'anciens édits lui accordaient, l'huissier se trouvait, au moment de la Révolution, à peu près exclu de toute ingérence dans les poursuites. La loi du 2 octobre 1791 confirma cette salutaire transformation et lui donna une portée générale et définitive. < Les porteurs de contraintes, dit-elle, feront seuls «les fonctions d'huissier pour les contributions. » (Art. 17.) Cette formule résumait très exactement les résultats accomplis de 1777 à 1789, dans chaque circonscription locale. Elle subsiste encore, telle quelle, aujourd'hui, sauf le mot < seuls >, qui a cessé plus tard de figurer dans le texte (1).
La loi nouvelle de 1791 stipule, ensuite, que les officiers lûunicipaux contrôleront les opérations des porteurs de contraintes, en constatant le moment de leur arrivée, celui ie leur départ dans chaque commune (art. 19), et en recueillant les plaintes dont ils sont l'objet (art. 24). En Outre, le montant des frais arrêté par l'autorité administrative (art. 20) doit être acquitté par les contribuables entre los mains des percepteurs exclusivement (art. 21). Tous ces détails sont textuellement analysés plus haut dans le corps des règlements de la Haute-Guyenne, du Berry, etc. Ds constituent de sages précautions, utiles à reproduire, s^s cependant posséder, en aucune façon, comme nous l'avons dit, le caractère d'une réforme aussi profonde qu'il était urgent de l'accomplir.
!• Certains cas exceptionnels ont paru, depuis, comporter le ministère des huissiers, ou celui des commissaires-priseurs,en remplacement des porteurs de contraintes.
De même, la loi de 1791 définissait avec soin tous les obj < de première nécessité dont la saisie est interdite : «Ne poi « ront être saisis pour contributions arriérées, les lits, « pain et pot-au-feu, les portes, fenêtres, les anima « de trait servant au labourage, les outils et métiers à ti « vailler, etc. » (Art.16.) L'ancien code des tailles défends également « de faire aucune exécution sur le pain, le lit,li « chevaux et autres bêtes de labour,ustensiles et outils c « manœuvres, comme aussi d'arracher les portes et fi « nêtres ». (Édit du 8 avril 1634.)
L^étendue des lacunes communes à l'œuvre de l'ancie: régime et à celle de la Révolution en matière de poursuites apparaîtra, du reste, plus clairement dans un prochai chapitre, où nous prendrons pour terme de comparaison le règlements actuellement en vigueur.
La Révolution, faute de matériaux antérieurs, ne régL menta pas plus la question des privilèges du Trésor si les biens des contribuables, que celle des poursuites. Dai la législation de l'ancien régime, la déclaration du 22 aoi 1665 peut seule, à la rigueur, être citée comme mentioi nant une préférence en faveur du Trésor public da] la répartition du produit des saisies. Encore ne fai elle passer cette préférence (dont elle parle incîder ment), qu'après le fermage des propriétaires. Quelqu auteurs [Dictionnaire de Denisart) s'appuient encore si les arrêts rendus par la cour des aides de Paris, 6 avril et le 6 août 1728, à l'occasion de procès spéciau lesquels n'établissent pas mieux que la déclaration de 16 la nature et l'étendue des privilèges du Trésor. Beaucoi d'ouvrages même, notamment le Dictionnaire d'encycloj. die méthodique, omettent complètement de relater l'exi tence de ces privilèges, tant elle demeurait incertair
)Ous Louis XVI, ce point continua de rester dans l'oubli iomine autrefois : nul rapport, nul compte rendu, ne s'occupa des privilèges du Trésor pour le recouvrement des contributions^ bien que la matière des impôts fixât alors vivement l'attention.
L'assemblée constituante, ainsi dépourvue de précédents, n'essaya même pas de combler la lacune de l'ancien régime. La loi du 1" décembre 1790 demeure absolument muette sur ce point.Gelle du il brumaire an VII (1" nov.i798) relative au régime hypothécaire, commence seulement à mentionner le privilège du Trésor public sur les immeubles, pourla contribution foncière (art. 11); mais il ne s'agit encore que des privilèges existants sur le produit de la veiite des immeubles, cas exceptionnel, abrogé aujourd'hui.
C'est en 1808 qu'intervint pour la première fois une loi constitutive déterminant les privilèges du Trésor public sur les biens des contribuables. Il suffit de lire les articles de cette loi pour comprendre l'importance des réformes négligées jusque-là. Les droits du Trésor s'exercent avant tous autres, « sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des im- « meubles sujets à cette contribution», lorsqu'il s'agît de la contribution foncière. A l'égard de la contribution mobilière, des portes et fenêtres et des patentes,* sur tousles meu- « blés et autres effets mobiliers appartenant aux redevables, « en quelque lieu qu'ils se trouvent». (Loi du 22 novembre 1808, art. 1.) Dans l'un et l'autre cas, les contributions de Tannée échue et celles de l'année courante sont seules privilégiées. En dehors de ces circonstances bien définies, le Trésor ne prend part à la distribution des deniers que comme un créancier ordinaire.Les percepteurs connurent, dès lors, lalimite dans laquelle leur responsabilité pouvait se concilier avec les ménagements dus aux contribuables ; ils surent que le payement des contributions de l'année courante et
de rannée échue ne se trouvait exposé à aucun risque sérieux, tant que les récoltes, les fruits, fermages ou les meubles existaient, en valeur suffisante, pour en répondre. Au delà de ces limites, seulement, les précautions de venaient urgentes. Le rapporteur de la loi de 1808 fit ressortir tous ces avantages, en exprimant le regret que jusqu'alors « les lois quiont établi les nouvelles contributions « ne se soient pas occupées des privilèges ». (Rapport de Jaubert, conseiller d'État, au corps législatif, 3 novembre 1808.)
Nous avons, par exception, dans ce dernier exemple, dépassé le cadre du présent chapitre, afin de mieux mettre en lumière la conclusion générale qui s'en dégage : l'assemblée constituante sut admirablement grouper et façonner les matériaux préparés par l'ancien régime ; mais son génie disparaît, son édifice reste inachevé toutes les fois que les précédents lui font défaut. Cette réflexion sert de résumé à l'examen que nous terminons des diverses parties de la loi du 1" décembre 1790 sur la contribution foncière.
La loi de 1790 fixe et résume, en bien comme en mal, la situation existante à l'époque de la Révolution. Elle reproduit fidèlement les progrès accomplis pendant les quinze années antérieures, et les grave avec plus de relief que n'avaient pu le faire les premières tentatives de Turgot et de Necker. Elle réimprime, d'une manière non moins saisissante, les imperfections et les lacunes, que les réformateurs de l'ancien régime avaient omis jusque-là de corriger. A chacune de ses différentes faces correspond le reflet, très nettement accusé, des institutions de l'ancien régime.
Tout en s'étayant sur le passé, elle possède, sans doute, un caractère personnel. La savante coordination des matières groupées sous Tinspiration de principes généraux,
l'exactitude de la rédaction et la justesse des expressions contrastant avec le style indécis des édits antérieurs, les additions et les perfectionnements apportés à chaque ligne des textes anciens, constituent, d'une manière incontestable, son œuvre propre. Ailleurs, la politique révolutionnaire posa malencontreusement aussi son cachet, très reconnaissable, sur diverses parties de la loi.
MaiSjdans son ensemble,dans ses dispositions essentielles, la loi de 1790, comme nous l'avons dit, se rattache par des liens continus et manifestes au passé. Ce n'est pas diminuer sonméritequedelajuger ainsi. On ne crée qu'en perfectionnant rriennesort, à proprement parler, du néant. Loin donc de chercher à dissimuler les emprunts que l'assemblée constituante fit aux régimes antérieurs, il faut la féliciter d'avoir eu la sagesse de prolonger Tère de progrès qu'elle trouvait ouverte. Dans cette voie, si des événements révolutionnaires n'avaient pas bouleversé la société, elle serait parvenue à achever la transformation administrative du P^ys, transformation nécessaire à son salut, qu'entrevoyaient les grands esprits de la fin du dix-huitième siècle.
tàÊAZt'A -:
ET APRÈS ELLE
1, Les rôles confiés aux officiers municipaux ne sont pas dressés, et par conséquent pas perçus pendant la Révolution. — Tiçmenses retards. — Le Consulat crée l'administration des contributions directes.
— Système actuel. — IL Arbitraire des poursuites sous la Convention : contraintes solidaires. — Arrêté de 1800. — Esprit des règlement» modernes. — III. Impôt en nature. — Dubois Crancé le fait adopter à la Convention. — Insuccès de l'expérience pendant deux ans. — Le Directoire revient à l'impôt en argent. -— IV. Cadastre. — Décret improvisé par la Convention. — Son inanité. — Entreprise sérieuse en l'an X. — Organisation de 1807. — V. Répartition des contingents entre les départements. — Vices originels. — Plaintes continues. — Ramel etOaudin. — Opération de 1821. — Enquêtes de 1851 et 1879. — VI. Taux moyen maximum: sixième du revenu. — Cette sage limitation tombe en désuétude. — Bons effets qu'elle aurait pu produire. — VII. Loi du 3 frimaire an VIL — Elle codifie et perfectionne les règlements antérieurs.
— Résumé.
La loi de 1790 avait persisté à confier, pour des motifs politiques, la confection des matrices des rôles aux contribuables, dans la personne des ofBciers municipaux. La constitution du 14 septembre 1791, et, après elle, la constitution du 24 juillet 1793 ne manquèrent pas de répéter solennellement les faux principes politiques inscrits, à ce sujet, dans les lois précédentes de 1789 et 1790. « Tous « les citoyens, disent ces constitutions, ont le droit de
concourir à rétablissement des contributions, d'en surœiller remploi, et de s*en faire rendre compte. » ja formule était absolument creuse : dire que chaque )yen a le droit de fixer le montant de l'impôt, d'en sur- 1er l'emploi et de s'en faire rendre compte, c'est donau public un pouvoir absurde, c'est énoncer, comme s'y complaisait à cette époque, des idées vides de sens p réalisables. De telles idées peuvent cependant causer ucoup de mal, comme nous allons le voir. Iles aboutirent, en effet, à cette conséquence d'écarter iplètement l'intervention du gouvernement en matière contributions directes, et de lui substituer celle des tvoirs locaux, seuls chargés de diriger et de confection-
le travail. Pendant toute la période révolutionnaire îu'au Consulat, les pouvoirs locaux furent exclusive- M investis du droit de former les matrices, de conionner les rôles, de procéder à leur expédition et d'oriser la perception par voie d'adjudication. On pourrait,
rigueur, se passer des preuves que nous allons don- , pour affirmer qu'entre de telles mains, si peu faites Lr manier un impôt général, les rentrées se trouvèrent 1 promises de la manière la plus grave, •-xiiourd'hui, nous voyons, dès le début de l'année, les -s publiés et mis en recouvrement, les avertissements iflés et les percepteurs en tournée ; nous n'imaginons qu'il ait pu en être autrement et nous reportons l'honr de cette exactitude à la loi du 1" décembre 1790, 5titutive de la contribution foncière. Gomment suppo-
Bn effet, que l'assemblée nationale, après avoir décrété
loi d'impôt, savante, détaillée, indiquant la nature des
LS à imposer, les modes divers de cotisation, les cas
^mption, de décharge, etc., ait eu assez d'aveuglement
t* laisser ces excellentes dispositions à l'état de lettre
morte ? Gomment croire qu'un seul article ait suffi poi tenir tous les autres en échec, pendant près de dix ans, < que les pouvoirs publics aient vu, sans y porter remède la confection des matrices retardée, les rôles cesser A'ètn expédiés en temps opportun, les receveurs, enfin, privée des moyens d'opérer les recouvrements?
Tel fut cependant le sort de la loi du 1«'' décembre 1790, durant le cours delà période révolutionnaire : l'obstination d'en confier l'application aux pouvoirs locaux frappa de stérilité toutes ses dispositions.
Dès les premiers essais, on s'étonna de reconnaître que l'institution ne fonctionnait pas. «Nous avions pensé que
< les impositions directes seraient beaucoup plus tôt ré- « parties entre les départements^ que les rôles seraient in- « cessamment faits, mis en recouvrement, et les recettes « généralement établies. Vous savez à quel point nous « sommes éloignés encore de cette heureuse position. »
C'est le 22 mai 1791, c'est-à-dire six mois après la promulgation de la loi constitutive de la contribution foncière, que le comité des finances de l'assemblée s'exprime ainsi. (Rapport de Montesquiou,. 22 mai 1791.) Le déficit qui se produit déjà sur les contributions directes est comblé au moyen des ressources de la caisse de l'extraordinaire. A la fin de l'année 1790, le gouvernement publie k
< tableau de 5a correspondance avec les départements » afin de bien faire ressortir que la responsabilité des retarda incombe aux pouvoirs locaux, et que lui-même a épuisé, er vain, la voie des rappels et des injonctions. La première colonne de cette publication officielle contient l'énumération des lettres écrites par l'administration centrale poui presser les autorités locales de terminer en temps utile Is confection des rôles ; la seconde colonne indique la suite donnée à ces recommandations, et les réponses obtenues.
Lies effets de cette aberration persistante continuèrent à se traduire par d'effrayants déficits.En l'an IV, un rapport de Kamel, au nom de la commission des finances, contient le passage suivant : « On aurait de la peine à le croire : les « propriétaires fonciers doivent aujourd'hui au Trésor pu- «blic plus de 13 milliards ! » (Rapport de Ramel du 11 pluviôse an IV, 31 janvier 1796.)
Sans doute il s'agit de 13 milliards en assignats, qui, à cette date, représentaient à peine 1/2 0/0 de la valeur du métal. Ramel établit ses calculs sur le pied de 1 0/0 en moyenne. A ce taux, d'après les tableaux annexés à son rapport,les sommes imposées pour 1791, 1792, 1793,ran II 3t Tan III, montent à 15.725.857.684 livres, 6 sols, 2 deniers îur lesquelles 2.607.842.307 livres seulement sont rentrées. 1 reste donc à récupérer 13.118.015 377 livres, 10 sols. Ces 3 milliards équivalent à 300 millions environ, dont 100 mil-
ions primitivement dus en numéraire ou en denrées, et plus •® SOO millions payables en assignats, valeur nominale, ''orateur qui succède à Ramel à la tribune du conseil des iixq-Cents tire l'enseignement suivant des données de son ^Posé : « On ne peut se dissimuler que depuis quelques , ^linées on a voulu s'habituer à ne plus payer d'impôts. » ^^ïiard-Lagrave, conseil des Ginq-Gents, 11 pluviôse
^ xy.)
Oc sentiment, très naturel chez les contribuables, se ^Xavait, il faut en convenir, singulièrement favorisé par fait de la non-existence des rôles. Un historien flnan- ^^ contemporain le fait très justement remarquer : « Le ^^taru dans le recouvrement du revenu ne provenait alors, '^^^ de l'excès des contributions, ni de la mauvaise volonté ^^s contribuables, mais de la non-existence des rôles. On -^e payait que des acomptes sur des rôles provisoires et ^''on sait que ces acomptes étaient proportionnés à la
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distribuer tous les huit jours une carte coloriée désignant t. par des nuances, les directoires retardataires. (Séance dia 19 septembre 1791.) En outre le décret du 20 mars iT^^ prescrit à toutes les communautés dont les rôles rie son ^ pas terminés de s'adjoindre, dans les trois jours, un oi^ plusieurs commissaires, qui les aideront à se mettre an courant.
Vains et puérils efforts ! Gomment jamais espérer un concours efficace de la part de corps administratifs assez indépendants de l'autorité gouvernementale pour ne plus se donner la peine même de répondre aux invitations du ministre ? Un article de la constitution et de la déclaration des droits de l'homme, un principe révolutionnaire domine la question : les contributions publiques peuvent périr plutôt que ce principe. En février 1792, au moment où le ministre déclare au comité des finances que, sur 40.911 municipalités, 5.448 seulement avaient déposé leurs matrices, et que 2.560 rôles seulement étaient définitifs (Discours de Jacob Dupont,2tévrierl792),Gambon s'indigne encore qu'on propose de créer des visiteurs de rôles pour hâter leur confection. « Qu'arrivera-t-il, s'écrie-t-il, si vous créez des « intermédiaires entre les contribuables et le Trésor 1 On « détruira les municipalités ; on rétablira le fisc ! Les élus « du peuple doivent faire la répartition.» (2 février 1792.) « — Tout irait bien, ajoute-t-il quelques jours plus tard, « si le pmivoir exécutif voulait marcher !» (Les tribunes ap- « plaudissent.) (Séance du mardi 28 février 1792.)
Rien ne fut donc changé, et la constitution de l'an III confirma ses devancières : « Les administrations départe- « mentales et municipales sont essentiellement chargées de « la répartition des contributions directes et de la surveille lance des deniers provenant des revenus publics sur leur « territoire. (Constitution du 23 septembre 1795, art. 190.)
Les effets de cette aberration persistante continuèrent à selrainirepar d'effrayants déficits.En l'an IV, un rapport de Ramel, au nom de la commission des finances, contient le passage suivant : « On aurait de la peine à le croire : les « propriétaires fonciers doivent aujourd'hui au Trésor pu- «blicplusde 13 milliards! » (Rapport de Ramel du 11 pluviôse an IV, 31 janvier 1796.)
Sans doute il s'agit de 13 milliards en assignats, qui, à cette date, représentaient à peine 1/2 0/0 de la valeur du métal. Ramel établit ses calculs sur le pied de 1 0/0 en moyenne. A ce taux, d'après les tableaux annexés à son rapport,Ie8 sommes imposées pour 1791, 1792, 1793,ran II et l'an m, montent à 15.725.857.684 livres, 6 sols, 2 deniers sur lesquelles 2.607.842.307 livres seulement sont rentrées. Il reste donc à récupérer 13.118.015 377 livres, 10 sols. Ces 13milliards équivalent à 300 millions environ, dont 100 millions primitivement dus en numéraire ou en denrées, et plus de 200 millions payables en assignats, valeur nominale. I^'orateur qui succède à Ramel à la tribune du conseil des '^lûq-Cents tire l'enseignement suivant des données de son ^^Posé : « On ne peut se dissimuler que depuis quelques . * années on a voulu s'habituer à ne plus payer d'impôts. »
(Bénard-Lagrave, conseil des Cinq-Cents, 11 pluviôse
an IV.)
^6 sentiment, très naturel chez les contribuables, se ^^ouvait, il faut en convenir, singulièrement favorisé par ^® fait de la non-existence des rôles. Un historien flnan- ^^^r contemporain le fait très justement remarquer : « Le
* ï'etard dans le recouvrement du revenu ne provenait alors,
* ^ de l'excès des con tribu tionô, ni de la mauvaise volonté
* des contribuables, mais de la non-existence des rôles. On
* ^e payait que des acomptes sur des rôles provisoires et
* l'on sait que ces acomptes étaient proportionnés à la
« bonne volonté de chaque contribuable. » (Ganilh, Ess^r^ politique sur le revenu public, 1806.)
Deux ans plus tard,Ramel devint ministre des finance ^ et remit au Directoire exécutif le premier compte rend mi financier que la Révolution ait publié. La situation de 2^ rentrée des contributions directes forme le sujet priiicipsri de ce document.
En Tan VI, il restait à recouvrer :
Restes antérieurs à Fan V 198.759.702 liv^ — •
Restes de l'an V 266.501.960
Contributions de Fan VI 324.700.000
Total 789.96J .662 (1) ^
« Ce tableau, dit Ramel, m'a servi pendant tout l'an VI. « Il me rappelait tous les jours qu'on avait à recouvrer, pen- « dant l'an VI, 789.961.000 livres. » (Compte rendu au Directoire exécutif par le ministre des finances, fructidor an VII.)
La loi, pour vaincre ces retards, menaça les membres des administrations municipales de faire confectionner les rôles à leurs frais. C'est la dernière ressource d'une législation impuissante à se faire obéir. (Loi du 30 sept. 1797.)
En même temps,Ramel adressait aux municipalités d'incessantes circulaires pour les invitera presser la confection des rôles et les recouvrements. Dans l'une d'elles, il expose ainsi la situation : « Tandis que tous les exercices des « contributions antérieurs à l'an V devraient être soldés « et apurés depuis le 1" frimaire, huit départements « seulement sont en règle; les autres doivent encore « 49.186.000 livres. — Tandis que la contribution foncière
Ici tous les chiffres expriment du numéraire
* de Fan V devrait être soldée depuis le !•' ventôse, il reste dû
< 35.272.000 livres.— Tandis que les deux tiers au moins de
< la contribution foncière de Tan VI devraient être acquittés,
« il reste dû 191.769.000 livres. — Tandis que les rôles de
« la contribution foncière devraient être terminés depuis
« longtemps, il nous en manque encore 4.943... etc. » (Le
ffiiDistre aux commissaires des Directoires exécutifs, 17
thermidor an VI. Archives nat. A. F. III, 116.)
Onze paragraphes énumèrent ainsi l'arriéré des administrations municipales. « Je n'aurai plus la longanimité,
< ajoute Ramel^ d'attendre 86 décades (860 jours) comme
< je l'ai fait, pour obtenir des états complets sur les re-
* couvrements décadaires. > (Idem.) Dans une autre circulaire, il s'écrie encore : « Pouvez-vous penser, citoyens « commissaires, qu'il soit agréable d'être sans cesse dans
* l'obligation de faire violence à son caractère pour se
* Plaindre,avec tant d'amertume que je le fais, de l'inexé-
* ^ution des lois rendues ? Puis-je faire autrement lors-
* ?^e j'ai la preuve en mains que nous retombons dans
* l'arriéré dont j'avais cru un instant sortir. » (Circulaire ^^ 15 floréal an VI. Arch. nat.)
^ Au mois de floréal dernier, disait un membre du con-
* seil des Anciens, plus de 36.000 rôles étaient encore à
* /a2Vedans les anciens départements, sur les exercices des
* années II, III et IV. > (Anciens. Opinion de Duffau, ^^ brumaire an VI.)
En Tan VII, grâce aux efforts de Ramel, la situation s'a- ^éliora un peu. Le ministre signale sans doute toujours ^^s lacunes extraordinaires dans le travail des municipalités» « Il manque plus de 2.000 rôles sur ceux de l'an VI.
* A.ucun rôle d'acompte relatif à l'an VII n'a encore été
* Commencé. Pense-t-on qu'un tel retard puisse être
* toléré?» (Circulaire du 22 nivôse an VII. Arch. nat.)
^i^Àk^A,'-...
Cependant l'arriéré descend à 273 millions, soit un progrès de 172 millions. Mais on ne doit pas oublier qu'une grande partie des recouvrements s'est effectuée en valeurs
mortes. « Ce serait une grande erreur de croire^ dit Ramel, « que toutes les sommes sont rentrées en numéraire el « sont arrivées au Trésor public. »
Les bons de réquisition, les coupons de l'emprunt forcé, les bons provisoires remis aux rentier s, etc., dix-sept sortes de papiers différents, en un mot, rentrent au Trésor, sans l'enrichir, par l'intermédiaire des receveurs des contributions. Sur 515 millions perçus pendantl'an VI, 277 millions se composaient de valeurs mortes, et 238 millions seulement de numéraire disponible.
Aussi Ramel, lassé de l'incurie des municipalités, pressé par les besoins du Trésor, osa-t-il tenter ce qu'aucun législateur de la Révolution ne s'était permis jusque-là. Il dénonça l'intervention des pouvoirs locaux comme la cause du mal, et proposa de leur retirer le travail de Tassiette des contributions directes. Ramel présenta cette proposition au conseil des Cinq-Cents (Message du 21 nivôse an V, 10 janvier 1797), avec beaucoup de ménagements et de circonlocutions, ainsi qu'un ancien conventionnel devait le faire. Il ne s'agissait en apparence que « d'aider les «communes dans laformation des matrices de rôles et états «de changements ». Au fond, le projet consistait purement et simplement à remettre à des agents directs du gouvernement la formation des matrices des rôles et leur expédition. Cette réforme était indiquée par le bon sens, de la manière la plus évidente, et le ministre espérait qu'après six ans de révolution, en présence du déficit permanent, contre lequel le pays se débattait, et de l'insuffisance constante des recouvrements, le bon sens triompherait. Le conseil des Cinq-Cenls réalisa ses prévisions. Mais au conseil des
D'après le rapport du ministre des finances, Gandin, au ^4 brumaire an VIII (15 novembre 1799), « il reste encore * des rôles à faire pour Tan V, et un tiers de ceux de Fan VII *est en retard». Ainsi des retards de trois ans, dans la contection des rôles, sont constatés au moment du changeaient de régime politique. Gomme nous l'avons dit, cette situation remonte au début môme de l'exécution de la loi de 1790 : « Il n'y a pas eu, depuis 1789 jusqu'en l'an VIII, « une seule année où les rôles aient été faits à temps », écrit un directeur des contributions directes, Gervaise, dans un mémoire où il cite les déclarations de chacun des ministres des finances, au sujet de ces retards, pendant les ûeuf années de la période. {Mémoire sur la manière dont t^s contributio7is directes se perçoivent, Gervaise, an X,) Gauiiin, dans ses rapports de l'an VIII, expose que les opérations de rétablissement des matrices confiées aux munidi- Palités, et celles d'expédition des rôles confiées aux directoires de districts en 1791, durèrent plus de deux ans^ 9^' «on ne pouvait rien obtenir» de ces corps administratifs ; môme, en décrétant que les rôles de l'an VIII ne s®i*aîentque la copie de]ceux de Tannée précédente, « toute
* simple que paraisse cette transcription, on ne put l'obtenir
* des municipalités». Dans un autre rapport, ce même mi- ^stre expose que tout était à faire, en l'an VIII, à son ar- ^Vée, pour l'assiette et le recouvrement des contributions ^*^ectes. « Cet état de choses constituait un déficit annuel * ^t permanent de plus de 200 millions... La plaie des
finances était principalement là. » (Rapport du ministre ^^s finances, germinal an X.)
L'arriéré des contributions directes représentait même "^^^xicoup plus de 200 millions de déficit annuel. Les chiffres "^traits des rapports officiels de Ramel l'élèvent, on s'en ^^UAdent, à 300 et 400 millions.
que la première fois, le ministre n'obtint d'être délivré de l'ingérence constitutionnelle des municipalités. Les conseils locaux continuèrent à demeurer en possession de ce qu'on nommait leurs « droits sacrés », auxquels ils tenaient, sans doute, bien peu, si Ton en juge par la manière dont ils les exerçaient. Seulement on créa une Agence des contributions directes^ c'est-à-dire une armée de commissaires du gouvernement près les directoires, fonctionnaires à peu près analogues aux conseillers de préfecture actuels, ayant pour mission de surveiller les travaux des municipalités. (Loi du 12 novembre 1797.) Ces commissaires, dépendant du ministère de l'intérieur, sans aptitude en matière fiscale, étaient au nombre de 5.000, et coûtaient 4,366,000 francs par an : c'était le plus clair résultat de l'institution. Elle eut si peu d'efficacité que, six mois après sa création, le gouvernement, désespéré de la constante incurie des corps administratifs, leur prescrivit par circulaire, de « se réunir en bureau tous les jours « impairs, de huit heures du matin à midi, pour s'occu- « per, exclusivement à tout autre objet, du travail relatif « à la mise en recouvrement des contributions directes, et « ce, jusqu'à ce que ces objets fussent entièrement termi- « nés ». (Arrêté du 31 juillet 1798.)
Les corps administratifs, suivant leur habitude, ne tinrent aucun compte de ces ordres et l'arriéré continua à grossir.
Le Consulat, à son avènement, comprit immédiatement qu'il en coûtait trop cher de subir les conséquences des phrases pompeuses inscrites dans les anciennes constitutions, et qu'il importait, avant tout, de rendre les impôts directs productifs, surtout au moment où 25 centimes additionnels y étaient ajoutés.
D'après le rapport du ministre des finances, Gaudin, au 24 brumaire an VIII (15 novembre 1799), « il reste encore € des rôles à faire pour Tan V, et un tiers de ceux de Fan VII cest en retard». Ainsi des retards de trois ans, dans la confection des rôles, sont constatés au moment du changement de régime politique. Gomme nous Tavons dit, cette situation remonte au début même de Texécution de la loi de 1790 : « Il n'y a pas eu, depuis 1789 jusqu'en Fan VIII, € une seule année où les rôles aient été faits à temps », écrit un directeur des contributions directes, Gervaise, dans un mémoire où il cite les déclarations de chacun des ministres des finances, au sujet de ces retards, pendant les neuf années de la période. {Mémoire sur la manière dont ks contributio7is directes se perçoivent, Gervaise, an X,) Gaudin, dans ses rapports de Fan VIII, expose que les opéralions de Fétablissement des matrices confiées aux munidpalités, et celles d'expédition des rôles confiées aux directoires de districts en 1791, durèrent plus de deux ans^ qu'con ne pouvait rien obtenir» de ces corps administratifs; même, en décrétant que les rôles de Fan VIII ne seraient que la copie de]ceux de Fannée précédente, « toute < simple que paraisse cette transcription, on ne put Fobtenir «des municipalités». Dans un autre rapport, ce même milûslre expose que tout était à faire, en Fan VIII, à son arrivée, pour Fassiette et le recouvrement des contributions directes. « Cet état de choses constituait un déficit annuel
* et permanent de plus de 200 millions... La plaie des
* finances était principalement là. > (Rapport du ministre des finances, germinal an X.)
L'arriéré des contributions directes représentait même ^^aucoup plus de 200 millions de déficit annuel. Les chiffres extraits des rapports officiels de Ramel Félèvent, on s'en souvient, à 300 et 400 millions.
...^Aîlk .«'
Malgré Texposé de cette situation, et les preuves trop certaines « du désordre effrayant qui a régné dans cette bran-
< chedes revenus publics depuis l'assemblée constituante» (Rapport de Greuzé-Latouche, 23 novembrel799), il se trouva encore, en Tan VIIT, dans le sein des commissions intermédiaires, aux débuts du Consulat, des opposants à la réforme.
« Le travail de Texpédition des rôles peut-il être étran- « ger aux agents de la commune ? Non, car chaque con- « tribuable doit avoir la garantie que le relevé qui compose « la matrice du rôle est exact ; cette garantie, il ne peut la « tenir que d'une administration populaire. » (Opinion de Cornudet, commission intermédiaire des anciens, 3 frimaire an VIII, 24 nov. 1799.)
Quant aux arriérés signalés par le ministre « ne faut- « il pas en accuser, ajoutaient les opposants, la tourmente « des temps et les continuelles destitutions prononcées
< par le gouvernement ? » Mais c'était pour la dernière fois que la ténacité des préjugés devait provoquer ces protestations.
Une loi du 24 novembre 1799 abrogea définitivement l'ancien système, et lui substitua l'organisation suivante, très simple et très pratique, qui a survécu jusqu'à nos jours : Dans chaque département, un directeur des contributions directes rédige les matrices, fait expédier les rôles, et vérifie les réclamations ; un inspecteur ùes impositions directes exécute des tournées sous les ordres du directeur ; des contrôleurs (alors au nombre de 840) ont pour mission de préparer sur les lieux, sous la surveillance des inspecteurs, le travail centralisé à la direction (art. 3 et 5 de la loi du 24 novembre 1799).
Uin outre, pour ne pas détruire brusquemenll'attribution
dévolue jusque-là exclusivement aux corps administratifs locaux, et conformément, du reste, à ce que nous avons vu îairedéjà par les assemblées provinciales, sous Louis XVI, l'ancien établissement des collecteurs ou répartiteurs, réduit à ce qu'il devait être, fut juxtaposé à celui des directeurs, inspecteurs et contrôleurs nouvellement créés. La loi du 24 novembre 1799 réserve expressément « le travail « préliminaire et nécessaire des répartiteurs. »(Art. 5.) Ces répartiteurs, contribuables fonciers de la commune,au nombre de cinq, choisis par l'administration municipale parmi les plus capables, auxquels sont adjoints deux membresdu conseil municipal, ne confectionnent plus, comme autrefois, à eux seuls, les matrices et les rôles, mais ils préparent, de concert avec le contrôleur, le travail de Tassiette de l'impôt et des mutations. Ainsi cha^rgés, en 1799, de continuer, dans des conditions plus restreintes, l'intervention locale des contribuables en matière d'impositions directes, les répartiteurs subsistent encore aujourd'hui : leurs pouvoirs actuels sont les débris de l'ancien pouvoir absolu des collecteurs. Cet ancien pouvoir absolu , en rendant leur concours indispensable, avait motivé dans la législation des pénalités excessivement sévères, en cas de retards ou d'absences, pénalités qui n'ont pas été abrogées, et dont le maintien dans nos codes semble une anomalie, lorsqu'on «n oublie l'origine.
La loi du 24 novembre 1799 n'étendait pas aux percep- ^^rs la mesure qui soumettait les autres agents des contributions directes à la nomination du gouvernement. La mise en adjudication des perceptions était maintenue. Cette adjudication occasionnait cependant chaque année ^^ grave préjudice aux recouvrements.
* Dans une foule de communes, disait Gervaise, direc- * teur des contributions directes (en l'an X, alors que le
« système de radjudication était en vigueur), on ne peut « supposer qu'on veuille être percepteur pour la légère € rétribution attachée à cette charge. Le percepteur spécule « donc sur la jouissance des fonds ou sur le produit des « contraintes : Finstitution est immorale et vexatoire. Des. « percepteurs infidèles se perpétuent : en déficit surTexer- « cice qui finit, ils se couvrent avec les deniers de Texercice « qui commence : et cependant, si on ne continue que la- « percepteurs au courant, aucun ne voudra Tètre. »
Ce n'est que quatre ans après (loi du 25 février 1804)b que fut introduite cette réforme essentielle : « Tous le^ « percepteurs des contributions directes seront à la nomS <r nation du Premier Consul. »
Mais,si quelques réformes étaient ajournées en Tan VIII, îa plus importante et la plus difficile se trouvait réalisée, celle qui avait exigé, pour aboutir, Favènement d'un nouveau gouvernement rompant avec les principes de la Révolution. Dès Tannée suivante, le ministre des finances Gaudin put se féliciter, ajuste titre, de l'heureux succès de son œuvre : « Tout était à faire à l'avènement du Gon- « sulat, écrit-il en l'anX, pour l'assiette et le recouvrement « des contributions directes ; 35.000 rôles de l'an VII res- « talent encore àformer. ATaide du nouvel établissement, < les rôles de l'an VII ont été achevés, ceux de Tan VIII ont « été faits aussi promptement qu'on pouvait l'espérer, et « ceux de l'an IX ont été préparés avec une célérité telle « que y pour la première fois depuis la Mévolution^levecou- « vrement a pu commencer avec l'année même à laquelle « les contributions appartenaient. » (Rapport du ministre des finances, 1" germinal anX.)
La loi du 1" décembre 1790, dégagée seulement à la fin de l'année 1799 des entraves qui paralysaient son exécution, ne commença ainsi à fonctionner réellement
qu'au début du siècle. Mais, dès cette époque, le système, qui prévaut encore aujourd'hui, se trouvait définitivement établi.
L'organisation des poursuites, sous l'ancien régime, n'avait pas participé, comme nous l'avons dit, aux progrès obtenus dans les autres parties des contributions directes; et, ni la loi de 1790, ni celle de 1791 ne comblèrent cette lacune.
Après l'année 1791, tout espoir disparaît de voir surgir les règlements réformateurs, qui ont fait défaut jusîu'alors. Les poursuites, sous la Convention, devinrent, en effet, exclusivement un instrument de tyrannie entre les mains de ceux qui possédaient le droit de les exercer. Aucune loi ne fut rendue à leur sujet pendant cette .période, sauf celle du 24 fructidor an III (10 septembre 1795), qui rétablit les contraintes solidaires supprimées, on s'en souvient, par Turgot, en 1775.
Si, avant la fin de brumaire, dit-elle, quelque commune n'a point acquitté le tout ou la majeure partie des sommes exigibles à cette époque, l'administration du département décernera une contrainte ^Dtreles vingt plus forts contribuables delà commune, du montant ^6 ce qu'elle aurait dû acquitter. A défaut par ces vingt contribuables ^e satisfaire à cette contrainte dans la décade de la notification, l'ad- ^ûistration requerra la force publique pour en assurer l'exécution. '^t. 4de la loi du 24 fructidor an lU.)
L'ancien régime n'inventa jamais de pareille coercition.
Une seconde loi, du 13 frimaire an IV (4 décembre 1795) infirma la précédente. En vain Tronson du Goudray Proteste au conseil des Anciens : « Quelle est donc, dit-il * <^tte législation, qui, dans la crainte de ne pouvoir at-
« teindre les coupables, s'applique à rendre les uns res- « pensables de la faute des autres ? Il eèi contraire à 1e « déclaration des droits, il est contraire à tous les princi- « pes de justice, que je réponde pour les fautes qu'un autre < a commises, et j'élèverai constamment la voix contre « toute disposition de cette espèce. » (Anciens, séance du 13 frimaire an IV.) Le projet fut adopté malgré TronsoH du Goudray, malgré Du Pont de Nemours, qui s'associa ses observations, et, de rechef, une nouvelle loi posa e France le principe de la contrainte solidaire. Seulemen*" au lieu des vingt plus forts contribuables de la commune e= retard, dix seulement furent déclarés « seuls responsable « et solidaires ». (Loi du 13 frimaire an IV, art. 9.)
En l'an V, le Directoire constate encore la continuation d« abus pratiqués sous la Convention: « Le Directoire, citoy« € ministre, écrit-il, est instruit que des poursuites tvz « neuses et vexatoires sont exercées, sans avertisseme - « préalable, contre un grand nombre de citoyens... Il » « aussi informé que des porteurs de contraintes, et mène « quelques fonctionnaires publics, font un métier de c^ « vexations, et s'en forment un revenu plus ou moins cor « sidérable . Ces manœuvres tyranniques ont excité Tind « gnation du Directoire exécutif...» (Lettre des Directeur! au ministre des finances, 18 brumaire an V, Arcb. nat. Af III, 180.) En même temps, la loi du 7 novembre 1796 commença àréparer les brèches des décrets de l'assemblée constituante en rétablissant les garnisons individuelles. Mais cette restauration, opérée dans un article isolé, n'a pas la porté( d'une réforme réfléchie et décisive. C'est une mesure d( circonstance inspirée par le retard des recouvrements.
Enrannéel800seulement,aprèsrinstallation du Consulat apparaît le premier règlement rationnel. La grande loi pré
cédente sur la contribution foncière du 3 frimaire an VII (23novembre 1798)avait laissé complètement de côté le sujet des poursuites, se bornant à prescrire la continuation de l'exécution des lois actuelles (article 153), lois dont on connaît l'insuffisance. L'arrêté consulaire du 4 août 1800 (16 thermidor an VIII), au moment où toutes les parties de l'administration rentraient dans Tordre, donna enfin une réglementation au service des poursuites. Le préambule de Tarrêté de 1800 définit très justement tes lacunes des lois précédentes. Elles autorisaient les garnisons et les saisies, dit-il, < sans régler remploi de * ces mesures », c'est-à-dire que les garanties manquaient aux contribuables, qu'aucune limite, qu'aucun ordre précis ne rassuraient ceux-ci contre les excès des agents, que Tintérêt du fisc, en un mot, prédominait exclusivement. Tel était bien le caractère de la situation que stigmatisaient les assemblées provinciales, et que les lois de 1790 et de 1791 ne réformèrent pas. Les règlements ^«l'assemblée constituante et de la Révolution, à l'exemple Û€s anciens édits royaux, avaient sacrifié sans scrupule le ^cpos des citoyens au désir d'activer les recouvrements. En 1800, des idées plus libérales prévalurent : le but principal de l'arrêté du 4 août 1800 ne consiste plus exclusivement à pressurer les contribuables, mais à garantir, en Oïême temps, leur sécurité par de salutaires formalités.
Les porteurs de contraintes ne doivent plus se précipiter chez les retardataires et saisir leurs récoltes et leurs loyers, Sans autre préambule. La loi du 1" décembre 1790 avait, ^^ s'en souvient, organisé les poursuites dans ces con- ^Uons, sous prétexte d'établir un régime plus doux. Iln'est Pl^s même question d'autoriser, d'emblée, l'installation de fi^^fuisons individuelles, comme se bornait à le permettre ^^ loi de l'an V. Dans un esprit tout différent, l'article 41
tiiiU^J. -
de Tarrêté du 4 août 1800 prescrit aux porteurs de contraintes, après avoir vérifié une dernière fois la situation des rôles, de remettre, d'abord, simplement aux redevables arriérés un bulletin d'avertissement, sur papier non timbré, dont le coût est de cinq centimes (article 41). Une fois cette opération préliminsfire accomplie, à titre gracieux, dans toutes les communes de leur ressort, les agents se rendent chez le receveur particulier, et à ce moment seulement ils lui présentent la contrainte à viser (article 43). Cette contrainte les autorise à s'établir chez les propriétaires qui, dûment prévenus, n'ont pas encore satisfait à l'avertissement. Les porteurs ne peuvent séjournec plus de deux jours chez le même contribuable (article 44.) Ils doivent commencer parle plus fort retardataire, et abordei successivement chacun des autres, toujours dans le même ordre (article44). Les redevables qui payent moins de 40 fr d'impôt he sont pas assujettis à la garnison. Enfin le porteur de contraintes ne peut procéder par voie de saisie con treles récalcitrants que sur un ordre spécial duper cep teui et dix jours seulement après son arrivée dans la commune (article 51).
L'esprit d'une administration régulière se révèle danf cette série dedélais, d'avertissements, de précautions édictés en faveur des contribuables. Des préoccupations inverses inspiraient, on l'a vu, les lois de la monarchie et di la Révolution.
Les gouvernements postérieurs au Consulat perfection nèrent cette première assise. En 1817, la loi de finances du 25 mars prescrivit de délivrerun avertissement indivîdueJ à chaque contribuable aussitôt que les rôles seraient confectionnés (art. 71). Indépendamment de cet avertissement annuel, une sommation gratis dut toujours précéder le premier acte de poursuites donnant lieu à des frais (art. 72).
EMn les préfets furent autorisés à rédiger des règlements relativement aux frais de contraintes, garnisons, commanderiQents et autres poursuites en matière de contributions directes (art. 73) (1).
Cette dernière prescription devint le point de départ de la réglementation générale en vigueur aujourd'hui. Le ffoiivernement,pourunifierr œuvre des préfets, chargea une commission de poser les bases d'un règlement type, conteaant l'ensemble des prescriptions sur la matière des pour- STxites. Le tarif des frais seul demeurait en blanc, afin de loisser le soin de le fixer à chaque préfet, conformément Si la loi. Le règlement du 26 août 1824, fruit des travaux âfila commission nommée par M. de Villèle, fut revisé en 1S39 (Règlement du 21 décembre 1839), et constitue aujourd'hui le code des poursuites, en 114 articles.
Dans ce document, l'ordre et la gradation des actes de
poursuites se trouvent minutieusement réglés : des délais
séparent l'exercice de chacune d'elles; des autorisations
spéciales et des formalités protectrices les précèdent toutes ;
à. chaque degré, la situation des contribuables doit être
revisée: ceux-ci ne subissent aucune procédure sans avoir
été dûment prévenus. La saisie et la vente des meubles
deviennent des moyens extrêmes, devant lesquels s'in-
^rpose une série d'avertissements destinés à amener le
retardataire, par une pression progressive, à se libérer en
^eitips opportun. Rien n'est plus laissé à l'arbitraire : le
^^ixtant des frais des garnisons collectives et individuelles
^^ ciépend plus de la durée du séjour que les anciens por-
^^rs de contraintes pouvaient prolonger à leur gré. Un
^^*iJ fixe détermine le taux de la taxe représentative de cha-
'*' • La loi de finances du 15 mai 1818 a répété ces trois dispositions dans *^^ article 51.
îStîIî.y ;: '
cuDe de ces formalités. Cette dernière réforme ne date que de 1839. Jusque-là, les garnisaires possédaient encore la faculté de grossir leurs salaires au gré de leurs intérêts : alors seulement, on substitua au payement à la journée le payement d'une somme tarifée par bulletin de garnison. Tout récemment^ les noms barbares de garnison individuelle et de garnison collective viennent enfin de disparaître du texte de nos lois. Depuis longtemps, sans doute, la formalité avait cessé d'être effectivement pratiquée. Cepenpendant tous les manuels et même les instructions officielles, continuaient à expliquer doctrinalement les règles sur le séjour des garnisaires au domicile des contribuables retardataires. La loi du 10 février 1877 rétablit heureusement la vérité des mots et mit les termes du Code en harmonie avec nos mœurs.
On voit combien de temps il a fallu à la législation des poursuites pour atteindre le point de perfection où nous la trouvons aujourd'hui. Ce long retard provient, commenous l'avons montré, des débuts mêmes de la réforme, insufBsamment préparée par l'ancien régime, et ajournée par l'assemblée constituante.
La loi du 1" décembre 1790 avait tranché, dans le même sens que l'assemblée des notables de 1787, la longue controverse soulevée au xviir siècle, au sujet du payement de l'impôt en nature ou en argent, en donnant la préférence au mode de payement en argent. La Révolutionne pouvait^ dans le cours de ses huit années de troubles, laisser subsister paisiblement une aussi sage décision.
Le payement de la contribution foncière en nature
réal et prairial an III. Dubois-Crancéy répétales arguments que nous avon? déjà cités, avec plus de force et d'assurance parce qu'il se sentait plus près du succès : « Les Romains, « dit-il, percevaient l'impôt en nature. Les Chinois, le peu- « pie le plus sage de l'univers, font de même. » (16 floréal an m.)
La loi du 2 thermidor an III (20 juillet 1795) stipula que la moitié de la contribution foncière serait payée en grains effectifs, de bonne qualité, conduits et livrés au magasin le plus voisin, désigné par le département, qui ne pourra être éloigné de plus de trois lieues (art. 4 et 5). Le garde-magasin en donnait récépissé, et le percepteur prenait ce récépissé comme versement. La mesure ne s'appliquait qu'aux récoltes en blé, froment, seigle, orge et avoine. Les propriétaires qui récoltaient d'autres denrées avaient la faculté d'acquitter leur cote en assignats, non pas en assignats valeur nominale, — l'État refusait lui-même son papier déprécié, — mais en assignats au cours. (Loi du 20 juillet 1795.)
Quelque temps après, une nouvelle loi du^24 fructidor an III (10 septembre 1795) porta de la moitié aux trois quarts le montant des payements à effectuer en nature.
Sans doute, la Convention obéissait alors, dans une certaine mesure, à des nécessités étrangères à la question théorique : rareté I du numéraire, dépréciation des assignats, insuffisance des approvisionnements de l'armée. La théorie cependant prit aussi sa part dans ses décisions, puisqu'elle consacra dix de ses séances, en 1795, à la discussion des avantages généraux de l'impôt en nature, avant de l'adopter. (Séances des 16 floréal an III et jours suivants.)
U est curieux de rechercher les résultats de cette malheureuse expérience organisée parla Convention.
« J'ai entendu parler, dit Bouche, de grands frais, de han- « gars et de greniers. Voici ce que c'est que Timposition en € nature :Lorsquelesmunicipalités,suivantlanaturedeleur « territoire, et d'après leur cadastre, se décideront à per- « cevoir l'impôt en fruits, elles ouvriront des enchères, « et elles affermeront à des particuliers qui payeront en « argent. Cette manière est douce et peu dispendieuse. » (Discours de Bouche, 7 octobre 1790.) A ces tableaux séduisants, une seule réponse bien étudiée fut opposée par Pierre Dedelay, orateur généralement diffus, qui, cette fois, réussit à se faire applaudir. Il montra : 1* que le fermier de l'impôt, substitué à la commune, ne pourrait se charger de la perception qu'à des conditions très onéreuses, 30 0/0 au moins, parce qull devrait mettre en campagne un nombre considérable d'agents pour recouvrer l'impôt, le même jour, sur une immense étendue ; 2° que certaines récoltes, surtout celles qui craignent les intempéries, ne peuvent attendre, sur les lieux, l'arrivée du collecteur avant d'être rentrées; 3° que certains produits, tels que les cocons, les noix qu'on ramasse au fur et à mesure qu'elles tombent, etc., ne se prêtent pas au partage en nature ; 4° enfin que l'impôt doit toujours se percevoir sur le produit net, et qu'il serait souverainement injuste de prélever la même portion de récolte, au profit du fisc, sur un terrain qui aurait coûté deux fois plus qu'un autre d'engrais, de culture et de frais. « Au malheur « d'avoir un mauvais terrain, joindrai-je celui de payer « double ? On dit qu'on estimera les terres f Si l'on fait une « estimation, il faut donc toujours un cadastre. » (Pierre Dedelay, 6 octobre 1790.)
A la Convention, les théories de Dubois-Crancé obtinrent le succès que la Constituante ne leur avait pas accordé. Une longue discussion s'engagea, à leur sujet, aux mois de flo-
•m cadastre exact,même pourunseul vil- En conséquence, « la véritable égalité la plus approximative, du moins, se lain de la nature. Par la manière dont 'ses bienfait s, elle indique elle-même où est où est la misère. » (Conseil des Cinq-Cents, an IV.) â.e contradicteurs osaient encore élever la voix ; Déferont est, à peu près, le seul qui tente d^opposer à ces irases l'objection des obstacles insurmontables d'exécu- 3n. Là, en effet, réside le point essentiel du débat. Quelle ileur reste-t-il aux» plus séduisantes théories, lorsque les ^ts démontrent Timpossibilité de leur application. Ceeniant le conseil des Cinq-Cents donna encore raison à ^ubois-Crancé et à ses adhérents; malgré l'avis de son ^opre comité des finances, qui lui dénonçait les gaspillais Bt les abus occasionnés par la pratique du nouveau ^stème,il prescrivit de continuer la perception en nature. -Qi du 27 messidor an IV, 15 juillet 1796.)
C'est un an environ après cette date, seulement, que la
^ du 18 prairial an V (6 juin 1797) rétablit le payement ^ numéraire. Alors, sans longue discussion, et sous la *Bssion irrésistible des faits mis en évidence Tannée pré- ^dente, l'article suivant fut, enfin, voté par les deux concis. « La contribution foncière de Tan V ne sera payée
qu'en nimiéraire métallique. » (Loi du 18 prairial an V, H. 2.)
A partir de cette époque, Tidée de l'impôt en nature ne B reproduisit plus, et, d'une manière définitive, la loi u 3 frimaire an VII (23 novembre 1798), récapitulant les lis relatives à la contribution foncière^ inscrivit sans Lscussion dans son texte : « Elle est perçue en argent. » 'itre I, art. 1.)
En Tan IV, un an après l'inauguration du nouveau régime, les impossibilités de la perception de l'impôt en nature s'étaient déjà révélées avec une telle évidence que la commission des finances du conseil des Cinq-Cents proposa, de sa propre initiative, de substituer au payement de la partie acquittable en grains, le versement d'une valeur équivalente en mandats territoriaux. Les céréales prélevées par le fisc avaient été dilapidées, avariées, perdues. Le rapporteur dresse ainsi le tableau de la situation : « Une « partie des grains versés dans les magasins nationaux se « gâte et y est volée, comme cela est arrivé ; à défaut de « local convenable, ils ont été déposés dans des endroits « trop humides et non suffisamment aérés ; on a même été « obligé d'en mettre beaucoup dans les églises : il en ré- 4c suite une grande perte pour la République. Les frais dô « garde, de manutention, le transport d'un endroit fort « éloigné à celui où ils sont nécessaires, absorbe la moitié « delà valeur de ces grains. » (Rapport de Balland, au nom de la commission des finances, Cinq-Cents, 30 germinal an IV.)
Mais Dubois-Crancé défend encore énergiquement, malgré les faits constatés, le maintien du mode de payement dont il s'est fait l'apôtre. « Sans doute, dit-il, la partie de « cette contribution perçue en nature Tan dernier a été * gaspillée^ avariée, et d'un produit presque nul pour la 5 chose publique. » L'aveu dans la bouche du défenseur attitré du système suffit pour édifier sur son mérite. Cependant Dubois-Crancé ne veut pas tenir compte de ces incidents, et ramène la question dans la région des principes. D'après lui, il est impossible de dresser un cadastre exact, et, dès lors, de cette impossibilité découle la nécessité de percevoir directement les fruits mêmes de la terre. « Je « défie le plus habile économiste, s'écrie-t-il, de démontrer
^ la possibilité d'un cadastre exact,même pourunseul vil- ^ lage de France. » En conséquence, « la véritable égalité ^ de la répartition, la plus approximative, du moins, se « trouve dans la main de la nature. Par la manière dont « elle distribue ses bienfaits, elle indique elle-même où est « la fortune, où est la misère. » (Conseil des Cinq-Cents, 10 floréal an IV.)
Peu de contradicteurs osaient encore élever la voix ; Defermont est, à peu près, le seul qui tente d^opposer à ces phrases l'objection des obstacles insurmontables d'exécution. Là, en effet, réside le point essentiel du débat. Quelle valeur reste-t-il aux» plus séduisantes théories, lorsque les faits démontrent Timpossibilité de leur application. Cependant le conseil des Cinq-Cents donna encore raison à DuJ3ois-Crancé et à ses adhérents; malgré l'avis de son propre comité des finances, qui lui dénonçait les gaspillages et les abus occasionnés par la pratique du nouveau système, il prescrivit de continuer la perception en nature. (Loi du 27 messidor an IV, 15 juillet 1796.)
C'est un an environ après cette date, seulement, que la loi du 18 prairial an V (6 juin 1797) rétablit le payement en numéraire. Alors, sans longue discussion, et sous la pression irrésistible des faits mis en évidence l'année précédente, l'article suivant fut, enfin, voté par les deux conseils. < La contribution foncière de l'an V ne sera payée « qu'en numéraire métallique. » (Loi du 18 prairial an V, art. 2.)
A partir de cette époque, l'idée de l'impôt en nature ne Se reproduisit plus, et, d'une manière définitive, la loi <iu 3 frimaire an VII (23 novembre 1798), récapitulant les lois relatives à la contribution foncière^ inscrivit sans discussion dans son texte : « Elle est perçue en argent. » (Titre I, art. 1.)
Nous avons vu la loi du J*' décembre 1790 s'occuper du cadastre d'une manière très superficielle.
Cependant, après elle, lorsque Tobligation pressante d'effectuer la répartition des contributions de 1791 ne permit plus à rassemblée constituante de vivre dans les illusions et de retarder la solution effective de la question cadastrale, elle déclara ouvertement rimppsSibllité de procéder immédiatement à sa confection. « L'exactitude, dit-elle, qu'il « serait désirable d'apporter dans la Bipartition des contrî- « butions ne peut s'obtenir que par un cadastre, et c'est un « ouvrage réservé à nos successeurs. » (Rapport fait au nom du comité, sur la répartition de la contribution foncière en 1791, 15 mai 1791.)
Ainsi, l'assemblée constituante abandonne définitivement l'entreprise dont elle avait d'abord proclamé l'urgence. Elle se borne à maintenir le régime imparfait décrit dans le titre II de la loi du 1^' (I%cki|g||)re> j|f 90, .que nous avons analysé plus haut en détail, et laisse le soin de faire mieux à ses successeurs. Toutefois, pour-étasquer, autant que possible, cette lacune essentielle, les décrets des 28 août et 23 septembre 1791 prescrivirent de lever le plan de toutes les parcelles qui seraient l'objet de réclamations suffisammentimportantes^ Puis, «afin de lierjal^vée de ces « plans à des opérations plus étendues et de les diriger toutes « vers la confection d'un cadastre général » (préambule du décret du 23 septembre), on décréta la confection d'un plan de masse de la circonscription de chaque communauté» ainsi que la détermination géométrique de tous les clochers et autres points remarquables situés dans l'étendue des départements. Les parcelles isolées, cadastrées à l'occasion
des réclamations individuelles, devaient^par ce moyen,se rattacher au plan d'ensemble de la commune, lequel se reliait à la triangulation du département. Enlin,la conservation de ces documents, que le temps seul pouvait compléter successivement, fut assurée par le dépôt des originaux aux archives du département. Cette série de mesures partielles, très heureusement combinées, perfectionnaient les dispositions analogues que nous avons vu les assemblées provinciales de rile-de-France, du Berry , de la Haute-Guyenne insérer dans leurs règlements locaux. Une autre loi les compléta en autorisant les directoires des départements, sur la demande du conseil général d'une commune, à ordonner la levée du plan de son territoire. (Loi du 16 octobre 1791.)
Mais, ce n'étaient là que des tendances très recommandables vers un but extrêmement lointain. L'assemblée constituante ne pouvait faire davantage : Texécution immédiate de l'opération cadastrale dépassait ses facultés. Une telle entreprise exige un gouvernement patient, sûr de son avenir, assez fort pour comprimer l'intérêt personnel, assez riche pour supporter une dépense considérable, assez constant pour suivre, jusqu'au bout, une œuvre de longue haleine. L^assemblée constituante ne remplissait aucune de ces conditions : elle le sentit elle-même, et, comme nous venons de le voir, après avoir constaté la nécessité d'un cadastre, elle exprima le regret de ne pou voir se charger de son exécution.
La Convention apporta moins de scrupule dans ses procédés : de même qu'elle osa organiser le Grand-Livre de la dette publique, en pleine faillite, de même, au milieu du désordre administratif le plus effroyable, elle ne craignit pas de décréter le cadastre.
Les historiens, qui prennent pour une fondation rieuse ces sortes de décrets improvisés, qu'aucun rap] qu'aucune discussion ne précèdent, paraissent igc quels efforts patients et réfléchis, quels travaux prolor nécessitent d'aussi grandes créations, lorsqu'elles sont tinées à fonctionner réellement et efficacement.
Dans sa séance du 21 mars 1793, en même temps qi reçoit une dépêche de Dumouriez annonçant la dé désastreuse de Nerwinde ; alors que Marat s'écrie : « C « sont pas les soldats qui sont les voleurs, ce sont ( « ques-uns de leurs chefs..., c'est sur ces chefs que 1; « doit s'appesantir» ; après la communication d^une 1 des commissaires dénonçant l'existence d'attroupen dans l'Ouest, prêts à marcher pour le rétablissemen rois et des prêtres ; au milieu de ce tumulte de dénoi tions et de tristes nouvelles, la Convention entend lii texte du décret suivant, proposé par Vernier au nom comité des finances :
« Pour parvenir à une répartition exacte entre touj « départements, districts et communes, il sera procé « un cadastre général de toutes les terres et biens-fonc « la République : le comité des finances présenterî « cessamment le plan d'organisation relatif audit « dastre. »
La Convention adopte immédiatement, sans aucun d( ce projet absolument étranger à son ordre du jour, e1 devient l'article 2 du décret des 21-22marsl793. (Pr( verbal de la séance du jeudi 21 mars 1793.)
Dix mois après, une nouvelle loi des 8-23 pluviôse (27 janvier-11 février 1794) répète encore la même forn non moins vaine dans son application : « Les comité; « finances, de législation et d'agriculture sont charge « présenter incessamment un rapport et projet de d
« sur la confection d'un grand livre des propriétés territo- « riales. »
Ces décrets insérés périodiquement au Bulletin des lois, prescrivant pompeusement la confection d'un cadastre que personne n'exécute, sans qu'aucun élément ait été préparé pour réaliser l'opération, au milieu de troubles qui eussent, d'ailleurs,fait échouer l'entreprise la mieux conçue, mériteraient de demeurer oubliés, si l'esprit de parti a'avait cherché à faire remonter jusqu'à eux la fondation du cadastre.
A cette époque, du reste, la question du cadastre et de la péréquation, bien que soulevée théoriquement, de temps à autre, dans des décrets sans portée, n'avait plus d'écho dans le pays : la facilité de se libérer en assignats et autres papiers d'État dépréciés, le retard considérable de la confection des matrices de rôles par les municipalités, rendaient le poids de l'impôt en quelque sorte insensible aux contribuables.
Le retour des payements en espèces modifia profondéïnent cette situation : combiné avec la misère publique, à ^9. fin du Directoire, il rappela cruellement au peuple le poids et par conséquent les inégalités de l'impôt foncier. Le Consulat, dès son avènement, en rétablissant l'ordre matériel, comprit qu'il devenait urgent de calmer ^es plaintes universellement exprimées, et qu'il fallait enfin procéder, sans retard^à la confection du cadastre ajournée parla Révolution, « C'est en définitive à partir seule
* ^ent du gouvernement consulaire que furent com-
* fflencés sur le cadastre les travaux sérieux, qui depuis
* ont été suivis. » [Répertoire de jurisprudence de Dalloz :
^iïPOT FONCIER.)
^^ Consulat trouva, en effet, tout à faire en cette ma-
tière. Jusqu'à lui, nous venons de le voir, ni rassemblé constituante, de son propre aveu, ni la Convention, à plu forte raison, malgré les grands mots qu'elle jeta dans 1 recueil du Bulletin des lois, ni le Directoire, qui manifest la bonne intention de relever les ruines du gouvernemer précédent, n'avaient entrepris aucune opération cadastrale Il convenait d9nc,en 1799, de reprendre les études à leu début, en se résignant à subir toutes les phases d'expé rience et de tâtonnements qui précèdent nécessairemer l'accomplissement d'une œuvre aussi difficile.
Dès son premier compte rendu, le ministre des finance Gaudin, s'exprime ainsi : « Une grande tâche reste à rem « plir, celle de faire disparaître les vices reconnus dai « le répartement général des contributions directes. J « prescrit,dèslafinde l'an VIII,les travaux préliminaires (Compte rendu aux Consuls de la République par le oc nistre des finances, 1" ventôse an IX.)
« Les plaintes deviennent si universelles et si viv# « ajoute Gaudin, que le gouvernement ne peut se dis
< muler la nécessité de s'occuper sérieusement des moye
< de tranquilliser les esprits. »
Deux modes d'exécution se trouvaient alors en p: sence : le cadastre parcellaire, proprement dit, d'api lequel chaque parcelle fait l'objet d'un arpentage et d'u estimation distincts, et le cadastre jo^r masse de cultw* qui se borne à mesurer et à évaluer en bloc les cultu^ analogues formant un seul polygone. Un arrêté du 11 in < sidor an X ( 30 juin 1802) chargea une commission de s< membres d'examiner chacun de ces deux procédés et (!'• primer son avis à leur sujet.
La commission recula devant la durée et la dépensa l'opération parcellaire et formula son avis en faveur cadastre par masse de culture. Celui-ci présentait l'av-
tage de la rapidité et de réconomie ; mais ses résultats, trop généraux, ne donnaient pas les moyens d'effectuer, avec certitude, le dernier degré de répartition entre les contribuables. Peu de temps après, une nouvelle réunion, composée de membres du Conseil d'État, du Corps législatif et du Tribunat, à laquelle fut soumise de nouveau Tétude de la môme question, jugea même qu'il serait suffisant, pour arriver plus rapidement au but, d'opérer, non plus par masse de culture, mais seulement par épreuves sur un certain nombre de communes dans chaque arrondissement. Le sort devait déterminer le choix des communes. L'arrêté du 12 brumaire an XI, (3 novembre 1802) ratifia la décision de cette seconde commission.
Dès Tannée suivante, le ministre des finances exposait, dans le compte des finances, que sur les 1.900 communes, désignées par le sort, en vertu de l'arrêté du 12 brumaire, 515 étaient arpentées en totalité, 409 très avancées, et que, bientôt, aux opérations géographiques allait succéder le travail plus délicat des expertises. . « Aussitôt que l'arpentage et l'expertise des 1.900 com- « munes désignées par Tarrêté du 12 brumaire an XI, se- « ront terminés, les résultats en seront mis sous les yeux « du gouvernement, et il sera procédé aux opérations « ordonnées par la deuxième partie du même arrêté, dont « l'objet a été de parvenir à rectifier la répartition entre < les départements, les arrondissements et les communes, « en conséquence des bases obtenues dans les 1.900 com- « munes qui auront été soumises à l'arpentage et à « l'expertise. » (Compte de l'administration desflnan- '^ ces en l'an XI, 14 nivôse an XII- )
Malheureusement, une fois ce travail par épreuves à peu près terminé, on reconnut que ses données présentaient trop d'incertitude pour servir d'assiette à une répartition
définitive et qu'elles provoqueraient infailliblement des ré ;clamations unanimes et fondées: «Gomment, en effet, s - « flatter, dit Gaudin, de connaître, par les évaluations d-^ « 1.900 communes, le véritable revenu des 48.000 autres qii_ « composentle territoire de l'empire français?» (Compte £ l'administra tion des finances en l'an XII^ pluviôse an XII]
Le ministre des finances abandonna alors l'exécution c
l'arrêté du 12 brumaire an XI. Mais il n'en poursuivit p=^ moins, sur le terrain, les opérations entreprises, et \e^m donna même plus d'extension, afin de les faire servir éverr~ tuellement à la confection du cadastre général par mas de culture. On se souvient que cette sorte de cadast — constituait le projet primitif de la commission spécial réunie en messidor an X.
La continuation des travaux eut le très important ava
cage de former une armée de géomètres instruits et périmentés. Des cours de géométrie ouverts dans 24 partemcnts furent suivis par un grand nombre d'élèv( et le choix des géomètres en chef put se porter sur de sujets véritablement méritants.
Au l®" vendémiaire an XTV (23 septembre 1805), 600 plane étaient terminés. (Compte général des finances de l'an Xl\.p Cependant le cadastre par masse de culture, quel que fût le zèle gtpporté à sa confection, suscitait encore de nombreuses objections. Plus il approchait de son terme, plus on reconnaissait qu'il ne satisferait pas au résultat universellement désiré, celui d'une juste répartition individuelle. Tout au plus, par son moyen, obtiendrait-on, à grand'peine, une péréquation, toujours très discutable, entre les difi'érontes communes. Mais dans le sein môme de chaque commune, de contribuable à contribuable, l'égalité continuerait à faire défaut, puisque les héritages individuels ne seraient ni mesurés, ni évalués séparément.
Le ministre Gaudin, de son côté, qui depuis l'origine des tentatives cadastrales, inclinait secrètement pour le parcellaire, ne manquait pas une occasion de représenter à l'Empereur la supériorité de ce dernier procédé : « Ges données, que je présentais fréquemment au chef du < goiavernement,finirentpar le convaincre, comme je l'étais « moi-même, que tout ce qui ne conduisait pas à rectifier
« la cotisation individuelle ne serait, en dernière analyse, « d'aucune utilité. » (A^o//ce historique sur les finances^ par Gaiidin.)
L»es essais précédents, plus ou moins imparfaits, destinés à éviter la dépense et les délais d'un cadastre parcellaire, n'avaient, en somme, abouti qu'à faire dépenser 20 millions environ, et perdre 5 ou 6 ans. L'Empereur comprit enfin, d'accord avec son ministre, à la suite de ces expériences, qu'il fallait changer de méthode, et, en 1807, la création du cadastre parcellaire fut définitivement décrétée, (Loi du 15-25 septembre 1807, art. 23 et suivants.)
Cette fois, ce n'était plus une loi vaine et sans application, rendue dans un but déclamatoire. De longues délibérations, un commencement d'exécution même, avaient, ^^Puis plusieurs années, devancé sa promulgation. Une ^^Qiaiission scientifique, sous la présidence d^ l'illustre ^^^lurnbre, rédigea un règlement détaillé, relatif aux par- ^^s cî'art, destiné à apporter plus de certitude aux constaatious des géomètres, (Règlement du 27 janvier 1808). '^Ux:-ci, formés en grand nombre pendant les années pré- ^^tites, se mirent à l'œuvre, et les agents des contribu- ^^ï^s directes, de leur côté, durent procéder à l'expertise, ^^^ chaque commune, aussitôt que le plan en était achevé. " I^artir de 1808,1e compte général des finances enregistre ^ ^^arche progressive des opérations, d'année en année: -^H 1" avril 1811, l'arpentage est terminé dans 5.243 com-
munesetrexpertîse, nécessairement en retard sur Tarpeni ge, s'achève dans 3.145 communes. (Compte général de 181
Aul«' janvier 1812, près de 10.000 communes sont ; pentées, et 6.000 expertisées. (Compte général de 1811) ;
Au l*"- janvier 1813, les résultats n'augmentent en app rence que de quelques centaines de communes ; mais da celles déjà arpentées et expertisées, les travaux subsidi reSjConsistant à former les plans, à dresser les états de s( tion,à. rédiger les matrices, se poursuivent et se termine (Compte général de 1813.)
Les faits de guerre et les bouleversements politiqi suspendirent, en 1814 et 1815^ la marche de Topératic mais, en définitive, à la fin de l'Empire, le quart de France se trouvait mesuré par un arpentage régulier, et huitième partie entièrement cadastrée. (Compte-rendu l'administration des finances en 1815.) Le gouvernement la Restauration reprit l'opération interrompue et la ce solida par les règlements de 1821, 1824 et 1827, qui f( ment le code du cadastre, sans cesse appliqué depuis lo En 1830, l'arpentage se trouvait achevé dans 21.512 co munes, ce qui représentait un accroissement de p de dix mille communes depuis 1816. 15.738 commur restaient à cadastrer, et l'on prévoyait que dans dix ans pération tout entière serait terminée. (Rapport au roi ] M. de Chabrol, ministre des finances, 15 mars 1830.)
Nous ne suivrons pas la confection du cadastre en Frai jusqu'à son achèvement, en 1845. Il suffit d'avoir const qu'à partirde 1807 rentreprise,ajournéepar la Révolutii fut définitivement fondée^ et aboutit, après trente-cinq i de travaux, à une réalisation effective.
Mais cinq ans d'expériences préparatoires et20milli( de dépenses avaient été nécessaires avant de mettre cours d'exécution cette œuvre considérable.
Uimperfection des procédés employés, en 1791^ pour effectuer la première répartition du contingent général entre les départements, entacha la nouvelle contribution foncière plus gravement, et surtout d'une manière plus irrémédiable, que ne le fit encore Tomission du cadastre.
Le contingent de Timpôt foncier avait été déterminé, en 1790, comme il a été dit, à 240 millions pour toute la France. Ce chiffre de 240 millions procédait d'une estimation savante et approfondie du revenu net du territoire, dont le principal auteur était Lavoisier.
€ L'ouvrage, dit celui-ci, a été commencé dès 1784. M. du « Pont, aujourd'hui membre de l'assemblée nationale, en « avait jeté les premières bases. J'ai cherché depuis à « donner plus d'étendue à ce travail. Vingt fois je l'ai « repris et interrompu... » (Résultat d'un ouvrage intitulé : De la richesse du royaume de France, remis au comité de l'imposition par M. Lavoisier. Imprimé par ordre de l'assemblée nationale, 1791.)
Ce contingent général, si patiemment déterminé dans San ensemble, fut réparti, entre les départements, dans des conditions toutes contraires de précipitation et d'arbitraire. Il suffit, pour s'en convaincre, de relire les préliminaires de la loi du 3 juin 1791.
Le rapport du comité des contributions reconnaît, en effet, dès le début, qu'il ne possède pour distribuer les 240 millions,dont il s'agit,aucun élément en dehors des documents fournis par l'ancien régime. Or,ces documents de l'ancien régime étaient absolument imparfaits en euxmêmes, et ne s'adaptaient, en aucune façon, aux circonscriptions nouvelles, comme nous allons le voir.
En 1750, sans doute, M. de Machault entreprit une vast enquête dans le but de répartir l'imposition des fonds ter ritoriaux du royaume. En 1788, Mgr de Brienne recom mença la même statistique, et, Tayaut beaucoup perfee tionnée, la fit servir aux abonnements conclus avec les as semblées provinciales. Mais ces précédents, que le comité malgré ses habitudes de dénigrement systématique contr l'ancien régime, rappelle avec éloge, ne pouvaient conduir au but recherché. Le comité espéra, en vain, les renforce en ajoutant au chiffre des contributions directes de cha que province celui de leurs anciennes contributions ini rectes. « De là résulte, dit-il, non pas, nous l'avouerons, un « répartition de charges bien proportionnelle, mais ur « distribution dont l'exactitude approximative est pour « moment la base la moins imparfaite qu'on puisse pre « dre. »
Après s'être ainsi excusé, dès les premières lignes, rapport, pour tirer le meilleur parti possible de ses ^chifTidéfectueux, les groupe et les subdivise dans les coloniide deux états. Le premier détaille, par généralité^ montant total des anciens impôts directs, généraux locaux, et y ajoute l'estimation des taxes dues par h privilégiés. Le second état classe les impôts indire.c en deux catégories : 1° impôts qui peuvent être re gardés comme payés par les généralités où ils sont par çus (1) ; 2° Impôts qui ne peuvent pas être attribués exclu sivement « au local dans lequel ils sont perçus » (2).
1. Tels sont : les impôts sur le sel, le tabac ; les droits à rcnlèvemcnt ( à la fabrication des boissons, huiles et fers ; les droits de vente en d»'ta des boissons; les droits d'entrée dans les villes, pour moitié ; ceuxd'ii sinuation, rcntièmc denier et contrôle s'appliquant à des mutations locale:
2. Ce sont les droits sur les procédures, de formule, de contrôle d( exploits ; les droits de traites, de fabrication sur les cuirs, cartes à joue amidons, marque d'or et d'argent, la seconde moitié du droit d'ontn dans les villes, etc.
Lies premiers furent affectés pour leur montant intégral, a portion même de la province dans laquelle ils avaient s naissance, et les seconds, imputés à chaque généralité
marc la livre des impositions directes.
]ies combinaisons ingénieuses, toujours uniquement >ées sur les chiffres des anciens impôts, ne parvenaient > à douer d'autorité des données qui en étaient origirement dépourvues.
> 'ailleurs, il fallait encore passer des anciennes circons- ;^ lions par généralités, aux nouvelles circonscriptions par >artements, et pour cela superposer d'autres hypothèses ç précédentes. « La distribution une fois faite entre les ^néralités, continue le rapport, il a fallu faire un tableau iîmilaire entre les départements. Le procédé pour cette -xanscription eût été fort simple si le territoire de chaque 5*énéralité avait servi tout entier à la formation d'un certain nombre de départements. Mais les discordances 3.es différentes circonscriptions rendent le travail fort ciifflcile. >
Tel département ne supporte, en effet, qu'en partie les ^its d'aides ; tel autre paye le sel, à différents prix, ou '^e ne rentre que pour une portion de son territoire sous ioug de la gabelle, etc. Gomment tenir compte de ces disctions? Le comité juge ici trop difficile d'entrer dans des ^lî cations développées, et cesse d'indiquer les détails de
Procédés. L'arbitraire, sans doute, présida seul à cette ïiîère transformation.
^ résumé, le rapport conclut, dans des termes à peu près '^tiques avec ceux de son préambule : «Obligés de choisir ^tre diverses méthodes imparfaites, nous avons dû vous ^t^oposer celle qui Test le moins. » (Rapport fait au nom
Comité des contributions publiques sur la répartition ï-^ contribution foncière, 15 mai 1791.) Cette appréciation
pitoyable, émanant du comité même de rassemblée, déflm exactement son œuvre.
Le projet que nous venons d'analyser, lu à la séance c 27 mai 1791, obtint le privilège, bien inopportun pour li_ d'un vote par acclamation. «Sur cette proposition, dit « procès-verbal, un membre a observé que, si le projet « ce travail était discuté séparément, et article par artic « cette manière de délibérer donnerait lieu à des réel « mations interminables. En conséquence, il a demain « qu'on le mît aux voix en masse et qu'on le décrétât su « le-champ. » (Procès-verbal de l'assemblée nationale, i^ primé par son ordre. Séance du 27 mai 1791.)
Le projet fut donc voté d'emblée, sans observations^ globo.
Telle fut la préparation de la loi du 27mai-3 juin \7i qui détermina, d'une manière définitive, la part dechaqi département dans l'impôt direct. Pour un objet aus, grave, l'assemblée se borna à puiser ses renseignemenl dans le passé, dans un passé condamné, dont elle-mém proclamait, en toute occasion, les erreurs et les abus. E outre, elle s'abstint de délibérer en séance publique, pr voyant qu'au premier mot un débordement d'objectioi s'élèverait contre les bases arbitraires de son comité.
Le vote précipité de l'assemblée constituante ne lui a sura qu'une très courte tranquillité. Dès le mois de se tembre suivant, de nombreuses pétitions commencère à signaler, non seulementles profondes inégalités de la i partition, mais encore des erreurs matérielles de calcul L'incertitude de l'opération primitive fit qu'on n'osa mên pas rectifier ces dernières. « Quant à la réparti tio « votre comité vous représente, sans aucun changemei « celle que vous avez décrétée le 27 mai dernier, non pf « comme il vous l'a déjà dit dans le temps, qu'il la cr
« parfaite, maïs parce qu'elle était, ce qu'elle est encore, la < moins défectueuse que vous puissiez faire. (Rapport du comité des contributions publiques sur la répartition de la contribution foncière pour l'année 1792, 22 septembre 1791.)
Les départements composant les anciens pays d'élection se plaignaient spécialement d'être surchargés par rapport aux pays d'état. Ceux-ci, en effet, ne participaient aux dépenses générales qu'au moyen de contributions librement réparties dans leur sein, tandis que les pays d'élection, placés directement sous la juridiction fiscale du gouvernement central, subissaient toutes ses rigueurs. Or, précisément parce qu'ils avaient plus souffert que les autres jusqu'en 1789, il arriva que leur sort, après 1780, devint pire.
Les plaintes cependant cessèrent pendant la période des
assignats, parce que le poids des impôts, payables alors en
Papier monnaie déprécié, parut presque insensible : nous
avons déjà constaté ce phénomène à l'occasion du cadas-
^^^' Ce fut au point qu'un fonds de huit millions, formé
P^r l^ prélèvement de centimes additionnels généraux, et
"^^stiné à réduire les contingents des départements sur-
chafgés (Loi du 10 avril 1791, article 4), resta en partie
sans emploi. Le pays éprouva, de 1791 à 1796, de terribles
^^^^9^actions, comme dit une note officielle sur larépar-
itioxi de la contribution foncière, rédigée^ en 1876, par
^ ^^^Xiinistère des finances.
■^«lis, dès le rétablissement du payement des contribu-
■"^^^ s en numéraire, les réclamations se renouvelèrent
^ toutes parts : l'écho en retentit dans les délibérations
^^ conseils des Ginq-Gents et des Anciens : chacun rap-
^^l^it l'insuffisance notoire du travail de l'assemblée con-
■^ tuante, son inconcevable précipitation, l'absence de toute
iT ,
enquête préparatoire. « Les anciennes contributions, di_^ « sait un orateur,ont servi de base à celles qui ont été ét^ « blies depuis le commencement de la Révolution. 0 « comme les provinces étaient très inégalement imp^ « sées, il s'ensuit que la répartition actuelle est injus « et qu'il est impossible de la conserver plus longtemps- (Cinq-Cents, 6 floréal an IV. Opinion de Beffroy.)
Un autre, pour mettre à jour la légèreté de Tasse™ blée constituante, dont il avait fait partie, reuouvelait récit de la séance du 27 mai 1791 : « L'assemblée, pi
« un mouvement presque unanime, puisqu'il n'y ezz: « qu'un réclamant, arrêta, sur la motion d'un de ^ « membres, que pour éviter les longueurs, et même « dangers, d'une semblable discussion, dans un inst^ « où l'établissement de l'impôt paraissait si impérieu « ment commandé, on adopterait in globo et de ccrr « flarice la répartition arrêtée par le comité. » (Opinion P. Dedelay,14 prairial an Y. Anciens.) — « Les bases dut « vail, tous les éléments manquaient à rassemblée ccn « stituante;ce n'était pas remédier aux inégalités existant «que de consacrer les anciennes erreurs, et d'y ajout* « toutes celles que commirent les commissaires répart. « teurs des communes.» (Opinion de Chassiron. Ancien? 15 prairial an V.)
Le rapporteur de la commission spéciale du conseil des Cinq-Cents, sur la contribution foncière de l'an V, avoue, de même, que «les bases adoptées enl790 étaient attaquées « de toute part. » (Rapport de Gibert Desmolières, 27 germinal an V.)
A la suite de ces longues discussions, divers projets proposèrent de recommencer la répartition et de lui chercher de nouvelles bases, soit au moyen d'une vaste enquête portant sur la richesse territoriale, soit en s'appuyant sur
les chiffres de la population de chaque région combinés avec sa superficie, etc. Ramel, ministre des finances, imagina même alors un remède, dont nous venons de faire Tassai en 1881. Il s'agissait de diviser la répartition en deux parties, Tune relative à la taxe des bâtiments, usines, etc. ; l'autre à celle des fonds de terre. « La partie « sur laquelle la proportion de la contribution foncière varie
* le plus, dit-il, est celle des maisons, bâtiments et usi- « nés. Dans certaines communes, on les évalue à raison
* de leur valeur locative ; dans d'autres^on les estime seu-
* lementà raison de la surface qu'elles occupent comme ^ terres de première qualité. De là, il est résulté qu'on ne
* demande presque rien aux propriétaires demaisons,tandis ^ qu'on a eu à répartir sur les terres une proportion supc- ^ rieure au cinquième. » (Rapport du ministre des finances ^u Directoire, 29 prairial an IV, Archives nat, A.F.III, 115.)
Mais les assemblées du Directoire n'osèrent pas aborder
*^s difficultés d'un remaniement général de la répartition.
toutefois, malgré l'extrôme pénurie des budgets, afin
^^ calmer les plaintes universelles, elles n'hésitèrent pas
^ réduire de 21.941.000 francs le principal de l'impôt
foncier. Ce dégrèvement fut attribué spécialement aux
^^Partements présumés surchargés (25 à 12 0/0 pour les
*^^Partements présumés surchargés, 10 0/0 pour les dépar-
^ttients justement imposés, 9 à 1 0/0 pour ceux réputés fa-
^^ toisés. Loi du 18 prairial an V, G juin 1797. Art. 1.)
de palliatif de 22 millions ne suffisait pas pour combler ^^ inégalités existantes, que le temps, du reste, ne cessait ^^ creuser plus profondément. Bientôt un nouveau dégrèvement de 10.902.945 francs fut consenti sur le princit^^lde l'impôt foncier (1). Ces 10.902.000 francs distribués
^. Les chiffres indiqués ici se rapportent aux S6 départements compo- ^^t la France avant 1860. Le territoire de la France ayant beaucoup va-
également entre tous les départements (5 0/0) ne pouvaient exercer une influence sérieuse sur l'amélioration de la répartition. (Loi du 9 vendémiaire an VI.)
L'année suivante, il fallut recommencer. Ramel, ministre des finances, trouva alors un procédé très économique pour diminuer le principal.
L'impôt foncier devait frapper, nous l'avons expliqué, toutes les propriétés foncières, quelles qu'elles fussent. Or parmi ces propriétés figuraient celles de l'État, que les répartiteurs de 1790, en l'absence du cadastre, avaient surchargées à l'envi. Dans les communes où existaient des domaines de l'État (aussi bien du reste que dans celles où existaient des biens d'aristocrates), l'exagération de leur cotisation dépassait toute mesure. Ainsi^ à Paris, le tiers de la contribution foncière portait sur le dôme du Panthéon, les tours de Notre-Dame, la fontaine des Innocents, le jardin des Tuileries, les promenades du Boulevard, etc. (Message du 1" messidor an VIL) Ramel fit cesser une situation aussi irrégulière en provoquant l'exemption complète de l'impôt foncier en faveur des domaines nationaux non productifs de revenu. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 103, 105 et 106.)
Cette mesure réduisit de 18 millions les contingents (exactement 17.659.550 francs pour les départements demeurés français), et, sur ces 18 millions, deux seulement furent distribués entre les départeinents,à raison des biens nationaux improductifs qu'ils perdaient dorénavant le droit d'imposer. La différence, atteignant ainsi 16 millions qui devenaient libres, représentait l'exagération des répartitions
rié, pendant le cours de k Révolution et de l'Empire, et le principal de Timpôt foncier variant avec lui, il serait impossible d'apprécier Timportance relative de chaque dégrèvement successif, si l'on n'adoptait pas une base fixe.
>cales à l'égard des propriétés en question. Elle fut parta- ;ée entre tous les départements,àtitre de dégrèvement, sui- ^-ant nne échelle progressive, spécialement favorable aux départements surchargés. (Loi du7 brumaire an VII, 28 octobre 1798.)
Lie Consulat succédant au Directoire, et l'Empire après \ui, cherchèrent, d'abord, dans le cadastre, comme nous Vavons vu, les moyens de réparer les erreurs delà répartilion primitive. Le cadastre par masse de culture, adopté en premier lieu, tendait directement vers ce but; plus tard, le cadastre parcellaire, institué en 1807, devait, dans la pensée de ses premiers promoteurs, remonter, par le groupe^ ment successif de ses résultats, de la commune au canton, î du canton à T arrondissement et au département.Gependant, tout en paraissant compter dans l'avenir sur les données cadastrales pour rétablir l'équilibre général de la répartition, le gouvernement consulaire n'en poursuivit pas moins immédiatement, par voie de dégrèvements partiels, les réparations urgentes qu'exigeaient les inégalités toujours subsistantes de l'impôt foncier entre les départements. Le ïûinistre Gandin recommença à l'égard des bois de TÉtat l'opération que son prédécesseur Ramel avait accomplie avec succès sur les domaines non productifs de revenu. ^6 produit des bois de TÉtat, en l'an IX, atteignait 32 millions à peine, et le montant de leurs contributions ne s'élevait pas à moins de 11 à 12 millions. La moyenne repré- Mutait donc une imposition supérieure au tiers de leur ^venu : on voit que les répartiteurs n'avaient pas eu ^^ ûiain légère. Gandin proposa d'affranchir de toute conurbation cette partie du domaine public, comme l'avait été ^^lledes immeubles non productifs de revenu, et de dimi- ^^ep les contingents des départements, où les bois étaient
situés, d'une somme égale au cinquième seulement du revenu net qu'ils donnaient à l'État. Ce cinquième s*éleva â 4.305.930 francs, cequi révélait une exagération de 6à7 millions (6.192.300 francs), lesquels furent affectés au dégrès vement du principal d'un certain nombre de département: trop imposés. (Loi du 19 ventôse an IX, 10 mars 1801. Les dégrèvements, que nous venons d'énumérer succeE sivement, réduisirent de 56.695.000 francs le principal d l'impôt foncier. Celui-ci, fixé primitivement à 240 million: parTassemblée constituante, descendit à 183.304.000 fran^ à la fin du Consulat (1).
Sous l'Empire, le dégrèvement accordé parlaloi du 25 février 1804(8.434.000 francs)etla réduction de3.092.000 francs accordée, en 1805, à 25 départements considérés comme les plus surchargés (2.765.000 francs afférents aux départements de l'ancienne France) ramenèrent le montant de l'impôt foncier à 172.105.000 francs.
Enfin la Restauration, en 1819(3.978.000 francs), et, en 1821 (13.446.123 francs), acheva Toeuvre des dégrèvements.
Le principal de l'impôt foncier fut définitivement fixé à 154.681.351 francs, en 1821, et le total des dégrèvements s'arrêta à 85.318.649 francs.
L'opération de 1821 est la dernière de cette nature. Depuis lors, l'impôt foncier n'a plus varié en principal, si c€ n^st par lé jeu normal des augmentations ou diminutions de territoire, des accroissements ou pertes de matière imposable. En 1850, sans doute, 17 centimes additionnels généraux ont été supprimés. Mais ce soulagement de 27.200.000 francs, si important et si efQcace qu'il fût (Lo: du 14 août 1850),ne porta que^sur les centimes additîonneb
1. Ces chiffres se rapportent [toujours exclusivement aux département: eomposant la France en 1790»
et n'affecta pas la répartition du principal entre les départements.
Une enquête approfondie des forces contributives de chaque partie du territoire de la France, telle que l'assemblée constituante aurait dû l'effectuer, avant de répartir pour la première fois la contribution qu'elle inaugurait, précéda le dégrèvement de 1821.
Cette enquête, prescrite par l'article 38 de la loi du
15 mai 1818, démontra que le rapport de l'impôt au revenu variait dans des proportions excessives, presque invraisemblables, de localité à localité. Ainsi, dans certains départements, l'impôt prélevait le sixième du revenu des propriétaires; dans d'autres, la seizième ou la dix -septième partie seulement. Le même produit net de 100 fr. acquittait ici
16 fr. 60 d'impôt, et, là, 6 fr. 20 ou 5 fr. 90.
La loi du 31 juillet 1821 s'efforça de ramener ces proportions vers une moyenne plus uniforme. Mais, comme elle ne pouvait refaire la répartition dans son entier, c'està-dire rehausser les cotisations trop faibles, en même temps qu'elle diminuait celles qui étaient excessives, son action demeura. nécessairement imparfaite.
Les 13 millions 1/2 qu'elle consacra à des dégrèvements rationnels parvinrent toutefois à resserrer l'ancien écart dans des limites moins étendues (1/8 à 1/17 au lieu de 1/6 à l/lî). Cinquante-deux départements surchargés ressentirent dans des proportions diverses le bon effet de ces dis positions. Pour la première fois, un essai de répartition basé sur une appréciation étudiée du revenu territorial venait d'être tenté. Cependant l'impossibilité d'arriver à une solution satisfaisante, et l'excès des inégalités existantes que l'enquête mettait en évidence, reportèrent naturellement,encore une fois,la pensée vers le travail primitif de l'assemblée constituante, origine de tout le mal.
L'origine de cette inégalité, dit le rapporteur de la loi de 1821 à la Chambre des députés, remonte à rassemblée constituante. La première répartition fut faite presque au hasard. C'était une injustice qu'on conjurait les Français de supporter provisoirement. Le comité chargé de préparer le travail n'eut d'autre but que de refondre par départements les anciennes impositions directes et indirectes (l'enregistrement excepté) supportées par les provinces. Il s'attendait à voir son travail rejeté: mais l'assemblée se leva tout entière et l'adopta de confiance.
Ainsi, le hasard présida seul à cette répartition : les propriétaires s'y soumirent : l'espérance de voir bientôt réparer cette grande injustice soutint leur courage. Elle dure depuis 30 années,malgrô quelques efforts infructueux pour la réparer.
(Rapport de M. le comte de Labourdonnaye, 10 mai 1821.)
A la Chambre des pairs, l'opération de rassemblée constituante en 1791 ne provoqua pas un jugement moins sévère:
On pouvait prévoir qu'une opération aussi dépourvue d'éléments de calculs, qui aurait exigé une longue suite de vérifications et d'expertises, étant faite à la hâte, sur les données les plus vagues et les plus obscures, donnerait les résultats les plus défectueux. Ces fâcheux pressentiments, qui furent alors traités avec dédain^ se sont réalisés au delà môme de ce que les plus défiants auraient pu craindre ; et c'est un exemple frappant du danger de quitter les routes battues pour se jeter dans celles qu'on n'a pas pris le temps d'explorer. (Rapport du ]M)s de Garnier, 28 juillet 1821.)
Dans le cours de la discussion, il fut démontré que les 52 départements inscrits sur les tableaux officiels de l'enquête comme surchargés, composaient tous autrefois, sauf deux, des pays d'élection ; qu'au contraire,30 départements sur 34, considérés comme imposés à un taux inférieur à la moyenne,appartenaient aux anciens pays d'états. Les inégalités de la taille, de la gabelle, des aides, etc., avaient donc été purement et simplement consolidées en 1791 ; les preuves en demeuraient encore manifestes en 1821. (Chambre des députés, séance du 10 juillet 1821.)
En 1850, une nouvelle enquête, analogue à celle de 182i , fut ordonnée. Elle se termina en 1854, après avoir coûté
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un million, sans qu'il en ait été fait usage (Loi du 7 août L850, art. 2). En 1875,rassemblée nationale mit, de rechef, e gouvernement en demeure de présenter un projet deré- Dartition du principal de la contribution foncière entre les iépartements (Loi du 3 août 1875, art. 4). En conséquence, me loi du 9 août 1879 accorda un crédit extraordinaire d'un nillion pour effectuer Texacte évaluation du revenu des propriétés non bâties (1). L'administration des contribuions directes a terminé récemment son travail, dont les résultats sont,en ce moment, soumis aux pouvoirs publics (2).
Le renouvellement périodique de ces enquêtes révèle le laalaise de la situation : la question de la répartition de- Tieure ouverte depuis 1790 et provoque les efforts infruc- :»ueux de tous les gouvernements. Voilà près de 30 ans ju'on cite la commune de Vaudherland, en Seine-et-Oise, 3t celle de Sauveterre, dans la Gironde, comme de frappants exemples des inégalités monstrueuses qu'il faudrait au plus tôt réparer. A Vaudherland, le principal de Timpôt foncier s'élève à plus de 21 0/0 du revenu net de la terre, tandis qu'il demeure au-dessous de 1 0/0 (0, Gl 0/0) à Sauveterre. Le rapprochement de ces deux extrêmes n'est-îl pas plus saisissant qu'un long discours ?
L'enquête de 1879 risque de demeurer aussi stérile que celle de 1850. Trop d'obstacles s'opposent au remaniement d'une répartition appliquée depuis 90 ans^ pour qu'on puisse espérer corriger aisément les vices de l'opération de 1791. Les plus modernes législateurs, malgré leur culte pour la Révolution, s'en rendent bien
1. Nous avons vu, plus haut, Ramel exprimer, dès Tan IV, l'idée de séparer le contingent des propriétés bâties de celui des propriétés non bâties. (Page 207.)
2. Nouvelle évaluation du revenu foncier des propriétés non bâties faite par l'administration des contributions directes, en exécution de la loi du 9 août 1879. Imprimerie nationale, 1883.
compte, et ils n'hésitent pas à accuser, à leur tour, Fassem Wée constituante des maux qu'ils se trouvent impuissant à réparer. « Nous tenons à constater, encore une fois »,di le rapporteur de la loi de 1875, c combien avait été funest « la base de la répartition de 1790, et combien elle laiss* € d'inégalités à réparer. » (Rapport fait au nom de la com mission de l'assemblée nationale, par M. Raymond Bastid 31 juillet 1875.)
Toutefois l'assemblée constituante, il est juste de s'e souvenir, avait introduit, dans le texte même de la loi d 17 mars 1791, un correctif très puissant, qui paraît oubli aujourd'hui, et dont l'influence eût été sans doute capa ble de corriger, à la longue, les vices de la répartition pri mitive.
Ce correctif consistait dans la détermination d'un tau moyen et maximum d'imposition, sous le niveau duque toutes les cotes devaient peu à peu s'égaliser. Noi: avons exposé comment les assemblées provinciales de 1 Haute-Guyenne, du Berry, de l'Ile-de-France, etc.,fixèrei expérimentalement ce taux commun.
La loi du 17 mars 1791 continua ces précédents. Seule ment, au lieu de procéder au moyen d'expertises locale elle établit, d'emblée, le maximum du taux commun à u sixième (1) du revenu foncier (art. 3).
Tout contribua ble, en mesure de prouver que sa cotis; tion dépassait ce maximum du sixième de son revem pouvait obtenir un dégrèvement. Le jeu naturel des réel
1. La loi du 30 juillet 1792 éleva le maximum du 6« au 5« (art. 1), la qui fut maintenu par la loi du 3 août 1793.
a. tiens, ainsi légalement provoquées, devait amener, peu peu, le nivellement général des cotes. « Cette promesse calma les inquiétudes, dit Ramel, Tespérance soutenait les courages.Mais elle fut déçue parles difficultés, parles entraves de la loi du 18 août 1791 (Ij. » (Rapport sur les ïatributions directes de 1794, par D. V. Ramel, 6 frimaire - 111.) Ailleurs, il ajoute : « Les imperfections de la répartition de 1790 ne furent admises par rassemblée constixxBXiie^qtie parce qu'onproposa,enmême temps yde déclarer ^ue tout particulier, qid se trouverait taxé au delà du sixième de son revenu pour le principal , pourrait réclamier. » (Rapport du ministre des finances au Directoire, ^prairial an VI. Archives nationales A. F. III 115.) Mais l'assemblée constituante, craignant de voir ses re- :3uvrements compromis par le nombre immense des ré- .amations qui se produisirent au début, et cédant aux laintes de l'administration, surchargée d'un travail exceponnel, rendit tout recours à. peu près désormais imposble au.moyen du règlement restrictif du 28 août 1791. La loi du 3 frimaire an VII,cependant,jugea indispensaie de remettre en vigueur la salutaire prescription d'un ux commun maximum d'imposition.
« Pour rassurer les contribuables, dit son article 7, contre les abus de la répartition, il sera déterminé, chaque année, par le corps législatif une proportion générale delà contribution foncière avec les revenus territoriaux, au delà de laquelle la cote de chaque contribuable ne pourra être élevée. » (Art. 7 de la loi du 3 frimaire 1 VII.) En conséquence, la loi du 4 messidor an VII fixa au
i . Ramel écrit sans doute par erreur 18 çioût 1791, au lieu de 28 août 91, qui est la date de la loi relative aux décharges et réductions sur la •ntribution foncière.
cinquième du revenu imposable foncier pour les g-^ tributions de Tan VII, et rétrospectivement au quart, p* les années V et VI (1), la proportion que la cotisati— de chaque contribuable, de chaque commune et de cha que canton ne devait pas dépasser. (Loi du 4 messie an VII, 22 juin 1799. Article unique.) Les réductio accordées, à la suite des réclamations reconnues fondée étaient réimposées sur toutes les autres commune comme sous Tancien régime.
Le rapport de Lebrun, au sujet de cette loi, o^ attribuer Torigine de cette excellente disposition à ses v^ ritables auteurs, aux assemblées provinciales, dont,jusqa ' lors, aucun orateur de la Révolution n'avait jamais par"
« En 1790, dit Lebrun, certains genres de propriété Fi « rent estimés avec rigueur, avec exagération,parcequ'ell( « appartenaient à des citoyens odieux; d'autres furer « évaluées avec une excessive bienveillance, parce que h « présence ou l'influence des propriétaires imposèrent à « la bonne foi des appréciateurs. Le remède — . Tétablis- « sèment d'une proportion entre le revenu imposable et « la contribution foncière — avait été préparé par Vexpé- « rience de ces assemblées provinciales, qui firent le pre- « mier essai du génie de la France^ lorsqu'il méditait le « Révolution. » (Rapport de Lebrun au conseil des Anciens 23 prairial an VIL)
Pourquoi l'année suivante, sans qu'une suppressioi expresse soit intervenue, la mesure ne figura-t-elle plu dans la loi de finances ? Aucun document ne l'explique Le fait est, cependant, qu'à partir de l'an VIII, le m^aximun cessa d'être déterminé, et qu'avec lui s'évanouit l'espoi
1. On sait qu'à celte époque deux ou trois années de recouvrements s( trouvaient arriérées.
de nivellement reposant sur son application. Sans doute, différents orateurs avaient indiqué précédemment que la masse des réclamations dépassait la possibilité des vérifications : « Chaque contribuable étant autorisée faire réduire € sa cote au quart de son revenu, partout on vit s'accumuler « des demandes. A peine resta-t-il quelques particuliers « insouciants ou éloignés qui gardèrent le silence. » (Delzons, conseil des Anciens, 29 prairial an VII.)
Mais cette raison ne peut justifier l'abandon définitif du maximum ; car, dans des temps pluscalmes,le service des réclamations n'aurait par tardé à se régulariser. Il suffisait d'élever la limitation pendant quelques années pour suspendre et échelonner les demandes de réduction. Le véritable motif de la suppression du maximum se trouve, selon toute vraisemblance, dans les espérances de péréquation rapide que fit concevoir,en 1799, l'entreprise du cadastre. Comme on supposait alors obtenir très prochainement l'égalité générale de la répartition (1), il sembla sans doute inutile de laisser continuer leur cours aux réclamations individuelles, puisqu'elles allaient se trouver spontanément satisfaites.
Lorsqu'on reconnut,plus tard, l'impuissance du cadastre à Procurer un nivellement général, le système du maximum le fut pas rétabli. Sans doute,la loi qui l'avait institué deaeure toujours théoriquement en vigueur,puisqu'elle n'est >as abrogée; mais son exécutionsetrouve,de fait, suspendue. >erait-il opportun de la remettre en pratique ? Au début i.eut-étre, pendant plusieurs années, l'examen de trèsnomireuses réclamations troublerait encore le service des conributions directes. Mais, cette période de transition une ois franchie, on imaginerait difficilement un moyen plus •ationnel et plus certain de rétablir l'exactitude de la
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répartition et de la maintenir sans cesse, d'elle-même, daus un juste équilibre.
En tous cas, il est infiniment regrettable, aujourd'hui, que l'opération décrétée en 1791 n'ait pas, dès lors, suivi son cours régulier. Si,depuis cette époque, la mesureavait été régulièrement appliquée, la péréquation constituerait, sans doute, maintenant un fait accompli.
II
Dans le cours de Thistorique de chacune des parties de la contribution foncière, depuis la Révolution jusqu'au régime actuel, nous avons eu rarement l'occasion de citer la loi du 3 frimaire an VII (23 novembre 1798), malgré son incontestable importance.
Cette loi, rendue dans la dernière année du Directoire, forme aujourd'hui le véritable point de départ de la législation moderne. Elle a remplacé la loi de 1790. Son mérite principal consiste dans les perfectionnements qu'elle apporta à la rédaction des lois antérieures et dans la classification intelligente qu'elle fit des textes en vigueur. Elle créa peu par elle-même.
Aussi, le conseil des Cinq-Cents ayant inséré dans le préambule de sa résolution la phrase suivante : « Consi- « dérant qu'il est urgent de déterminer les principes € et les formes de la répartition », le conseil des Anciens y substitua cette formule plus exacte: « Considérant qu'il « est instant de rappeler les principes et de perfection- € lier le mode de répartition. » Ce changement est significatif. Le rapporteur indique, en outre, que la loi de 17W se trouve conservée à peu près intacte dans le projet, avec les quelques modifications provenant des décrets posté-
3urs du 23 nivôse an III, 8 messidor an IV et 18 prairial L T. « C'est d'eux qu'est extraite la présente. » (Rapport jLedanois, Anciens, 3 frimaire an VIL) L'examen individuel des articles de la loi de frimaire an I fait ressortir, du reste, clairement le petit nombre d'invations qu'elle renferme. Les noms de plusieurs corps nainistratifs qui n'existent plus sont modifiés; le nombre s répartiteurs est porté de cinq à sept ; un livre des muions complète la matrice des rôles ; parmi les quinze aées destinées à former le revenu net, celles qu'à trouves la circulation du papier-monnaie sont déduites ; l'imsition des maisons de campagne, souvent remaniée juse-là, reçoit une assiette définitive, etc.; telles sont les as graves modifications apportées aux lois existantes, t^ourle surplus, la loi du 3 frimaire an VII, dans ses 154 Lîcles, reproduit, en les rédigeant mieux, d'une manière us précise et plus complète, l'ensemble des règles précémment admises ; elle conserve les principes généraux, 5 heureuses réformes, aussi bien que les lacunes imporates de Tœuvre de l'assemblée constituante. Ce travail de refonte émane des hommes capables et borieux que les péripéties politiques du Directoire firent Dtrer dans le sein des administrations, et qu'on vit s'y onner modestement à l'œuvre si nécessaire de la recontution du pays.« La résolution à deux caractères que vous îstimez avec raison, dit en terminant le rapporteur,c/«r^e lu plan, soin delà rédaction, > (Rapport de Ledanois, LCiens,3 frimaire an VIL) Ce sontbienlà,enefFet,les traits ;tinctifs de la loi du 3 frimaire an VII, qui marque, oame il vient d'être dit, le véritable début du système Luel.
Dans l'intervalle, depuis 1790, que de troubles, que de ines, que d'expériences désastreuses! Nous avons vu les
municipalités s'abstenir de former les matrices, les re< veurs ne plus percevoir, faute de rôles, les contribuah ne pas payer leurs cotisations,même en papier, le systè des poursuites prendre un caractère odieux et arbitrai rimpôt en nature gaspiller les récoltes du cultivateur, désorganisation s'emparer de toutes les branches du se vice, la loi de 1790, enfin, pendant les neuf années qui su virent sa promulgation, demeurer à Tétat de lettre mort
C'est seulement au sortir de la crise révolutionnair depuis le début du siècle,que par les mains des gouverm ments réguliers, l'ancien édifice se relève lentement, piè( à pièce : l'établissement d'une administration des conti butions directes et la création de contrôleurs associés ai répartiteurs (1799), la nomination des percepteurs par pouvoir central (1804), la réglementation des poursuit (1800) ; celle des réclamations (1832) ; celle des privilèges ( Trésor (1808) ; l'amélioration de la répartition du continge entre les départements (1821) ; la confection d'uncadasi général (1807), etc. ; toutes ces réformes, réalisées dans première moitié du xix" siècle, permettent enfin à l'œm primitive de fonctionner régulièrement.
Mais que de temps, que de longs efforts pour aboutii ce résultat ! et ne peut-on pas raisonnablement suppose en songeant à la marche rapide et précise des progr accomplis sous le règne de Louis XVI, que le but eût é beaucoup plus rapidement atteint, si ce grand mouveme avait pacifiquement suivi son cours ?
CGAPITRE VII
SUPPRESSION DES CORVEES.— ORIGINE DES PRESTATIONS
Ce qu'étaient les anciennes corvées en nature. — Leur suppression par Tupgot,en 1776. — Leur rétablissement. — Necker. — Assemblées provinciales. — Assemblée des notables de 1787. — Édit définitif de suppression. — La réforme est accomplie en 1789. — II. Période de la Révolution. — Les routes ne sont plus entretenues. — Impôt des barrières.. — Consulat. —Prestations en nature. — Leur caractère diffèrent des corvées. — Elles en procèdent directement, néanmoins avec quelques modifications.
Les corvées consistaient, autrefois, dans Tobligation imosée aux habitants de chaque localité de coopérer permnellement à la construction et à l'entretien des chemins. Btte obligation n'a rien d'exorbitant lorsqu'elle demeure astreinte, comme pour les prestations actuelles, aux travaux caux,effectués sur le territoire même de la commune. Mais s anciens corvéables s'absentaient pendant plus d'une Draine de leur domicile,emmenant avec eux leurs instru- ®nts et leurs attelages, à trois ou quatre lieues, et souût au delà ; toutes leurs occupations habituelles se trou-
^^nt arrêtées, beaucoup d'argent et de temps perdus ^s ces longs déplacements. Les récoltes en souffraient ^s que la voirie n'en pouvait profiter (1).
• t-ies Nouvelles Éphémérides du citoyen fournissent une minutieuse '^^iption des maux de la corvée. Année 1775, tome second. Article de ^<5 Baudeau.
Turgotjlrappé de tels inconvénients, prit sur lui dans s généralité de Limoges, vers 1762, sans demander l'autorisa tion du gouvernement, de supprimer la corvée en nature et de la remplacer par une contribution en argent. L'exécution des chemins fut confiée à des entrepreneurs, au moyen d'adjudications au rabais. L'expérience réussit de tous points : les entrepreneurs confectionnèrent les routes beaucoup mieux que ne le faisaient les corvéables ; la dépense en argent demeura beaucoup au-dessous de celle qu'eût représentée le travail en nature ; le peuple éprouva un réel et général soulagement. Du Pont de Nemours, dans son ouvrage sur Turgot, son maître et son ami (1), fournit le tableau de l'étendue et de la beauté des routes, dont la suppression de la corvée permit l'exécution en Limousin.
Devenu ministre, Turgot voulut généraliser le bienfait dont il avait doté le Limousin : il proposa au roi la suppression des corvées dans la France entière et leur remplacement par une contribution additionnelle aux vingtièmes : € Votre Majesté, disait le préambule du projet d'édit, pa- « raît depuis longtemps convaincue de la nécessité de sup- « primer la corvée : j'ose assurer, d'après l'expérience des « maux que cette charge a faits dans la province que j'ai < administrée, qu'il n'en est pas d'aussi cruel pour l€ « peuple. » (Mémoire du mois de janvier 1776.)
Mais le parlement de Paris accueillit cette sage réforme avec une opposition violente. Il ne s'arrêta pas à discutei les avantages ou les inconvénients intrinsèques de la corvée : non ! c'était la tradition de la monarchie, les droits de la noblesse, la constitution même de l'État que la suppression de la corvée mettait, d'après lui, en péril î Le parlement rappela pompeusement l'axiome ancien : « Le
1. Cet ouvrage de Du Pont de Nemours sert de préambule aux œuvrei complètes de Turgot.
€ noble n'est tenu de payer la taille, ni faire vile corvée. » — « Et qui pourrait démontrer aux nobles, ajoute-t-il € en terminant, qu'après les avoir rendus corvéables, on « ne prétendît pas, dans la suite, les rendre taillables I » (Remontrances du parlement de Paris, mars 1776.)
Ces maximes rétrogrades (1) neformaient,heureusemenl, qu'une note isolée au milieu du concert de voix que l'opinion publique et les membres éclairés du gouvernement élevaient unanimement en faveur d'un progrès reconnu nécessaire. Aussi, le roi, soutenu par l'énergie persuasive de Turgot , n'hésita-t-il pas à imposer au parlement , dans un lit de justice, l'enregistrement de l'édit qui devint définitif au mois de mars 1776.
Le succès de Turgot ne lui survécut pas. Après son départ, Louis XVI, privé de son solide appui, céda aux représentations de ses ennemis. Le premier acte de M. de Glugny, successeur de Turgot, fut de restaurer solennellement la funeste institution de la corvée. (Déclaration du 11 août 1776.)
Voilà donc la corvée rétablie, en 1776, cinq mois après sa suppression I Voilà l'œuvre de Turgot anéantie, les anciens abus réinstallés par l'influence des courtisans et des parlements unis dans le même intérêt : car, comme le dit Necker,la question de la corvée €n'est,en dernière analyse, ^ qu'un débat entre les pauvres et les riches ». (Rapport au roi, mois de janvier 1781.) Les pauvres avaient été vaincus.
Si,à ce moment, en 1776, la Révolution eût inopinément établi le bilan du passé, comme elle Ta fait treize ans plus
1. « Quels ne sont pas les dangers, s'écriait encore le parlement, d'un «projet produit par un système inadmissible d'égalité, dont le premier « effet est de confondre tous les ordres de l'État, en leur imposant le « joug uniforme de l'impôt ! »
tard, quel avantage les ennemis de l'ancien régime n'auraient-ils pas manqué de tirer de cet échec, pour accuse* son impuissance 1 Cependant, en laissant les événements suivre leurs cours, ils ont pu voir, au contraire, en 1787, rassemblée des notables réaliser, sans difficulté, la réforme manquée en 1776. Ce premier insuccès n'était donc qu'une des oscillations inévitables précédant toujours l'installation définitive des fondations importantes.
Lorsque Necker arriva aux affaires, après Clugny, il s'empressa de reprendre l'entreprise de Turgot. Seulement, Necker savait qu'on réussit rarement par des moyens brusques et des systèmes d'une seule pièce. Dans son compte rendu au roi (1781), il dit : « Plus j'ai examiné cette im- € portante discussion, et plus je suis convaincu qu'il est « à désirer que les moyens de supprimer la corvée soient « favorisés. »
Le principe de la suppression est donc nettement posé ; mais, ajoute le ministre, cpour cet objet,où le concours des « volontés est si nécessaire, où les difficultés se multiplient,
< j'ai cru qu'il fallait un établissement d'administration « capable de seconder les vues bienfaisantes de Votre « Majesté ».
Les assemblées provinciales étaient, dans la pensée de Necker,cet établissementd'administrationqui devait amener le succès de la mesure. Il les chargea,en effet,de pourvoir à la suppression, ou plutôt au remplacement de la corvée en nature : chacune d'elles dut exécuter la transformation dans sa circonscription, par les procédés et au moment qui lui sembleraient les plus opportuns. Les assemblées provinciales s'acquittèrent admirablement de cette mission. ^ La suppression des corvées, qui avait échoué, en 1775,
< lorsqu'elle n'avait été proposée que d'une manière vague
< et dénuée de tout moyen d'exécution, fut consommée
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« sans résistance et sans difficultés par les assemblées pro- « vinciales », dit Portalis. [Esprit philosophique au XVIII* siècle,) (1).
L'assemblée provinciale du Berry, la première créée, s'était mise aussi la première à l'œuvre.Dès le 26 août 1779, son bureau déposa un rapport, qui demeure le plus instructif document à consulter au sujet de Timpuissance de la corvée en nature comme moyen d'exécution des travaux publics. Ge rapport établit d'abord, d'après les estimations des ingénieurs, que la valeur annuelle du travail des corvéables dans le Berry, tant en hommes qu'en chevaux et voitures, s*élève annuellement à 624.000 livres. Avec cette dépense de 624.000 livres, trois ou quatre lieues de chemins à peine se trouvent avoir été confectionnées au bout de Tannée. Or, si des entrepreneurs étaient chargés du même service, ils seraient en mesure, d'après les prix courants, moyennant 240.000 livres seulement, d'établir régulièrement, par an, non plus 3 ou 4 lieues, mais 6 lieues toutes neuves, et d'entretenir,en outre, toutes les voies existantes. Ainsi, réduction des frais de 624.000 à 240.000 livres, c'està-dire de 3/5,et doublement des travaux effectués, tel est le bilan de la substitution proposée. L'assemblée, en présence de pareils résultats, basés sur des calculs positifs, ne pouvait hésiter, et, le 27 octobre 1780, elle vota, à l'unanimité, la suppression de la corvée en nature. Un arrêt du conseil du 13 août 1781 sanctionna ce vote. L'événement ne tarda pas à justifier l'exactitude du chiffre prévu dans le rapport
1. Toutes les assemblées provinciales applaudirent au décret qui supprima les corvées: « Un des plus grands bienfaits que Sa Majesté ait pro- <K curés à l'agriculture, dit l'assemblée de l'Orléanais, est l'abolition de la •^ corvée. » (Séance du 7 décembre 1787.)
« La corvée, dit l'assemblée de Normandie, ce fléau des campagnes, « qui avait été jugée dès 1776, vient d'être enfin supprimée par une loi "^ qui illustrera le règne de Louis XVL » (Séance du 25 août 1787.)
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du bureau de l'assemblée du Berry. En 1786, la commission des travaux publics put s'exprimer ainsi : c Depuis « six ans, les travaux sont exécutés à prix d'argent dans € la province. Vous avez calculé qu'avec une somme infé- « rieure de plus de moitié à la valeur réelle des forces de « la corvée, vous obtiendriez une quantité d'ouvrages qui € surpasserait plus que du double le produit du travail « en nature. A chaque assemblée qui a suivi cette heureuse « révolution, on vous a rendu compte des résultats, et vous « avez vu, avec la plus grande satisfaction, que vous obte- « niez la quantité d'ouvrages que vous vous étiez proposé « d'exécuter. L'expérience a donc prouvé les avantages de « la nouvelle méthode et le bien général qu'elle a procuré « à la province. » (Assemblée du Berry. Rapport du 7 no — vembre 1786.)
L'assemblée du Poitou, qui suivit l'encourageant exem — pie du Berry, constata aussi l'existence d'un bénéfice cod»sidérable à remplacer la corvée par lé travail salarié : < De « puis l'abolition de la corvée en nature, on fait plu « d'ouvrage, on le fait mieux et à moins de frais pourl^^ « peuple. » (Rapport de la commission des travaux public ^ de l'assemblée du Poitou, 8 décembre 1787.)
Lorsqu'une assemblée provinciale fut instituée, en 177^dans la Haute -Guyenne, la corvée n'y existait déjà plus depuis près de dix ans. Nécessairement, l'assemblée maintint cette heureuse suppression : elle la confirma même en répétant que « la corvée formait la charge la plus inégale, « la plus pesante, la plus sujette aux abus, et la plus « injuste, etc. ». Mais, comme les ressources en argent, obtenues au moyen de sous additionnels à la taille, ne suffisaient pas aux besoins d'une viabilité très développée, la noblesse du Languedoc offrit spontanément une contribution supplémentaire d'un quinzième de sa capitation, et le
îlergé d'un quinzième de ses impositions, pour subvenir mx dépenses des routes (1).
Les assemblées provinciales, animées de telles dispositions, n'auraient certainement pas manqué, lorsque leur institution fut étendue à toute la France en 1787, de supprimer elles-mêmes, d'une manière générale et spontanée, les corvées dans le royaume entier. Mais l'assemblée des notables ne leur en laissa pas le temps. Dès ses premières réunions, elle adopta le projet présenté par le gouvernement portant abolition de la corvée en nature ; ce fut à l'unanimîté, sans discussion, qu'elle vota cette radicale réforme. Jne déclaration royale du 27 juin 1787 sanctionna et promulgua sa délibération.
Ci) Cet exemple de souscription volontaire de la part du clergé et delà 3lDlesse, dans le sein des assemblées provinciales, n'est pas un fait isolé. XDans le Berry, l'archevêque de Bourges exprime l'idée de seconder s travaux utiles à la province et d'encourager diverses branches d'in- ^ strie au moyen de donations personnelles.il effectue le premier son '^■^sement, et les divers membres du clergé et de la noblesse l'imitent bien, qu'en 1783 le rapport de la Commission de l'agriculture et du *^*3imerce annonçait que ces cotisations périodiques atteignaient de 100
^20.000 livres. (Assemblée du Berry. Rapport du 4 novembre 1783.) En ^^6, 40.000 livres de nouveaux dons volontaires sont affectés par la no- ^^sse et le clergé à parfaire le contingent destiné à la construction •^ pont sur le Cher, entre Bourges et Issoudun. (Rapport du 10 novembre
îîn Basse-Normandie, le duc de Coigny, président de l'assemblée ^Xinieà Caen, sollicite officiellement du roi, au nom de la noblesse et ^ clergé, l'autorisation de lever sur les biens des deux premiers ordres tîe somaie annuelle de 50.000 livres pour les travaux publics.
Dans la généralité d'Alençon, des pertes considérables occasionnées ^ la grêle et l'épizootie, par les pluies continuelles et les inondation» 'Ht affligé certaines contrées : « Rien n'est plus digne de l'assemblée,
dit alors le président, que de tâcher d'essuyer les larmes et de procurer des secours. Le clergé et la noblesse s'empresseront de donner dans cette circonstance une preuve de leur générosité et de leur sensibilité. » Le lergé et la noblesse votcnt,en effet,d'une voix unanime, une subvention le 30.000 livres en faveur des cultivateurs malheureux, laquelle subvention era payée moitié par le clergé, et répartie sur tous les bénéficiaires, à exception des curés qui ne jouiraient pas de 1.000 livre» ae revenu, et [loitié par la noblesse, au marc la livre de ses vingtièmes.
« Nous avons résolu, disait le préambule de redit du « 27 juin 1787, d'abolir, dès maintenant et pour jamais, la « corvée en nature, et de lui substituer une simple presta- € tion ou contribution pécuniaire.» Le mot « prestation», qui revit aujourd'hui, date donc de 1787. Seulement,à cette époque, sauf dans les règlements locaux rendus par quelques assemblées provinciales, on ne parlait pas encore de la faculté d'option admise actuellement entre la redevance en argent et le travail en nature.
Les parlements et les cours enregistrèrent, sans difficultés ni remontrances, l'édit de suppression de la corvée rendu en 1787 : la réforme ne comportait plus d'objections, et les assemblées provinciales se mirent en devoir de l'exécuter conformément aux prescriptions de la déclaration royale.
Ainsi, en 1789, au moment de la Révolution, la corvée, aussi bien en fait qu'en principe, n'existait plus en France. Seule, la Bretagne, pays d'états qui réglait luimême son administration intérieure, maintenait encore temporairement cette servitude, abolie partout ailleurs. A l'ouverture des États généraux, le 5 mai 1789, Neckerput dire dans son discours officiel : « Vous ne voyez plus sur les « routes des hommes distraits par force de leurs occupa- « tions journalières pour venir,sans salaire et sans récom- « pense, frayer et préparer les chemins qui facilitent les « communications des richesses. Le travail, qui doit ser- « vir à tous, est maintenant payé par tous, dans une exacte « proportion des différentes facultés. »
Necker associait ensuite « ces deux mots effrayants, la « taille et la corvée », et se félicitait de les voir « rayés pour « toujours des registres de l'administration des finances et « du code français ». (Discours de M. le directeur général des finances, 5 mai 1789.)
Les États généraux, dès leur première séance, apprirent nsi que la réforme de la corvée en nature, prononcée par (dit de 1787,étaît définitivement réalisée. Ce fait n'empêla pas les orateurs de la Révolution de continuer à com- *endre la description des horreurs de la corvée dans le bleau des maux de l'ancien régime, dont ils se vantaient siToir délivré le pays.
-Aucune loi postérieure n'eut besoin de renouveler la Lppression édictée en 1787. La déclaration royale précitée i 27 juin constitue l'acte définitif qui abolit la corvée en iture.
Wais,après avoir prononcé Textinction de cette servitude, restait à pourvoir à son remplacement, à trouver l'argent ^cessaire pour subvenir dorénavant à Texécution des cheîns. Ce fut l'œuvre des assemblées provinciales : chacune elles dut créer,au moyen d'une imposition supplémentaire ^it à la taille, soit aux vingtièmes, des ressources équivantes à la valeur du travail en nature précédemment :écuté. Les assemblées provinciales s'acquittèrent largeent de cette tâche : très soucieuses de l'extension du réau des voies de communication, elles dotèrent abondament le service des ponts et chaussées. Le développement s grandes routes figura constamment au premier rang ns leur programme, et la trace de leur administration à t égard demeure imprimée sur le sol du pays(l).
Mais, après 1789, le service des routes, rattaché au budget inéral de l'Ktat, tomba dans la situation de pénurie et de
1. \oïr\Qs Études historiques sur Vadminisiration des voies publiqxies \ France au xviip siècle^ par Vignon, 3 vol. in-S*» 1865.
délaissement commune à toutes les parties de Tadministration publique. La circulaire suivante du ministre deTintérieuraux administrations des départements suffit à montrer quelle décadence envahit ce service, si florissant quelques années auparavant : « Je reçois de toutes parts des « plaintes sur le mauvais état des grandes routes : il est « porté à un tel point que quelques postes sont au moment ^ de discontinuer leur service, que les courriers et les voya- « geurs sont retardés, que l'administration des message- « ries m'écrit qu'elle est obligée d'augmenter le nombre « des chevaux, que le commerce languit, que toutes les « communications, en un mot, vont être interrompues, si « on ne fait pas, avec rapidité, les réparations les plus ur- « gentes dont les routes ont besoin. » (Circulaire du ministre de l'intérieur, 26 décembre 1792.)
Telle est la situation officiellement décrite, succédant, après trois ans de fonctionnement du nouveau régime, à l'action bienfaisante des assemblées provinciales. Le remède proposé à cette situation par le ministre de l'intérieur en 1792 paraît curieux à noter : il consiste dans le rétablissement de la corvée, de la corvée volontaire, fourme spontanément par le civisme de chaque habitant, « par « cette ardeur de faire le bien qui échauffe nos âmesdeve- « nues libres et républicaines ».
Le plan du ministre se résumait ainsi :
« Je pense, Administrateurs, que si vous dites à ceux « qui ont des attelages de transporter des graviers, si vous « dites aux autres v^itoyeus de venir le répandre; si vous, « premiers magistrats du peuple, volez sur les ateliers,si « vous encouragez, par votre présence et vos discours, ce « travail patriotique, il ne faudrait pas plus de cinq ou six « jours pour réparer toutes les parties les plus dégra- « dées. Si ce projet est exécuté, comme mon cœur le
« conçoit, je suis convaincu que six journées, exécutées « par tous les Français, fourniront une économie de plus « de 10 millions au profit de la nation. »
Nécessairement ces paroles creuses, qui tentaient de ressusciter la corvée sous une forme chimérique, ne parvinrent pas à remettre les routes en état.
Aussi, en 1797, le gouvernement du Directoire s'efforça-t-
1 de trouver des ressources pour arrêter les progrès d'un mal [ui n'avait fait qu'empirer. « Le mauvais état des routes », lit le rapporteur du comité des finances au conseil des linq-Gents, « la nécessité de les réparer, ont fixé depuis : longtemps la sollicitude du corps législatif. Chacun de : nous est instruit de la dégradation des routes et désirec rait les voir promptement restaurées. » (Rapport de Dubois (des Vosges) au conseil des Cinq-Cents, 2 brumaire in VI, 23 oct. 1797.)
Le Directoire imagina alors un système plus détestable mcore que celui de la corvée. Il fit établir sur les routes^ le distance en distance, des barrières au passage desqueles une taxe était exigée de toutes les voitures, bêtes de somme et montures. La loi du 24 fructidor an V (10 septembre 1797) pose le principe de cette institution ; celle du 3 nivôse an VI (23 décembre 1797) en développe les détails d'exécution et en fixe le tarif. Pour résumer le tarif par un exemple, une charrette à 4 roues et à 2 chevaux, parcourant
2 lieues et demie à l'aller et 2 lieues et demie au retour (distance moyenne entre les habitations rurales et la ville), soit 5 lieues en tout, payait 0 fr. 80. Une voiture suspendue, pour le même parcours, payait 1 fr. 20. Les habitants des campagnes préféraient ne plus sortir de chez eux (1). Ce
1. Nous reviendrons plus loin sur ce sujet, dans un chapitre relatif aux messageries et à l'impôt sur les voitures publiques.
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fut en 1806 seulement que disparut cette malencontreuse conception fiscale.
« La taxe d'entretien des routes »,dit Gaudin, alors ministre des finances, « n avait pu parvenir à se naturaliser en « France. Elle excitait des rixes fréquentes et des plaintes « continuelles. Elle produisait, d'ailleurs, à peine seize mil- « lions applicables à sa destination, qui consommait an- « nuellement de 30 à 35 millions. » {Notice sur les finances de la France,)
Peu d'années auparavant, le Consulat avait sagement tiré parti des anciennes habitudes du pays, en autorisant les conseils municipaux à employer localement les corvées en nature pour la confection des chemins vicinaux. L'arrêté consulaire du 23 juillet 1802 posa les premières bases des prestations.
Après avoir dit :« Les chemins vicinaux seront à la charge « des communes » ,il ajoutait : « Les conseils municipaux pro- « poseront l'organisation qui leur paraîtra devoir être pré- « férée pour les prestatmis en nature, » (Article 6 de l'arrêté du 23 juillet 1802.) On ne craignait plus alors de restaurer les anciennes coutumes dans ce qu'elles avaient d'utile. En 1791, au contraire., la loi du 28 septembre (1), relative à la police rurale, mue par un sentiment inverse de réaction, avait expressément indiqué que « les chemins reconnus « nécessaires à la communication des paroisses » seraient entretenus au moyen « d'une imposition au marc la livre « de la contribution foncière ». (Loi des 28 septembre 6 octobre 1790, section VI, article 2.)
La prestation en nature,rétablie en principe en 1802, ne fut
1. Déjà la loi du 22 janvier 1790 avait chargé les administrations de département de la conservation des chemins vicinaux.
^-lementée dans sa forme définitive qu'en 1824 (1). Dans itervalle, en 1816, le ministre de Tintérieur avait jugé eessaire de suspendre Texécution de l'arrêté du 23 juillet )2, par une circulaire motivée sur les abus des autorités isles dans la répartition des travaux de prestation. Mais niploi du travail en nature,bien que laissé sans application puis 1816, ne fut pas perdu de vue, et la discussion prératoire de la loi du 28 juillet 1824 prouve que le rétablisnent delà prestation obtint alors un assentiment univer- , « La près que unanimité des conseils généraux réclame Les prestations, dit l'exposé des motifs de M. de Gorbières. L'emploi de ce puissant moyen parle précédent gouvernement (l'Empire) avait mis les chemins vicinaux en bon état, et il en a été autrement le jour où il a été abandonné. > (Exposé des motifs du ministre de Tintélur, 18 juin 1824.)
Quelques orateurs, à la Chambre des députés, rappelèrent is doute l'analogie des prestations et de la corvée et lui uvèrent « un air de famille ». Le ministre et le rapporir répondirent : « Nous savons tous, Messieurs, que la îorvée n'atteignait qu'une portion des habitants de la ;ampagne,et les employait à des travaux souvent étrangers L leurs besoins, que les temps et les lieux étaient au ^ré du pouvoir qui décidait les corvées. Tout est difféent aujourd'hui; ce sera près de leurs champs, pour le ransport de leurs denrées, que des prestations toujours imitées et réparties sur toute la population, viendront, Lans les saisons désignées par les contribuables euxnêmes, rendre la viabilité aux communications et leur valeur aux diverses récoltes. (Discours de M. le comte du
. « Lorsque les revenus des communes ne suffisent pas aux dépenses pdinaircs de ces chemins, il y est pourvu par des prestations en argent u en nature, au choix des contribuables. » (Loi du 28 juillet-4 août 1824 itive aux chemins vicinaux. Art. 2.)
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Hamel, rapporteur, Chambre des députés, 2 juillet 1824.) Cette énumération très exacte des signes distinctifs delà corvée en nature et des prestations montre combien peuvent différer, par le fait de leur mode d'application, deux mesures identiques dans leur principe : le travail en nature, justement odieux sous le nom de corvée, est accepté, sans peine, sous celui de prestation. Quelques détails d'exécution perfectionnés, tels que le rapprochement des chantiers de la demeure des travailleurs, la répartition des tâches individuelles dévolue aux pouvoirs locaux et non plus au pouvoir central, etc., suffisent pour établir une ligne de séparation absolue entre les deux institutions successives.
Si l'ancien régime avait poursuivi son œuvre, si, après avoir aboli l'organisation vicieuse de l'ancienne corvée en nature, comme il le fit en 1787, il avait pu laisser les assemblées provinciales continuer à rechercher les moyens d'utiliser, sous une forme plus adoucie, dans une circonscription moins étendue, moyennant la clause facultative de rachat, ce puissant procédé de voirie vicinale, le progrès réalisé en 1824 aurait pu être atteint dans le cours même du XVIII* siècle. Cette opinion paraît d'autant plus justifiée que plusieurs provinces^ telles que la Basse-Normandie, la généralité d'Auch, la Haute-Guyenne, introduisirent déjà spontanément, dans leur sein, la faculté d'option entre le travail en nature et le rachat en argent, faculté que suspendit la loi du 28 septembre 1791 citée plus haut, en lui substituant, dans toute la France, l'obligation d'une contribution additionnelle aux impôts directs établie par le pouvoir central.
M. Ad. Yuitry, membre de l'Institut, dans un rapporta l'Académie des sciences morales et politiques sur le concours relatif à l'impôt avant et depuis 1789, apprécie avec
ne grande hauteur de vues cette connexité, cette filîaon, qui rattache la prestation aux corvées.
^ En 1824, dit-il, la corvée a commencé à reparaître dans nos lois sous le nom de prestation. L'excellente loi de 1836 sur les chemins vicinaux Ta définitivement consacrée et organisée. Depuis 25 ans, elle est appliquée, elle a rendu d'incontestables services, elle paraît entrée dans nos mœurs. Cependant les considérations, queTurgot accumulail dans le préambule de l'édlt de 1776 contre le principe même de l'impôt, n'ont rien perdu de leur valeur. »
Mais le savant rapporteur fait remarquer que l'applica-
)n du principe a été modifiée, et que, des mains de ses andataires locaux, le paysan a accepté facilement une arge mieux répartie et destinée à pourvoir à des dépens qui l'intéressent directement. (Rapport lu dans les ances de l'Institut des 28 février et 14 mars 1863.)
Pour mener cet historique jusqu'à nos jours, rappelons l'à la suite de la loi de 1824, intervint celle du 21 mai 36 (1), qui reprit et compléta la précédente. Ces deux lois bsistent encore aujourd'hui et constituent l'état définitif notre législation sur les prestations. Dès 1836, la cirlaire ministérielle d'exécution constatait que, « dans la plupart des départements, la prestation en nature a passé
L Dans la discussion préparatoire de la loi de 1836, un député (M. de Iverte) proposa de supprimer la prestation en nature, comme contraire article 2 de la Charte, d'après lequel les Français doivent contribuer X. charges publiques en proportion de leur fortune. 11 ajoutait : « Qui le sait que le travail forcé et non salarié n'est jamais bon, et n'équivaut MIS, à beaucoup près, au travail de l'ouvrier qui est payé? » Le gouverneînt réfuta cet argument et termina par ces mots : « Les conseils généraux ont été consultés, et l'immense majorité de ces conseils demande la prestation en nature. »
« dans les habitudes de la population ». (Circulaire du 24 juin 1836.)
Cet acquiescement du pays au travail en nature n*a fait que s'accentuer. La statistique en fournit une preuve certaine : elle montre que sur le produit total des prestations, s'élevant aujourd'hui à 59 ou 60 millions, 35 millions, soit 60 p. 100, sont acquittés en nature, et 24 millions seulement, soit 40 p. 100, en argent. (Rapport adressé au ministre de l'intérieur par le directeur de l'administration départementale et communale, 15 janvier 1880 ; et documents relatifs aux années suivantes.) Le département, où se rencontre la plus forte proportion de ra.— chats en argent, est celui de la Haute- Vienne, contrée que Turgot affranchit, on s'en souvient, de la corvée, dè^ 1762, longtemps avant les autres provinces, et qui perdit , par conséquent, plus tôt que les autres, Thabitude du trai.— vail en nature. Dans ce département, les rachats en argent , au lieu de s'élever seulement à 40 p. 100, suivant \^^ moyenne générale précitée, atteignent 99, 65 p. 100, c'est — • à-dire qu'il embrassent la presque totalité des rôles i^ prestations.
En 1877, tous les conseils généraux ayant été consultée ^ h l'occasion d'un projet tendant à la suppression des presta,- — tions déposé par quelques membres du parlement, treize conseils seulement opinèrent dans le sens de cette suppre? -^ sion : treize autres ne se prononcèrent pas, tandis qu^ soixante et un manifestèrent explicitement leur préférence pour le maintien du système existant.
Leurs délibérations répétèrent que : « Timpôt de 1^- « prestation ne soulève aucun mécontentement, que le^ « habitants des campagnes sont habitués depuis longtemps « à ses procédés, que le paysan est plus avare de son arec gent que des dons en nature^ etc. ». Le ministre deFift"
9]rieur, dans son rapport récapitulatif, conclut en conséquence en faveur de la continuation d'un système qui a si puissamment, jusqu'ici, contribué aux progrès de la voirie vicinale. (Rapport du 24 janvier 1878.)
L'épreuvô paraît donc terminée : la corvée transformée, telle que l'assemblée des notables et les assemblées provinciales la concevaient avant 1789, ne soulève plus d'objec- Oon sérieuse dans la pratique, et sous le nom de prestation, 'iJe est définitivement entrée dans nos mœurs.
délaissement commune à toutes les parties de Tadministri tien publique. La circulaire suivante du ministre de Tint rieur aux administrations des départements suffit à mo trer quelle décadence envahit ce service, si florissant qu^ ques années auparavant : « Je reçois de toutes parts c « plaintes sur le mauvais état des grandes routes : il < « porté à un tel point que quelques postes sont au momc ^ de discontinuer leur service, que les courriers etles vo~; « geurs sont retardés, que l'administration des messag « ries m'écrit qu'elle est obligée d'augmenter le noml « des chevaux, que le commerce languit, que toutes ] « communications, en un mot, vont être interrompues, « on ne fait pas, avec rapidité, les réparations les plus u. « gentes dont les routes ont besoin. » (Circulaire du minig tre de l'intérieur, 26 décembre 1792.)
Telle est la situation officiellement décrite, succédan! après trois ans de fonctionnement du nouveau régime, Taction bienfaisante des assemblées provinciales. Le re mède proposé à cette situation par le ministre de l'int^ rieur en 1792 paraît curieux à noter : il consiste dans 1 rétablissement de la corvée, de la corvée volontaire, fourn spontanément par le civisme de chaque habitant, « pj « cette ardeur de faire le bien qui échauffe nos âmes dev « nues libres et républicaines ».
Le plan du ministre se résumait ainsi :
« Je pense, Administrateurs, que si vous dites à cei « qui ont des attelages de transporter des graviers, si voi « dites aux autres ûtoyens de venir le répandre; si vou « premiers magistrats du peuple, volez sur les ateliers,: « vous encouragez, par votre présence et vos discours, « travail patriotique, il ne faudrait pas plus de cinq ou s « jours pour réparer toutes les parties les plus dégr; « dées. Si ce projet est exécuté, comme mon cœur
Los vingtièmes présentaient la même distinction. Chaque oyen devait verser au Trésor le vingtième de son revenu, telle qu'en fût l'origine. Le texte de l'édit constitutif s*eximait ainsi :
^ Voulons que le vingtième soit levé annuellement à notre profit sur tous les revenus et produits des sujets et habitants de notre royaume, sans aucune exception. » dit de 1749. Art. 3.)
Les rôles des vingtièmes, comme ceux de la taille, seraient les vingtièmes fonciers, et les vingtièmes dits ndustrie, assis sur les revenus mobiliers, înfin, la capitation atteignait^ pour la troisième fois, le me élément, celui des facultés individuelles présumées, près un procédé un peu différent des deux premiers. Au 1 de demander, purement et simplement, à chaque con- >uable une part déterminée de ses revenus, la capitation geait les citoyens en différentes catégories suivant leur tlités, et taxaitchaque catégorie à une somme déterminée apôt. Ainsi, la première catégorie, qui commençait à le Dauphin, payait 2.000 livres, la seconde 1.500 livres, ainsi de suite, jusqu'à la dernière classe qui ne payait is que 20 sols. (Déclaration du 21 janvier 1695.) Plus tard, lors de la reconstitution de la capitation, en )1, cette classification subit quelques transformations, Qsistant surtout dans la faculté laissée à plusieurs grands 'ps de l'État/ le Parlement, le Ghâtelet, les corps de itiers, etc., de faire eux-mêmes la répartition de la caation entre leurs membres. (Déclaration du 12 mars
)i ces trois impôts, taille personnelle, vingtièmes d'in-
îtrie et capitation, avaient exactement fonctionné, con-
mément aux règles précitées de leurs lois constitutives,
revenus mobiliers auraient supporté de très lourdes
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fut en 1806 seulement que disparut cette malencontreuse conception fiscale.
« La taxe d'entretien des routes »,dit Gaudin, alors ministre des finances, « n'avait pu parvenir à se naturaliser en « France. Elle excitait des rixes fréquentes et des plaintes « continuelles. Elle produisait, d'ailleurs, à peine seize mil- « lions applicables à sa destination, qui consommait an- < nuellement de 30 à 35 millions. » {Notice sur les fiyiances de la France,)
Peu d'années auparavant, le Consulat avait sagement tiré parti des anciennes habitudes du pays, en autorisant les conseils municipaux à employer localement les corvées en nature pour la confection des chemins vicinaux. L'arrêté consulaire du 23 juillet 1802 posa les premières bases des prestations.
Après avoir dit :« Les chemins vicinaux seront à la charge « des communes »,il ajoutait : « Les conseils municipaux pro- « poseront l'organisation qui leur paraîtra devoir être pré- « ïévéQ pour les prestations en nature, » (Article 6 de Tarrôté du 23 juillet 1802.) On ne craignait plus alors de restaurer les anciennes coutumes dans ce qu'elles avaient d'utile. En 1791, au contraire., la loi du 28 septembre (1), relative à la police rurale, mue par un sentiment inverse de réaction, avait expressément indiqué que « les chemins reconnus « nécessaires à la communication des paroisses » seraient entretenus au moyen « d'une imposition au marc la livre « de la contribution foncière ». (Loi des 28 septembre 6 octobre 1790, section VI, article 2.)
La prestation en nature, rétablie en principe en 1802, ne fut
1. Déjà la loi du 22 janvier 1790 avait chargé les administrations de département de la conservation des chemins vicinaux.
L.es vingtièmes présentaient la même distinction. Chaque toyen devait verser au Trésor le vingtième de son revenu, aelle qu'en fût Torigine.Le texte de Tédit constitutif s'ex- 'imait ainsi :
« Voulons que le vingtième soit levé annuellement à notre profit sur tous les revenus et produits des sujets et habitants de notre royaume, sans aucune exception. » :dit de 1749. Art. 3.)
Les rôles des vingtièmes, comme ceux de la taille, serraient les vingtièmes fonciers, et les vingtièmes dits industrie, assis sur les revenus mobiliers. Enfin, la capitation atteignait^ pour la troisième fois, le lême élément, celui des facultés individuelles présumées, après un procédé un peu différent des deux premiers. Au eu de demander, purement et simplement, à chaque conibuable une part déterminée de ses revenus, la capitation ngeait les citoyens en différentes catégories suivant leur lalités, et taxait chaque catégorie à une somme déterminée mpôt. Ainsi, la première catégorie, qui commençait à le Dauphin, payait 2.000 livres, la seconde 1.500 livres, ainsi de suite, jusqu'à la dernière classe qui ne payait is que 20 sols. (Déclaration du 21 janvier 1695.) Plus tard, lors de la reconstitution de la capitation, en 31, cette classification subit quelques transformations, nsistant surtout dans la faculté laissée à plusieurs grands rps de l'État/ le Parlement, le Ghâtelet, les corps de îtiers, etc., de faire eux-mêmes la répartition de la ca- ;ation entre leurs membres. (Déclaration du 12 mars
3i ces trois impôts, taille personnelle, vingtièmes d'instrie et capitation, avaient exactement fonctionné, con- 'mément aux règles précitées de leurs lois constitutives, > revenus mobiliers auraient supporté de très lourdes
234 SUPPRESSION DES CORVEES
Hamel, rapporteur, Chambre des députés, 2 juillet 1834 Cette énumération très exacte des signes distinctifs iel corvée en nature et des prestations montre combien peuvent différer, par le fait de leur mode d'application, deux mesures identiques dans leur principe : le travail en nature, justement odieux sous le nom de corvée, est accepté, sans peine, sous celui de prestation. Quelques détails d'exécution perfectionnés, tels que le rapprochement des chantiers de la demeure des travailleurs, la répartition des tâches individuelles dévolue aux pouvoirs locaux et nor plus au pouvoir central, etc., suffisent pour établir une ligne de séparation absolue entre les deux institutionî successives.
Si l'ancien régime avait poursuivi son œuvre, si, après avoir aboli l'organisation vicieuse de l'ancienne corvée er nature, comme il le fit en 1787, il avait pu laisser les assemblées provinciales continuer à rechercher les moyens d'utiliser, sous une forme plus adoucie, dans une circonscription moins étendue, moyennant la clause facultative de rachat, ce puissant procédé de voirie vicinale, le progrès réalisé en 1824 aurait pu être atteint dans le cours même du xviii* siècle. Cette opinion paraît d'autant plus justifiée que plusieurs provinces, telles que la Basse-Normandie la généralité d'Auch, la Haute-Guyenne, introduisiren déjà spontanément, dans leur sein, la faculté d'option entr( le travail en nature et le rachat en argent, faculté qu< suspendit la loi du 28 septembre 1791 citée plus haut, ei lui substituant, dans toute la France, l'obligation d'un< contribution additionnelle aux impôts directs établie pa: le pouvoir central.
M. Ad. Vuitry, membre de l'Institut, dans un rapport i l'Académie des sciences morales et politiques sur le concours relatif à l'impôt avant et depuis 1789, apprécie avec
Lussi, les tendances énergiques de tous les réformateurs règne de Louis XVI consistèrent-elles à éliminer, ne manière définitive, les dispositions relatives à la ation des revenus mobiliers contenues encore dans le .tème en vigueur des impôts directs.
3éjà, nous avons vu, en analysant les travaux du premier nistère de Necker, ce ministre supprimer les vingtièmes Qdustrie dans les campagnes (1). Le préambule de lit du 2 novembre 1777 indique que son intention aut été de débarrasser entièrement les vingtièmes de ce ilencontreux supplément, aussi bien dans les villes que as les campagnes. Les nécessités du budget seules s'y posèrent. « Les vingtièmes d'industrie, imposition assise 5ur les fruits inconnus et présumés du travail de Tintelli- ?ence, ne pourrontjamais, dit-il, ètrerépartis avec équité lu'à l'aide d'une inquisition tellement illimitée, qu'une estimation, même arbitraire, devenait préférable. » féambule de l'édit du 2 novembre 1777.) La taille personnelle devait, dans la pensée de Necker, disraître, à son tour, comme les vingtièmes d'industrie dont renaît de délivrer les campagnes. Son compte rendu offlilde 1781 s'exprime, à ce sujet, delà manière suivante : [1 existe encore une taille appelée personnelle et qui lépend non de la propriété territoriale, mais des autres acuités des contribuables... Il serait à désirer que l'on >ût renoncer à cette espèce d'imposition, ou parvenir à a dénaturer : car il faut regarder comme contraires à 'ordre et au bonheur public toutes les impositions dont a mesure et les proportions sont arbitraires. » (Compte ndu au roi, 1781.)
Les assemblées provinciales suivirent l'impulsion don- 6 par Necker. En 1780, l'assemblée du Berry avait déjà
•Voir pages 61 et 62.
déclaré que « la base de répartition uniquement établie « sur Topinion qu'on a des richesses personnelles était la «source d'inconvénients terribles,... aussi destructifs de « l'industrie et du travail que du repos des citoyens... Cest « de là, ajoute-t-elle, que la taille prend son nom d'impo- « sition arbitraire, puisqu'elle est soumise à l'arbitre des « personnes qui la fixent, suivant l'opinion vague qu'elles « ont des facultés personnelles des contribuables. » (Rapport du bureau des impositions du Berry, 3 novembre 1780.)
Le rapporteur du bureau des impositions ajoutait : «C'est « ce vice radical d'arbitraire qu'il convient d'extirper. »
Parle seul fait de l'influence de ces idées, sans qu'aucun règlement nouveau intervînt encore, les agents chargés de l'assiette de l'impôt réduisirent spontanément, comme nous l'avons dit, la part afférente à la taille personnelle, et firent prédominer en pratique l'élément foncier : « La « taille réelle a pris la place de la taille personnelle ou « d'industrie, disait le bureau des impositions du Berri'^ « pour les 2/3 et peut-être les 3/4 de cette imposition. > (Idem.)
Mais les assemblées provinciales recherchaient un résultat plus radical, et voulaient que la loi elle-même garantît à l'avenir l'unification de la taille foncière : « L'imposition « des valeurs mobilières et industrielles, dit le bureau des « impositions de Normandie, empêchera toujours la taille « d'acquérir des bases certaines et durables. . . Ces réflexiouï « démontrent la nécessité de l'abrogation de la taille indus- « trielle, et, quand nous n'aurions pas sur cepoiutle « sulfrage des administrateurs les plus recommandables « àont la France puisse se glorifier, l'expérience, la raison « Cl. plus que tout, l'impossibilité d'être juste autrement « suturait pour faire constater cette nécessité. La taillt'. « tixée sur les seuis produits de la terre, se trouverait ra-
menée à son objet le plus naturel. Où trouver ailleurs une base de répartition certaine et permanente? La loi nouvelle que le bureau propose ne ferait que confirmer, en la légitimant, la pratique presque universelle de cette généralité. » (Rapport du bureau des impositions 3 Normandie, 7 décembre 1787.) La condamnation de impôt sur le revenu est exprimée ici de la manière la lus énergique. L'assemblée de Normandie approuva pleiement ces conclusions, et chargea ses comités d'y donner iiite.
L'intendant de l'Ile-de-France, afin de cantonner l'arbi- •aire et de l'empêcher de déborder sur les cotes foncières, Qn de rendre, en outre, son abolition plus facilement exécuible, avait fait décréter « que chaque cote de taille sera divisée en deux parties, celle de la taille réelle et celle delà taille d'industrie ». Un édit royal du 11 août 1776, inouvelé en 1781, sanctionna cette division. L'assemblée Povinciale de la généralité de Caen adopta la même mesure : Lors de la confection des rôles, la taille d'industrie sera distinguée dans une cote séparée. » (Règlement du 4 dé- 5mbrel787, art. 8.)
Il est expressément indiqué, dans les considérants, qu'une lie distinction a pour but de favoriser la suppression entuelle de la partie mobilière mise ainsi dé côté.
Dans les pays de taille exclusivement réelle, où par conjuent la taille ne frappait pas les facultés personnelles, sentiment public tournait sa réprobation contre une tre manifestation de Timpôt sur le revenu dont il a été jcédemment parlé, la capitation. La Haute-Guyenne trouvait dans ce cas. Son assemblée, après avoir déclaré e « la taille n'a rien d'arbitraire dans la province »puis- 'elle ne frappe que les immeubles, conformément aux
allivrements du cadastre (Rapport du comte de Panai, 26 septembre 1779), s'attache à démontrer les vices de rimpôt de la capitation: « Gomment connaître l'étenduede « lafortune, des facultés et des charges de chaque citoyen?» s'écrie Tabbé de Courtois dans son rapport du 4 octobre 1779. La généralité d'Auch, province de taille réelle aussi, adresse de même à la capitation le5 reproches d'arbitraire que provoque ailleurs la taille d'industrie. « Il s'agit « d'estimer la fortune des contribuables: pour cette recher- « che on ne s'aide d'aucun principe: on est obligé de se li- « vrer à des calculs hasardés, à des approximations vagues, « à des apparences trompeuses. Cette manière d'imposer « ne permet qu'une appréciation incertaine, un jugement « aveugle, qui promène le fardeau de la capitation au gré « des erreurs et des passions humaines. » (Séance du 21 novembre 1780. Rapport du Bureau de l'impôt.)
La capitation, du reste, dans tous les pays de taille personnelle ou mixte, s'ajoutait purement et simplement aiu rôles de la taille, sous le nom de capitation taillable, à l'égard des roturiers. Elle ne conservait, d'une manière générale, d'existence propre que dans les pays de taille réelle, lesquels, déjà délivrés de la partie personnelle delà taille, abordaient alors, comme nous venons de le voir, l'assaut de ce dernier rempart de l'impôt sur le revenu.
En résumé, partout l'impôt sur le revenu est signalé comme l'ennemi du bon ordre fiscal. Ici, il est condamné sous la forme de taille industrielle ; là, sous la forme de vingtièmes d'industrie ; là, sous celle de capitation. La campagne entreprise par les assemblées provinciales peut se définir par ces mots : guerre à l'arbitraire. De toute part, cet arbitraire contenu dans les impôts directs assis surl^^ revenus mobiliers est dénoncé, poursuivi comme le plus insupportable de tous les maux ; tous les efforts sere'
.^sr.n
lit pour réliminer. Il disparaît, en effet, par parties, tendance, dont nous avons constaté les progrès, abouti, sans aucun doute, à le supprimer entièrement, emps lui en avait été laissé. Le projet suivant en ssait les moyens.
L787, l'assemblée des notables, que nous avons déjà întraliser les efforts antérieurs en matière de con- Lon foncière (1), se trouva saisie, dans les mêmes ions» de la transformation des taxes sur le revenu. Le er ministre remit sur le bureau de l'assemblée, le i 1787, un mémoire tendant à proposer Tétablisi d'une capitation évaluée d'après Voccupation des ns. C'est le principe même de la contribution mobic tu elle.
1 défaut de la capitation, disait [ce mémoire, est d'être Lraire. Pour employer utilementla capitation, il n'esi question que de lui donner une base, et ne peut-on !n trouver une dans la valeur des maisons ? En effet, îun occupe communément une maison proportionnée fortune entière, quel qu'en soit le principe ; la valeur e maison peut donc être la mesure d'une équitable Tibution. )> (Mémoire remis au bureau de Monsieur rchevêque de Toulouse, chef du conseil royal des es, 10 mai 1787.)
)réambule de la loi constitutive de l'impôt personnel bilier, en 1790, ne s'exprime pas autrement. Nous le nsplus loin : il reproduit son devancier, et inaugure,
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taxes sous l'ancien régime. Mais, dans la pratique, réléno foncier prédominait presque exclusivement. La terre, effet, s'offrait spontanément à la taxation, tandis que la cherche des revenus personnels nécessitait de longs et t certains travaux, que ne justifiait pas, du reste, alors lei peu d'importance relative.
En fait, les biens immobiliers acquittaient lapresquJ totalité des impôts directs : 81 millions sur 91, pourl J taille ; 74 millions sur 76 1/2 pour les vingtièmes ; et plu-J de la moitié de la capitation, 22 millions sur 42. {De Vam^ ministration des financeSy parNecker, chap. vi, 1784.)I1 n^ j restait donc que 10 millions de taille, 2 millions 1/2 dJ vingtièmes et 20 millions de capitation assis sur les fa^ cultes personnelles.
Cependant, si peu considérable que paraisse le produzS des taxes afférentes aux revenus rhobiliers, le seul fait (■-< leur maintien théorique dénaturait profondément Tespri t de la législation. La nécessité d'inscrire dans le texte des règlements des dispositions arbitraires, des mesures d'inquisition, indispensables à la découverte des facultés individuelles, troublait irrémédiablement l'économie des impôts directs. Ce mélange empêchait de leur attribuer un caractère exclusivement foncier, et de doter, par conséquent, leur répartition des garanties de certitude »et de précision spéciales à ces sortes d'imposition. Aucune règle positive ne pouvait prédominer. D'une localité à l'autre, des incohérences insupportables se produisaient. Tandis qu'une paroisse réduisait, d'un commun accord, la partie de la taxation assise sur les facultés mobilières, le mauvais esprit des collecteurs, chez sa voisine, enflait au contraire, à plaisir, cet accessoire, légal en somme, des tailles et des vingtièmes.
rtifs. Les propriétaires et les principaux locataires deeuraient responsables de la taxe de leurs locataires, à oins qu'ils n'eussent, un mois d'avance, donné avis du déénagement au receveur. (Ordonnance du 22 décembre '11 etloi du 21 avril 1832.)
'. IMPÔTS SUR LES SIGNES EXTÉRIEURS DU REVENU CRÉÉS PAR L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE ET LE DIRECTOIRE — CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIÈRE.
L. 'assemblée constituante reprend l'idée du projet soumis aux notables. — Valeurs locatives.— Impôt personnel.— Taxes somptuaires. — Tarif progressif de la loi do 1791 : ses imperfections.— II. La Convention laisse tomber en désu('tude la loi de 1791. — Impôt sur les cheminées en 1795. —Jurys d'équité en 1797. — Rétablissement de l'arbitraire de l'ancien régime. — III. Loi de 1798 qui restaure la contribution personnelle et mobilière et fonde le système actuel. — Expérience de
Supprimer Farbitraire des anciens impôts établis sur le«; ultés individuelles, créer à leur place des taxes assises • les signes extérieurs du revenu, notamment sur les eurs locatives des maisons d'habitation, tel était le proimme, que l'assemblée constituante reçut tout préparé ; mains de l'ancien régime, et dont elle continua la réaition.
^a loi de 1791 sur la contribution mobilière renferme :acte mise en application des vœux et des projets forilés à ce sujet par les assemblées provinciales et par le des notables de 1787.
c Le prix du loyer des maisons, dit le rapporteur de rassemblée constituante, n'est pas une mesure d'une exac-
déclaré que « la base de répartition uniquement éta « sur l'opinion qu'on a des richesses personnelles étaf «source d'inconvénients terribles,... aussi destructifs « l'industrie et du travail que du repos des citoyens... G' « de là, ajoute-t-elle, que la taille prend son nom d'imi « sition arbitraire, puisqu'elle est soumise à l'arbitre ( « personnes qui la fixent, suivant l'opinion vague quel « ont des facultés personnelles des contribuables. » (Rapp du bureau des impositions du Berry, 3 novembre 1780.
Le rapporteur du bureau des impositions ajoutait : « G' « ce vice radical d'arbitraire qu'il convient d'extirper. »
Parle seul fait de l'influence de ces idées, sans qu'au < règlement nouveau intervînt encore, les agents char de l'assiette de l'impôt réduisirent spontanément, conc nous l'avons dit, la part afférente à la taille personnelle firent prédominer en pratique l'élément foncier : « « taille réelle a pris la place de la taille personnelle « d'industrie, disait le bureau des impositions du Berj « pour les 2/3 et peut-être les 3/4 de cette imposition. (Idem.)
Mais les assemblées provinciales recherchaient un résu tat plus radical, et voulaient que la loi elle-même garani à l'avenir l'unification de la taille foncière : « L'impositii « des valeurs mobilières et industrielles, dit le bureau d « impositions de Normandie, empêchera toujours la tai « d'acquérir des bases certaines et durables... Ces réflexio « démontrent la nécessité de l'abrogation de la taille indi « trielle, et, quand nous n'aurions pas sur ce point « suffrage des administrateurs les plus recommandab « riont la France puisse se glorifier, l'expérience, la rais « ei. plus que tout, l'impossibilité d'être juste autre me « sulfirail pour faire constater cette nécessité. La tail « tixée sur les »euis produits de la terre, se trouverait i
« menée à son objet le plus naturel. Où trouver ailleurs une « base de répartition certaine et permanente? La loi « nouvelle que le bureau propose ne ferait que confirmer, « en la légitimant, la pratique presque universelle de « cette généralité. » (Rapport du bureau des impositions de Normandie, 7 décembre 1787.) La condamnation de l'impôt sur le revenu est exprimée ici de la manière la plus énergique. L'assemblée de Normandie approuva pleinement ces conclusions, et chargea ses comités d'y donner suite.
L'intendant de TIle-de-France, afin de cantonner Tarbitraire et de Tempêcher de déborder sur les cotes foncières, afin de rendre, en outre, son abolition plus facilement exécutable, avait fait décréter « que chaque cote de taille sera « divisée en deux parties, celle de la taille réelle et celle « de la taille d'industrie ». Un édit royal du 11 août 1776, renouvelé en 1781, sanctionna cette division. L'assemblée provinciale de la généralité de Caen adopta la même mesure : *Lors de la confection des rôles, la taille d'industrie sera * distinguée dans une cote séparée. » (Règlement du 4 décembre 1787, art. 8.)
Il est expressément indiqué, dans les considérants, qu'une ^elle distinction a pour but de favoriser la suppression éventuelle de la partie mobilière mise ainsi dé côté.
Dans les pays de taille exclusivement réelle, où par con- ^^quent la taille ne frappait pas les facultés personnelles, ^^ sentiment public tournait sa réprobation contre une ^utre manifestation de llmpôt sur le revenu dont il a été Précédemment parlé, la capitation. La Haute-Guyenne s® trouvait dans ce cas. Son assemblée, après avoir déclaré î^e « la taille n'a rien d'arbitraire dans la province » puisqu'elle ne frappe que les immeubles, conformément aux
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allivrements du cadastre (Rapport du comte de Pan^^^^"^"^^^ 26 septembre 1779), s'attache à démontrer les vices ^^ l'impôt de la capitation: « Gomment connaître l'étendue^ ^^ « la fortune, des facultés et des charges de chaque citoyen CrT^» s'écrie l'abbé de Courtois dans son rapport du 4 octobi^^e 1779. La généralité d'Auch, province de taille réelle auss— si, adresse de même à la capitation les reproches d'arbitrairr^-e que provoque ailleurs la taille d'industrie. « Il s'ag it « d'estimer la fortune des contribuables : pour cette reche
« che on ne s'aide d'aucun principe: on est obligé de se Z^li- « vrer à des calculs hasardés, à des approximation s vagu^^- s, « à des apparences trompeuses. Cette manière d'impos ^r « ne permet qu'une appréciation incertaine, un jugemfe. :iit « aveugle, qui promène le fardeau de la capitation au S'Té « des erreurs et des passions humaines. » (Séance du novembre 1780. Rapport du Bureau de l'impôt.)
La capitation, du reste, dans tous les pays de taille p< sonnelle ou mixte, s'ajoutait purement et simplement si-tix rôles de la taille, sous le nom de capitation taillable, à l**^gard des roturiers. Elle ne conservait, d'une manière générale, d'existence propre que dans les pays de taîH^ réelle, lesquels, déjà délivrés de la partie personnelle de ^^ taille, abordaient alors, comme nous venons de le voir, 1'^-^" saut de ce dernier rempart de l'impôt sur le revenu.
En résumé, partout l'impôt sur le revenu est siga^ ^
comme l'ennemi du bon ordre fiscal. Ici, il estcondan:^-""^ sous la forme de taille industrielle ; là, sous la forme vingtièmes d'industrie ; là, sous celle de capitation. La Cc^ pagne entreprise par les assemblées provinciales peut ^ définir par ces mots : guerre à l'arbitraire. De toute p^-^^^^** '
cet arbitraire contenu dans les impôts directs assis sur L ^^
le revenus mobiliers est dénoncé, poursuivi comme
plus insupportable de tous les maux ; tous les efforts se ^^'
^der 2.000 livres de rente ; celui qui demeurait dans maison de 5.000 livres de loyer paraissait jouir de
00 livres de revenu ; enfin on attribuait 150.000 livres revenu à celui qui mettait 12.000 livres à son habita-
a loi frappait ces revenus, ainsi composés au moyen le progression évidemment excessive, d'un impôt uniaément fixé à la quotité proportionnelle de 5 p. 100, ou
1 vingtième, que les nécessités de la répartition pount porter à un dix-huitième ou 5, 55 p. 100. (Art. 16 ? de la loi du 18 février 1791.) (1). •
es l'abord, on se demande, si Ton a pu suivre les phaîompliquées de ces détours légaux, quelle était leur uti- ? Pourquoi transformer en évaluation du revenu, au ^en d'un coefficient progressif, les loyers d'habitation^ ;que ceux-ci demeuraient,- en réalité, le seul étalon ? It-il pas suffi, sans parler de revenus, d'imposer direcent les valeurs locatives, pour arriver au même résultat ? es commentateurs éclairés ont prétendu, pour justifier circuits, que l'assemblée tenait, avant toutes choses, à Qtenir le principe de la proportionnalité de l'impôt. L les revenus mobiliers, disent-ils, étaient évalués par loi de 1791 d'après une échelle progressive, l'impôt iobilier, établi par cette loi, était proportionnel au re-
Articlel6 : La partie de la contribution qui sera établie sur les res d'industrie et de richesses mobilières sera du sou pour livre de montant présumé d'après les loyers d'habitation, et pourra être !e au dix-huitième.
ticle 18 : Les loyers de 12.000 livres et au-dessus seront présumés du douzième et demi du revenu des contribuables ; — ceux de 11.000 000 livres, du onzième et demi; — ceux de 10.000 à 11.000 li-
du onzième; — ceux de 9,000 à 10.000 livres, du dixième et demi
iux de 3.000 à 3.500 livres, du septième — ceux de l.OOu à 1.5001i-
, du cinquième ; — ceux de 500 à 1.000 livres, du quart ; — ceux de i 500 livres, du tiers; — ceux au-dessous de 100 seront présumés
de la moitié des revenus des contribuables.
« venu présumé des contribuables. » (Rapport de M. Mathieu-Bodet à l'assemblée nationale, 31 mai 1875.) Mais, du moment que la base première était entachée d'une évaluation progressive, Tapplication postérieure à celte base progressive d'un tarif proportionnel ne modifiait pâS le caractère de l'impôt.
La seule explication plausible de cette transformation se trouve dans la possibilité qu'elle offrait de déduire des revenus généraux de chaque contribuable la portion des revenus fonciers, déjà taxée par un impôt spécial. Une telle soustraction, ne pouvant s'effectuer que sur des termes semblables, il convenait donc de convertir d'abord les loyers d'habitation en estimation des revenus (1)- Nous traiterons plus longuement ce sujet en étudiant la. loi de 1798 qui abandonna le principe de déduction des revenus fonciers inscrit dans la loi de 1791.
Cependant une autre sorte de droit,nommé cote d'habl — tation, venait encore frapper, d'après la loi de 1791,lesvsLleurs locatives.Ge second tarif était fixé au trois-centièmedxa revenu déterminé d'après le loyer d'habitation (art. 27) (2) .
l.« 11 est en effet sensible, dit l'instpuction de l'assemblée constituante, « que,de deux citoyens qui ont chacun un loyer de 2.000 livres, et don* « par conséquent le revenu présumé de 12.000 livres est égal, l'un pci-i* « avoir son revenu del2.000 livres placé en biens-fonds, et des 12.00011- « vres, il n'a que ce qui lui reste après avoir acquitté la contribution fon- « cière; l'autre peut avoir son revenu de 12.000 livres en capitaux placés « dans le commerce ou sur l'État, et qui n'auront encore payé aucune « contribution. Or, s'il est juste d'atteindre ceux-ci par la cote dolacon- « tribution mobilière, il serait injuste de faire payer à ceux-là uno nou- « velle contribution, puisqu'ils en ont déjà payé une très forte. La déduc- « tion ordonnée au profil de celui qui justifiera que tout ou partie de ses « revenus sont le produit de propriétés foncières, est donc de toute justice.» (Instruction de l'assemblée nationale surla contribution mobilière, l3janvieri791.)
2. La partie de la contribution qui sera établie à raison de l'habitation sera du bois-centième du revenu présumé d'après les loyers d'habitation (art. î27).
égislateur, on ne sait pourquoi, s'obstinait à parcourir, deuxième ibis^ la môme route dans des conditions .que identiques. Sans doute, llnstrucLion de l'assemblée onale fait remarquer que la cote mobilière comportait éduction des revenus déjà taxés par la contribution !iière, tandis que la cote d'habitation n'admettait aue déduction et frappait la totalité des revenus. En re, le tarif de la cote d'habitation pouvait être aug- 3té ou diminué suivant les nécessités de la répartition contingents. Mais ces difCérences ne suffisaient pas à ^ifier une dualité de taxations, source de difficultés inexables.
-a loi du 18 février 1791 créait, de plus, une contribu- > personnelle équivalente à trois journées de travail, c que nous la connaissons encore aujourd'hui. lUe étendit aussi Timposilion des signes extérieurs de *ichesse aux chevaux et mulets et aux domestiques .les et femelles.
Vdais, en résumé, son idée dominante consista dans nposition du revenu au moyen des valeurs locatives : réside la partie essentielle de la loi. Assise sur cette se rationnelle, elle aurait survécu, si les imperfections cliques de ses procédés d'exécution, ne l'avaient conmnée à succomber presque aussitôt après sa naissance.
La Convention, en effet, « pour donner satisfaction aux plaintes générales » (Rapport de Ramel, séance du 9 friaire an II), commença par réduire de moitié les tarifs imitifs de la cote mobilière et de la cote d'habitation, lécret du 9 frimaire an II, 29 novembre 1793.)
« titude rigoureuse ; mais c'est encore la moins imp « faite que l'on ait pu trouver. Il est, en général, vraigr « chacun est logé suivant ses facultés. » (Rapport de Rochefoucauld sur le système général d'imposition, 18ao 1790.)
Ce sont là les termes déjà employés par l'exposé de 178T^"
« Nous avons pensé, ajoute un rapport postérieur d»-K « Fermond, que la base d'évaluation la moins fautive et U X « plus générale serait le loyer d'habitation. Tous les hom-^ « mes ont besoin, surtout dans notre climat, de se garanti' M «j des injures du temps : chacun satisfait à ce besoin ave — « plus ou moins de dépense, en raison de ses facultés. S'il s -^
« trouve des hommes qui, par avarice, se privent des corn «
« modités que leurs facultés leur permettent de se procu « rer, il faut bien renoncer à les faire contribuer comme il « le devraient. » (Rapport fait au nom du comité de l'impo — sition, par Fermond, 19 octobre 1790.)
Le premier ministre, Brienne, ne s'exprimait pas autre — ment devant les notables.
« Si la répartition est abandonnée à l'arbitraire d'un « seul homme ou de plusieurs, dit encore le rapport de « Fermond à la Constituante, c'est exposer le contribuable « à une guerre continuelle et ne lui laisser aucun moyen « d'obtenir justice; il faut que la base de Ja contribution « ne soit pas incertaine, et il est impossible de perpétuer « l'ancien régime de l'arbitraire. » (Idem.)
Les commentaires contenus dans l'instruction de l'assemblée nationale du 13 janvier 1791 rattachent,non moins explicitement, les dispositions de la nouvelle loi aux idées antérieures. « Il fallait, dit cette instruction, prévenir l'ar- « bitraire tant de fois reproché aux anciennes contributions % personnelles, source d'embarras pour les administrateurs « honnêtes et instrument d'animosité et de passion entre
àS
domestiques mâles et les chevaux. (Loi du 25 juillet 1795,7 thermidor an 111.) (1).
Le rapport qui précédait la loi accablait d'invectives Tancienne contribution mobilière assise sur les loyers d'habitation,* impossible dans son exécution, et qui par sa na- « ture est une source de contestations, de débats, de haines « et de procès. > (Rapport fait au nom du comité des finances, par Thibault, séance du 29 messidor an III, 17 juillet 1795.)
Il semblait alors beaucoup plus conforme aux tendances populaires de substituer à cette contribution mobilière issue de l'ancien régime (2) des taxes exclusivement assises
1. Article premicp. 11 sera payé par tous les Français une contribution de cinq livres par chaque année.
Article 2. Les manœuvres qui no subsistent que de leur travail, et dont la journée n'excède pas 30 sous, sont exempts de cette contribution : ils seront néanmoins admis à la payer volontairement.
Article 5. Indépendamment de cette contribution personnelle, il sera payé des taxes somptuaires ainsi qu'il suit : Les cheminées, autres que celles de la cuisine et du four, seront taxées : 1° dans les villes de 50.000 âmes et au-dessus, à 5 livres pour la première, 10 livres pour la seconde,
15 livres pour chacune des autres Dans les communes au-dessous de
âmes, la taxe sera du quart
Article 6. Nulle cheminée ne jouira de l'exception, quoiqu'on n'y fasse pas habituellement du feu, à moins qu'elle ne soit fermée dans l'intérieur et scellée en maçonnerie.
Article 7. Les poêles payeront la moitié des taxes ci-dessus. Article 9. 11 sera aussi payé une taxe à raison des domestiques mâles Uniquement attaches à la personne et aux soins du ménage, autres que ceux habituellement et principalement occupés aux travaux de la culture, k la garde et aux soins des bestiaux, savoir : 10 livres pour le premier, 30 livres pour le second, 90 livres pour le troisième, et ainsi de suite, clans une proportion triple. Les domestiques âgés de plus de soixante ans, Ou incapables de travailler à raison de leurs infirmités, ne donneront pas lieu à la taxation ci-dessus.
Article 10. Chevaux et mulets de luxe.
Article 11. Voitures suspendues, carrosses, cabriolets, etc.
(Loi du 25 juillet 1795, 7 thermidor an Ui.)
2. Le rapport de Thibault, dans sa partie historique, explique très clairement connnent la contribution mobilière de 1791 se rattachait aux impôts antérieurs ù 1789. « La conlribuUon mobilière, dit-il, connue sous les diffé-
sur le luxe. « Les contributions proposées, disait le rappoirt, « doivent paraître tout à la ibis morales et politiques ;ell^^ « n'atteignent que la richesse, en soulageant Tindigeno^^ « en réduisant les jouissances nécessaires à de justes « bornes. » (Idem.)
L'impôt, d'après les idées étroites et erronées du temp^=^; devait avoir pour mission de combattre le luxe et de niv^^- 1er les jouissances. Un but moins relevé était même assi_ gné à la taxe sur les poêles et les cheminées : « Le bois -^ « brûler étant devenu extrêmement rare, on a dû s'occii^ — « per à prévenir l'abus de sa grande consommation, ou d^«-J « moins assujettir celui qui s'y livre à un payement pri^ — « portionné à l'abus qu'il en fait. » (Idem.)
Le rapport de Thibault terminait en prédisant que < le- ^=3 « différents remplacements proposés seront exécutés san :^= « gêne et sans difficultés, et produiront même au delà Ir^:^ « 60 millio7is qu'on aurait pu tirer de la première contrl — « bution ». (Idem.)
Mais les impôts somptuaires, justes dans leur principe ont le défaut inexcusable de ne jamais procurer deressoui — ces sérieuses aux budgets. La loi du 25 juillet 1795, au ^emjR des 60 millions et au delà sur lesquels comptait son rapporteur, produisit à peine, d'après les rôles de l'an III et dc5 l'an IV, de 18 à 20 millions. {Des finances de la République* -, par Ramel, ancien ministre, an IX.)
En 1797, le Directoire, continuant de glisser sur la pente révolutionnaire, rétablit, dans toute son étendue, l'arbitraire que les courageux efforts des quinze années antérieures avaient anéanti. L'impôt personnel et mobilier redevint
« rentes dénominations que nous venons de rappclcp (capitation, taille « personnelle ou d'aisance, etc.), existait dans la plupart de nos anciennes « provinces. Cette contribiition fut confinneeet maintenue par rassemblée • constituante » (Rapport du 29 messidor an III.)
* > p JjX ^ ^^-^
impôt directement assis sur les facultés individuelles, ime les anciennes tailles d'industrie et la capitation. j ury d'équité fut seul chargé dans chaque circonscrip-
d'évaluer les revenus et de déterminer le montant de la sa lion de chaque contribuable.
Pour procéder à la répartition dans l'intérieur de cha- Lie commune, il sera formé un jury d'équité. Les xes seront fixées à la majorité absolue des suffrages 3s jurés. » Tel est le texte de la nouvelle loi du l^^'août r (14 thermidor an V), art. 7 et 15 (1) . es impôts que ce jury d'équité avait la mission de ré- .ir, en son âme et conscience, se composaient d'une tribution personnelle variable de 30 sous à 120 livres :. 17)^ et d'une contribution mobilière réglée, sans autre nition, en raison des produits et revenus de chaque tribuable, déduction faite des charges (Art. 18.) our la contribution personnelle, l'appréciation du jury nouvait donc entre 30 sous et 120 livres. Mais pour la tribution mobilière aucune limite n'arrêtait plusl'arbirede la taxation. Il était seulement stipulé que la cote bilière atteindrait au moins le double de la cote pernelle. Nulle autre règle n'entravait l'absolue liberté des réciations du jury d'équité. La barbarie envahissait nouveau précisément la partie de la législation que Ji longs efforts étaient parvenus à dégager, es mêmes souffrances^ les mêmes plaintes que l'arbi- ^e de l'ancien régime avait suscitées, se renouvelèrent, quisition des fortunes, les surcharges causées par eur ou les passions, les faveurs accordées aux person- 's en crédit, aux parents, aux amis, aux membres du
^ Les membres du jury d'équité seront nommés par radministratiou fiicipale du canton. » (Articles.) Ils pourront être pris indistincteclans toutes les communes du canton. (Article 9.)
« venu présumé des contribuables. » (Rapport de M. Mci.thieu-Bodet à l'assemblée nationale, 31 mai 1875.) Mais, du moment que la base première était entachée d'ui:3.e évaluation progressive, l'application postérieure à cette base progressive d'un tarif proportionnel ne modifiait p ^sts le caractère de l'impôt.
La seule explication plausible de cette transformatic::^^ se trouve dans la possibilité qu'elle offrait de déduire d^^ revenus généraux de chaque contribuable la portion d^^ revenus fonciers, déjà taxée par un impôt spécial. Ui telle soustraction, ne pouvant s'effectuer que sur des tei mes semblables, il convenait donc de convertir d'abor- ^ les loyers d'habitation en estimation des revenus (1]C1 Nous traiterons plus longuement ce sujet en étudiant 1^ loi de 1798 qui abandonna le principe de déduction de»^ '■ revenus fonciers inscrit dans la loi de 1791.
Cependant une autre sorte de droit,nommé cote d'habi— ^ tation, venait encore frapper, d'après la loi de 1791, les va — leurs locatives.Ge second tarif était fixé au trois-centième dc:^ revenu déterminé d'après le loyer d'habitation (art. 27) (2)
1. « Il est en effet sensible, dit l'instruction de l'assemblée constituante^ « que,de deux citoyens qui ont chacun un loyer de 2.000 livres, et don'*^ « par conséquent le revenu présumé de 12.000 livres est égal, l'un peu't « avoir son revenu de 12.000 livres placé en biens-fonds, et des 12.000 li- « vres, il n'a que ce qui lui reste après avoir acquitté la contribution fon- « cière; l'autre peut avoir son revenu de 12.000 livres en capitaux placés
« dans le commerce ou sur l'État, et qui n'auront encore payé aucune « contribution. Or, s'il est juste d'atteindre ceux-ci par la cote de la con- « tribution mobilière, il serait injuste de faire payer à ceux-là une nou- « velle contribution, puisqu'ils en ont déjà payé une très forte. La déduc- « tion ordonnée au profit de celui qui justifiera que tout ou partie de ses « revenus sont le produit de propriétés foncières, est donc de toute justice.» (Instruction de l'assemblée nationale sur la contribution mobilière, 13 janvier 1791.)
2. La partie de la contribution qui sera établie à raison de l'habitation sera du bois-centième du revenu présumé d'après les loyers d'habitation (art. 27).
Ce sont bien là les parties essentielles du mécanisme actuel.
Mais la loi du 3 nivôse an VII ne parvint à ce degré de simplicité qu'en sacrifiant un principe, jusque-là respecté dans toutes les législations antérieures : celui de la déduction des revenus déjà taxés aux rôles de la contribution foncière. La contribution mobilière, en effet, commet théoriquement un double emploi incontestable, lorsqu'elle impose, au moyen de leurs signes extérieurs, l'ensemble des retenus individuels, quelle qu'en soit la source. Elle devrait, conformément à son principe, frapper exclusivement les revenus mobiliers, les seuls qui ne soient pas encore atteints.
Pour éviter de soumettre deux fois à l'impôt les revenus fonciers, toutes' les législations précédentes s'étaient efforcées de les mettre à part, en décomposant la fortune de chaque contribuable. La taille et les vingtièmes distingiiaîent soigneusement, on s'en souvient, chaque espèce ^^ revenu au moyen de rôles séparés. Nous avons vu, ensuite, la loi de 1791 inventer le mécanisme le plus compliqué, passer par un circuit inextricable, afin de parvenir, chemin faisant, à laisser en dehors de la taxe mobilière les revenus fonciers. En 1797, les jurys d'équité n'arbi- ^ï'^ient, de même, les cotes mobilières, qu'après soustrac- ^^^U des revenus qui figuraient déjà aux rôles de la contril^^tion foncière.
Mais cette décomposition des revenus d'après leur ori-
^^e, si juste qu'elle parût, avait été la pierre d'achoppe- ^^ïilde toutes les combinaisons antérieures; Texpérience
^^^1^, mobili^re et somptuaire ; raulrc concernant leur mode d'assiette ^ Perception et de dégrèvement. L'article 21 ci-dessus se rapporte à \t ^^ondede ces lois.
Puis, un an après, elle laissa officiellement tomber i désuétude la loi de 1791 : celle-ci cessa effectiveme d'exister : son exécution ne fut pas prescrite pour 1794_, les rôles ne furent pas formés, sauf en ce qui concerne i^ centimes additionnels, dont, par une étrange anomalie, ne voulut pas priver les communes. (Loi du 23 nivôse m, 12 janvier 1795.)
« La contribution mobilière est tombée sous son propr^^ « poids, dit un second rapport de Ramel; ses vices, Tar^^ « bitraire auquel elle prête^ l'inégalité qui se trouve dan > « sa répartition l'ont fait condamner. Le comité vou -J « propose de la supprimer en entier pour 1794. » (Rappor^: de D. V. Ramel au nom du comité des finances, séance du 9 frimaire an III . )
« La contribution mobilière, ajoute la Convention danr « ses instructions,était condamnée par l'opinion publique « injuste dans ses résultats, elle grevait les citoyens pei^ « fortunés; ceux qu'elle aurait dû atteindre trouvaien_^ « moyen de s'y soustraire. La Convention nationale T- « supprimée pour 1794. » (Procès-verbal de la Convention* séance du 23 nivôse an III.)
L'œuvre de l'assemblée constituante se trouva ainsi r^ pudiée et anéantie.
Cependant, en 1795, sous l'influence de la réaction thermidorienne et surtout des nécessités budgétaires, les idées se modifièrent, et la loi du 25 juillet 1795 rétablit la contribution mobilière. Mais le titre seul de l'impôt reparut. La nouvelle contribution mobilière abandonna entièrement la base des valeurs locatives, et ne conserva de la précédente loi que sa plus mauvaise partie, celle des droits somptuaires, en leur donnant plus d'extension : elle créa exclusivement des taxes sur les cheminées, les poêles, les
domestiques mâles et les chevaux. (Loi du 25 juillet 1795,7 thermidor an III.) (1).
Le ^apport qui précédait la loi accablait d'invectives Tancienne contribution mobilière assise sur les loyers d'habitation,* impossible dans son exécution, et qui par sa na- * ture est une source de contestations, de débats, de hclines « et de procès. » (Rapport fait au nom du comité des flûances, par Thibault, séance du 29 messidor an 111, 17 juillet 1795.)
Il semblait alors beaucoup plus conforme aux tendances populaires de substituer à cette contribution mobilière ^ssuede Tancien régime (2) des taxes exclusivement assises
■*'• Article premier. Usera payé par tous les Français une contribution ^^ cinq livres par chaque année.
, -A^rticle 2. Les manœuvres qui ne subsistent cfue de leur travail, et dont
** Journée n'excède pas 30 sous, sont exempts de cette contribution: ils
^**ont néanmoins admis à la payer volontairement.
-^ticle 5. Indépendamment de cette contribution personnelle, il sera
*^^yé des taxes somptuaires ainsi qu'il suit : Les cheminées, autres que
^Ues de la cuisine et du four, seront taxées : 1° dans les villes de 50.000
*ïies et au-dessus, à 5 livres pour la première, 10 livres pour la seconde,
^ ^ -livres pour chacune des autres Dans les communes au-dessous de
•OOO âmes, la taxe sera du quart.
Article 6. Nulle cheminée ne jouira de l'exception, quoiqu'on n'y fasse "^^s habituellement du feu, à moins qu'elle ne soit fermée dans l'intérieur *• Scellée en maçonnerie.
Article 7. Les poêles payeront la moitié des taxes ci-dessus. Article 9. Il sera aussi payé une taxe à raison des domestiques mAIes ^ïiiquement attachés à la personne et aux soins du ménage, autres que ^^Ux habituellement et priucipalement occupés aux travaux de la culture, ^ la garde et aux soins des bestiaux, savoir : 10 livres pour le premier, ^0 livres pour le second, 90 livres pour le troisième, et ainsi de suite, ^^ns une proportion triple. Le» domestiques âgés de plus de soixante ans, ^U incapables de travailler à raison de leurs infirmités, ne donneront Pas lieu à la taxation ci-dessus.
Article 10. Chevaux et mulets de luxe.
Article 11. Voitures suspendues, cai rosses, cabriolets, etc. (Loi du 25 juillet 1795, 7 thermidor an Hl.)
2. Le rapport de Thibault, dans sa partie historique, explique très clail'enient comment la contribution mobilière de 1791 se rattachait aux impôts antérieurs à 1789. «La contribution mobilière, dit-il, connue sous les diiîé-
■■.*r..iif^^aa*i'>
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sur le luxe. « Les contributions proposées, disait le ra « doivent paraître tout à la lois morales et politiques « n'atteignent que la richesse, en soulageant Tindi « en réduisant les jouissances nécessaires à de « bornes. » (Idem.)
L'impôt, d'après les idées étroites et erronées du 1 devait avoir pour mission de combattre le luxe et d< 1er les jouissances. Un but moins relevé était mêm( gné à la taxe sur les poêles et les cheminées : « Le « brûler étant devenu extrêmement rare, on a dû s « per à prévenir l'abus de sa grande consommation, « moins assujettir celui qui s'y livre à un payemer « portionné à l'abus qu'il en fait. » (Idem.)
Le rapport de Thibault terminait en prédisant qu « différents remplacements proposés seront exécute « gêne et sans difficultés, et produiront mèyne au d « 60 millio7ïs q\ï on aurait pu tirer de la première ( « bution ». (Idem.)
Mais les impôts somptuaires, justes dans leur pri ont le défaut inexcusable de ne jamais procurer de re ces sérieuses aux budgets. La loi du 25 juillet 1795, a des 60 millions et au delà sur lesquels comptait son r; teur, produisit à peine, d'après les rôles de l'an III l'an IV, de 18 à 20 millions. {Des finances de la Répub par Ramel, ancien ministre, an IX.)
En 1797, le Directoire, continuant de glisser sur la révolutionnaire, rétablit, dans toute son étendue, '. traire que les courageux efforts des quinze années ant res avaient anéanti. L'impôt personnel et mobilier rei
« rentes dénominaiions que nous venons de rappeler (capitatioi « personnelle ou d'aisance, etc.), existait dans la plupart de nos an « provinces. Cette contribution fui co?ifinnce et maintenue par Tass ♦ constituante » (Rapport du 29 messidor au 111.)
Ja loi du 23 décembre 1798 (3 nivôse an VII) continue à rég'ir, d'après ses bases constitutives, la contribution person Tielle et mobilière .
T^ 'impôt personnel, composé de la valeur de trois journées de travail, est déterminé en premier lieu; l'impôt mo iilier, assis sur la valeur locative, est ensuite réparti proportionnellement au contingent que l'impôt personnel n'a pas absorbé : telle, en résumé, subsiste encore J'organisation en vigueur depuis l'an VIL
Gette organisation^ que de nombreux perfectionnements de détail ont successivement fortifiée, risqua cependant d'être bouleversée en 1831. On voulut alors séparer la contribution personnelle de la contribution mobilière, en m-aîntenant à celle-ci seulement le caractère d'impôt de répartition. La contribution personnelle devenait, par cette combinaison, un impôt de quotité, avec un tarif fixe ®t général, appliqué, sans le concours des autorités locales, par les agents du gouvernement. Entre les mains des agents ^u use, la taxe personnelle allait recevoir une rigoureuse ^^tension, que la prudence des municipalités avait tonjours refusé de lui donner.
Le projet dans ce sens présenté aux Chambres par le ^^liistre des finances fut adopté par elles et transformé en ^^^' (Loi du 26 mars 1831.)
-^lais une clameur universelle s'opposa à son exécution.
^^ perquisitions inquiétantes auxquelles dut se livrer
^^Hîinistration, pour atteindre le résultat fiscal recherché,
^^trastèrent absolument avec les procédés paternels em-
P^^^yés jusqu'alors. Cessant d'être associé à la contribu-
^ï^ mobilière comme impôt de répartition, l'impôt per-
"^^txel prit l'apparence d'une capitation générale qui parut
^toiérable. Dès le début de la session suivante, le parlement
jury, soulevèrent Topiaion publique. Les papiers de Té que en font foi, et les auteurs qui ont tracé, depuis, rh torique de la contribution mobilière ne manquent jam d'en mentionner le souvenir. Aujourd'hui encore les sca dates des jurys d'équité de 1797 stigmatisent l'impôt ^ le revenu.
Pour laisser une trace si profonde, l'expérience n'avs cependant pas été longue. La loi de 1797 demeura 17 mo: tout au plus, inscrite dans nos codes, et reçut à peine i an d'application effective.
En 1798, une salutaire réaction permit enfin de réalis d'emblée l'organisation rationnelle de la contribution p( sonnelle et mobilière, devant laquelle avaientéchoué la '. de 1791 et le? lois subséquentes.
La loi du 23 décembre 1798 cessant de s'embarrasser da les difficultés delà détermination des revenus individue et de demander le secours d'évaluations arbitraires à d comités locaux, alla droit au but. D'une part, elle mainti la contribution personnelle de trois journées de trav; (Article 20); de l'autre, elle créa une contribution mol lière, répartie purement et simplement au marc le fra de la valeur des loyers d'habitation (Article 21). Une f( la contribution personnelle assise, le contingent de lace tributioa mobilière se composait « de ce qui pourra rc « ter sur le contingent de la commune, la contributi « personnelle étant répartie ». (Article 21 de la loi du décembre 1798, 3 aivôse an VIL) (1).
1 Deux lois, portant la môme date da 3 nivôse an VU, furent rendi successivement, l'une relative à la répartition des contributions perse
r ...:»■ \ • • «Nj-»*
Ce Sont bien là les parties essentielles du mécanisme
actuel .
Mais la loi du 3 nivôse an VII ne parvint à ce degré de simplicité qu'en sacrifiant un principe, jusque-là respecté dans toutes les législations antérieures : celui de la déduction des revenus déjà taxés aux rôles de la contribution foncière. La contribution mobilière, en effet, commet théoriquement un double emploi incontestable, lorsqu'elle impose, au moyen de leurs signes extérieurs, l'ensemble des revenus individuels, quelle qu'en soit la source. Elle devrait, conformément à son principe, frapper exclusivement les revenus mobiliers, les seuls qui ne soient pas encore atteints.
Pour éviter de soumettre deux fois à l'impôt les revenus fonciers, toutes" les législations précédentes s'étaient efforcées de les mettre à part, en décomposant la fortune de chaque contribuable. La taille et les vingtièmes distinguaient soigneusement, on s'en souvient, chaque espèce de revenu au moyen de rôles séparés. Nous avons vu, ^iisuite, la loi de 1791 inventer le mécanisme le plus compliqué, passer par un circuit inextricable, afin de parvenir, <^heinin faisant, à laisser en dehors de la taxe mobilière les revenus fonciers. En 1797, Les jurys d'équité n'arbi- ^^^ent, de même, les cotes mobilières, qu'après soustrac- ^lon fles revenus qui figuraient déjà aux rôles de la contribution foncière.
^ais cette décomposition des revenus d'après leur ori- ^^^e, si juste qu'elle parût, avait été la pierre d'achoppe- ^eiiide toutes les combinaisons antérieures; Texpérience
^^1^, mobili^^e et somptuaire ; l'auli-e concernant leur mode (rassiclte ^ perception et de dégrèvement. L'article 21 ci-dessus se rapporte à 'a ^^^onde de ces lois.
la faisait définitivement considérer comme incompatib avec le mode d'imposition, inauguré en 1791, sur les sign( extérieurs du revenu. La loi de 1798 le comprit, et, pluti que de retomber dans la confusion savante organisée p rassemblée constituante, elle préféra se résigner à tax en bloc tous les revenus, quitte à laisser subsister i double emploi à Tégard du revenu foncier.
Ce sacrifice des principes n'avait, du reste, alors, qu'ui très faible portée : car le contingent de l'impôt mobilier trouvait réduit, en 1798, à des proportions presque insigi fiantes. D'abord^ au lieu de demander 60 millions à llmp personnel et mobilier dans son ensemble, comme en 17Ê la loi de 1798 ne lui demandait que 30 millions (1). S ces 30 millions, 20 millions furent attribués à la contrit tion personnelle à raison de trois journées de travail £ tête de citoyen actif; 1.500.000 fr. représentèrent le pi duit. des taxes somptuaires, établies sur les domestiqi. hommes et femmes de moins de 60 ans, et sur les cheva~ mulets et voitures de luxe; 3.000.000 fr. s'appliquèrent £ retenues sur les traitements, fixées à 5 centimes par fran l'égard de tous les fonctionnaires publics, employés, ce mis et autres salariés.
Une restait donc que 5.500.000 fr. à répartir en taxe v: bilière proprement dite. Or, 5.500.000 fr. représentent i. moyenne de 0,50 cent, par famille, environ. PeuimporI qu'une taxe aussi minime comprît, ou non, dans son . siette les revenus fonciers par surérogation. C'est ce q faisait remarquer le rapporteur de la loi au conseil des Ai ciens : « On objectera en vain^ disait-il, que par ce moc
(1) « La contribution personnelle, mobilière et somptoiaire, fw
pour l'an VII à 30 millions, sera perçue : !<» en contribution personnelle
« 2° en contribution mobilière ; 3° en taxes somptuaires ; 4'' en contrib
« tion par retenue du vingtième sur les salaires et traitements publics.
(Loi du 3 nivôse an VII, art. 1.)
Malgré l'évidence des besoins pressants du Trésor en Tan VII, l'impôt des portes et fenêtres se trouva en butte, dès son origine, aux mêmes objections qui n'ont cessé, depuis, de le poursuivre. Un membre du conseil des Anciens s'écriait, dans le style ampoulé du temps : « Ne « pourrait- on pas trouver un impôt moins rebutant et moins « odieux!... Quoi! si, pour adorer la divinité, au lever du « soleil, je veux ouvrir une fenêtre à l'orient, il faudra « payer un impôt! Quoi! si, pour réchauffer le corps débile « de mon vieux père je veux faire percer une fenêtre à « l'aspect du midi, il faudra payer un impôt! Quoi., en- « fin ! si, pour me garantir des chaleurs de thermidor, je « veux ouvrir une fenêtre au nord, il faudra encore payer « un impôt! » (Opinion de Théodore-François Huguet, du département de la Seine. Conseil des Anciens, 4 frimaire an VIL)
Ces déclamations, souvent reproduites depuis, en termes peut-être moins exagérés, manquaient alors d'autant plus d'à -propos que les tarifs dé la loi de l'an VII ne dépassaient pas 20 centimes par fenêtre dans les communes de moins de 5.000 âmes. Ils atteignaient au maximum 60 centimes par fenêtre des deux premiers étages, et 25 centimes pour les fenêtres des étages supérieurs, dans les villes de cent mille âmes et au-dessus. (Loi du 4 frimaire an VII, 24 novembre 1798, art. 3 et 4.) (1).
également depuis en France parle Directoire, celle sur les domestiques. Plus tard, en 1783, l'Angleterre inventa aussi les contributions sur les voitures et les chevaux.
1. Loi du ^4 novembre 1798-4 frimaire an VII, portant (Uablissement d'une contribution sur les portes et fenêtres.
Art. 2. Cette contribution est établie sur les portes et feliôtres donnant sur les rues, cours ou jardins des bâtiments et usines.
Art. 3. Les portes et fenêtres, dans les communes au-dessous de 5.000 âmes payeront 20 centimes ; de 5.000 à 10.000 âmes, 25 centimes ; de 10.000 il 25.000 â:nes, 30 centimes; de cent mille âmes et au-dessus,
« somptuaires. » (Loi du 24 avril-4 mai 1806, art. 69.) i « Les taxes somptuaires, dit Gaudin, qui avaient « établies, avant l'an VIII sur les domestiques et sur « chevaux et voitures de luxe, donnaient lieu à des « cherches fatigantes pour les contribuables, et excitai^ « des réclamations multipliées pour un produit médioc:^ « Elles furent supprimées à partir de 1807. » {Notice les finances.)
Puis la retenue sur les traitements des fonctionnai publics, innovation du Directoire en l'an VII, qui subsî jusqu'en l'an IX (2).
Enfin, les primes accordées aux pères de famille et surtaxes à rencontre des célibataires. En 1791, il suffi d'avoir plus de trois enfants pour être dégrevé d'une clat des tarifs de la cote mobilière ; plus de six enfants ent i naient le dégrèvement de deux classes. Le célibataire, contraire, était rehaussé d'une classe. En 1798, les pères famille n'obtinrent plus aucun privilège. Mais les célî taires, c'est-à-dire les hommes âgés de plus de 30 ans, r mariés ni veufs, virent leur loyer surchargé de moitié sa valeur. (Art. 23 et 24.) (3). Aujourd'hui, ces sortes d'e: couragement au mariage et à la fécondité ont disparu de législation.
A part ces différences, et quelques autres inutiles àcitei
1. La contribution sur les chevaux et voitures a été de nouveau cré en 1862 et 1871, mais alors sans corrélation avec la contribution mol lière.
2. Nous parlerons spécialement de la retenue sur les traitements da le chapitre consacré à la situation des fonctionnaires sous laRévolutic
« 3. Les loyers d'habitation des célibataires seront surhausiés « moitié de leur valeur. » (Art. 23.) — « Seront réputés célibataires ] « hommes seulement âgés de 30 ans, et non mariés ni veufs. Les fcmmt « de quelque ûge qu'elles soient, ne seront point assujetties aux dispo: « lions concernant les célibataires. » (Art. 24.)
qu'elle porte sur lui. Celui-ci est toujours logé au moins au troisième étage, et n'a presque jamais plus d'une croisée, d'où Ton doit conclure que, d'après la résolution, l1 ne devra à la taxe que 25 centimes. » (Rapport de Lemd, conseil des Anciens, l**" frimaire an VII, 3 novembre >8.)
^e passage fait très justement ressortir les motifs qui er minèrent le choix des assemblées du Directoire. )'une part la matière imposable s'ofCre ostensiblement fl-sc : sa recherche n'exige ni vexation, ni violation de nicile : on peut compter les portes et fenêtres de l'exîeur.
>'un autre côté, d'après l'intention des promoteurs de louvelle contribution, il s'agissait, non pas de constituer - anaexe delataxefoncière,mais,au contraire, de renforles taxes mobilières assises sur les signes extérieurs du Onu. Le propriétaire, sans doute, devait acquitter per- ^ïxellement, entre les mains du percepteur, les droits refs aux portes et fenêtres de sa maison ; mais une clause ontielle suivait cette première prescription^, clause près laquelle tous les locataires particuliers se trouant tenus de rembourser au propriétaire les sommes ^rentes aux locaux occupés par eux. (Art. 12 de la loi ■4 frimaire an VIL) (1). Là résidait le point capital delà • celui qui lui assignait irrévocablement le caractère de Oplément de la loi sur l'impôt mobilier, qu'elle a tou- >>xs conservé depuis.
Quelque temps après, lorsque le Directoire, satisfait du
• La contribution des portes et fenêtres sera exigible contre les pro- -tairesct usufruitiers, fermiers et locataires principaux des maisons, i-ments et usines, sauf leur recours contre les locataires particuliers, "^i* le remboursement de la somme due à raison des locaux par eux ^pés. (Loi du 4 frimaire an VII, art. 12.) Le silence du baU ne dispense *ïie pas le locataire du payement des portes et fenêtres.
20i IMPOTS SUR LES REVENUS MOBILIERS
s'emprossa de rapporter la loi du 26 mars 1831. (Loi du 21 avril 1832.) (1).
La commission de la Chambre des députés sembla ce pendant n'abandonner qu'à regret la transformation tenté en 1831. Son rapporteur s'exprimait ainsi :
« Vous savez, Messieurs, les clameurs qu'a excitées « mode de quotité. On s'est emparé du mot, sans rien coi « prendre à la chose, pour animer et soulever les passioi « et c'est ainsi que l'impôt de quotité a été proscrit et n( «jugé
« Aujourd'hui que le pays autorise lui-même l'impôt pt j
« perception, n'est-ce pas au gouvernement qu'il app ii
« tient de rechercher la matière imposable et de constaMfciz^e]
« les forces contributives La commission a pensé, néf=^ — -^n
« moins, qu'il fallait ajourner cette amélioration à ( ^es
« temps plus calmes, et revenir à la répartition en re( . — ^ti-
« fiant les inégalités des anciens contingents. »
Les deux impôts personnel et mobilier, réunis de nveau, à la suite de la loi de 1832, dans un même c tingent, rentrèrent dans leur forme originelle, pour plus la quitter.
Cette forme originelle procède, comme nous l'avons de la loi de 1708 qui restaura, à la suite de phases divers la loi de 170]. Les principes de la loi de 1701 elle-m( poursuivant l'exécution des projets réformateurs quinze dernières années de l'ancien régime, ne firent q; consacrer la défaite de l'impôt direct sur le revenu, unai memenl proclamée à la fin du dix-huitième siècle.
1. Le contingent do la contribution personnelle et mobilière fut flx par la loi du 21 avril 1832, à 34 millions en principal, plus 5.410.000 fran provenant de centimes généraux sans affectation spéciale
CHAPITRE IX
*<^1 du 24 novembre 17P8. — Origine anglaise du nouvel impôt. — A.ucun précédent n'existe à son sujet sous l'ancien régime. — Sa oréation résulte uniquement des nécessités budgétaires. — Discussions aux deux conseils.— II. Avantages de ce mode d'impôt. — Impôt ^e quotité d'abord, il devient de répartition. — Progression de ses X^roduits.
TLia contribution des portes et fenêtres ne possède pas ^' Oïigine antérieure à 1798. Elle fut créée^ de toutes pièces, ^ la fin du Directoire. Aussi occupe-t-elle dans la législa- 'ioB une place bizarre, en dehors des combinaisons du plan général.
Juxtaposée à la contribution foncière, frappant le pro- ^^étaire de maisons, qu'aucune considération ne com- ^^ndait de surcharger, devenant taxe mobilière parl'obli- ^^^on de- son payement imposée au locataire, elle ne re- ^^ésente pas autre chose qu'un expédient imaginé dans un •^^tnent de détresse. Telle fut, en effet, la seule inspiration ^i présida h sa naissance.
ïiéjà, pour conjurer Téternel déficit, les conseils du Di- ^^toire avaient rétabli la loterie, organisé la taxe d'entre- '^^ii des routes, le dixième du prix des places des ^îtures publiques, les droits à la fabrication du tabac, etc., '^xis parler de la faillite du tiers consolidé. Mais le vide
subsistait toujours. « Il existe, Citoyens représentants- « disait le message gouvernemental, un déficit constant de « 114 millions. Ce déficit entraînerait, s'il subsistait, Is « ruine des finances de la République. Le déficit des deuj « années qui viennent de s'écouler n'a été que trop funeste « Le salut de la République tient à ce qu'on n'en ait aucui « autre à redouter. Le Directoire exécutif réitère auprèi « de vous, Citoyens représentants, l'invitation la plus in « stante d'assurer des recouvrements qui égalent la sommi « de 100 millions reconnue nécessaire. Tel est l'objet de ci « message. Le président duDirectoire exécutif : Treilhard. (Message du 11 vendémiaire an VII, 2 octobre 1798.) (1).
C'est sous le coup de cette nécessité, pour remplir 1 vide évalué à 114 millions par le gouvernement, mais e: réalité, montant beaucoup plus haut, que deux mois après fut proposé l'impôt des portes et fenêtres.
Cet impôt qui n'avait, comme nous l'avons dit, aucu précédent en France, sous l'ancien régime, existait depu: longtemps en Angleterre. Nos voisins avaient débuté pî taxer les foyers et les cheminées (c'est ce que fit aus d'abord la Convention). Mais les vexations des visites dom ciliaires rendirent bientôt odieuse la taxe du feiiage, et le Anglais lui substituèrent, au milieu du dix-huitiènii siècle, un impôt sur les ouvertures des maisons, qui si comptent du dehors (2). Le projet du Directoire suivi l'exemple de l'Angleterre (3).
1. Nous exposerons, dans un chapitre spécial, l'état de détresse de finaifces du Directoire à cette époque.
2. « On peut compter presque toujours du dehors le nombre des cro « sées d'une maison, et, dans tous les cas, on le peut, sans entrer dac « chaque chambre : la visite était donc moins odieuse pour cet impôt qu « pour celui du feuage. » (Adam Smith, Richesse des nations, livre II.)
3. L'impôt sur les fenêtres ne datait en Angleterre que de 1766. Vei la même époque, avait été créée dans ce pays, une autre taxe, importé
lais ces chiffres sonttrès hypothétiques, de l'aveu même
rapporteur Grétet, qui ne possède, en fait de résultats
tains, que ceux de onze départements seulement» Il tient
•endant à produire des évaluations pour obéir à cet
ellent principe : « Nulle opération de finances ne doit
itre entreprise, sans en avoir étudié les résultats, et sans
es avoir évalués, parles meilleures hypothèses.» (Rap-
•tdu 17 ventôse an VIL Anciens.)
?lus tard, Ramel inscrit, dans ses comptes, le produit brut
la taxe primitive et de ses deux doublements pour 18
liions de francs en Tan VIII et Tan IX. [Des finances de la
publique,)
Toutefois, lorsque la loi de 1802 inaugura le système de
répartition, elle ne fixa pas le contingent à plus de 16
liions.
3n 1813, 30 centimes additionnels s'ajoutèrent au prin-
•al. (Loi du 11 novembre 1813.) Celui-ci s'élevait alors à
francs. Il fut doublé l'année suivante. (Décret
9 janvier 1814.)
^près les événements de 1815, le principal des portes et
êtres retomba à 12.874.000 francs. Le gouvernement de
lestauration y ajouta 100 centimes additionnels, afin de
jrvoir à la liquidation financière.
Cnfin, en 1831, on espérait retirer 25 millions des portes
fenêtres, en les transformant en impôt de quotité. L'essai
yant pas réussi, la loi du 21 août 1832 rétablit le con-
gent pour 22.000.000 francs en principal (1). Depuis
s, le mouvement naturel des constructions nouvelles,
exécution de la loi du 17 août 1835, a successivement
'té le principal à 33 millions, en 1869. Il atteint aujour-
tui 39.000.000 francs. (Budget de 1884.)
. Plus 3.520.000 fr. de centimes généraux sans affectation spéciale.
Aussi, les partisans de l'impôt répliquaient-ils avec rai- —
son: « La contribution sur les portes et fenêtres est con
« stamment modique : elle est de la plus facile perception ; -^ « elle n'entraîne à rien de dispendieux : elle est sans con — « tredit la plus proportionnée aux fortunes présumées. » -« (Opinion de Bourdon (de l'Orne). Conseil des Anciens, ^ 4 ventôse an VII.)
Le rapporteur au conseil des Cinq-Cents avait dit dans ^ le même sens : « La contribution des portes et fenêtres ne ^ « frappe pas l'indigence comme la richesse ; elle ne s'atta — « che pas à mille souvenirs amers qui ne sont pas tous « injustes ; elle ne fait pas la fortune de quelques spécula— « teurs avides qui savent convertir en or les larmes d& « l'indigent ; elle n'occasionnera ni révolte, ni inquisition, « ni les établissements d'un flsc curieux et dune aristocra- « tie bureaucratique qui semble menacer la République. » (Rapport de Destrem fait, au nom des commissions réunies, sur les moyens de compléter les 600 millions de recettes. 24 vendémiaire an VII, 15 oct. 1798.)
Au conseil des Anciens, le rapporteur analysa, d'une manière plus exacte encore, le caractère et les avantages de l'impôt nouveau : « Il ne faut que voir et compter le nom- « bre des portes et fenêtres d'une maison, pour savoir « combien de fois elle doit payer la taxe.
« L'homme riche prend un logement cher, éclairé par « beaucoup de fenêtres ; mais celui qui est dans la médio- « crité ou l'indigence proportionne son logement à ses « besoins, et cette taxe, qui a cela d'avantageux qu'elle fait « payer les jouissances, ménage cependant le pauvre, quoi-
60 centimes. Les portes cochères, et celles des magasins de marchands en gros, commissionnaires et courtiers payeront double contribution.
Art. 4. Dans les communes au-dessus de 10.000 âmes, les fenêtres des troisième, quatrième et cinquième étages et au-dessus, ne payeront que 25 centimes.
CHAPITRE X
Corporations : taxes de maîtrises. — La nécessité budgétaire provoque la création des patentes en 1791, en dehors du plan général du comité. — Insuffisance des tarifs : omission des droits fixes ; uniformité des droits proportionnels. — 11. Suppression des patentes en 1793.— Leur rétablissement, en 1795, dans un but politique : plus de droits proportionnels ; droits fixes seulement. — III. Loi de 1796 : premier essai de combinaison des droits fixes et des droits proportionnels. — Nouveaux progrès réalisés par la loi de 1798 : cependant beaucoup d'imperfections et de lacunes subsistent.— IV. Lois de 1817 et 1818 : projets sous la Restauration et le gouvernement de Juillet. — Loi définitive de 1844. — Produits des patentes.
^'impôt des patentes ne figurait, pas plus que celui des i^tes et fenêtres, dans les plans primitifs de rassemblée istituante.Lorsque La Rochefoucauld énuméra, dans son >port du 18 août 1790, les différents éléments du nouveau >tèine d'imposition : contribution foncière, contribution ^Wlière, droits sur les actes et mutations, timbre, droits douanes à la frontière, et droits d'entrée dans les villes, ^e fit aucune mention d'un impôt spécial sur les profits 5 commerçants.
Oans la pensée première du comité des finances, les pro- 8 des commerçants devaient se trouver suffisamment ppés par la contribution mobilière assise sur l'uni ovsa-
succès de son invention, et toujours pressé par les besoins d'argent, voulut doubler les tarifs primitifs (Loi du 18 ventôse an VII)^ le rapporteur au conseil des Anciens indiqua, très sagement la limite au delà de laquelle il ne convenait^ plus de s'avancer : « On a reproché à la contribution des < portes et fenêtres, dit-il^ d'être une augmentation^ de? « contributions foncière et personnelle, et ce n'est pa- . « là son vice unique ; elle est encore inégale et dispropom « tionnelle, en ce qu'elle frappe, dans la même proportion: « la manufacture et la maison de luxe, la maison de cam.- « pagne inhabitée et celle qui loge un riche propriétaire ; « elle soumet à la même règle la ville commerçante et po- « puleuse et celle qui est presque déserte (1). »
« Ces inégalités seront peu sensibles tant que la contri- « bution qui en est affectée sera modique. Mais elles pro- « duiraient des surtaxes intolérables, si, en usant de la fa- « cile méthode du doublement, on tentait d'excéder les « proportions annoncées dans la résolution qui nous « occupe. » (Rapport de Grétet, conseil des Anciens, 17 ventôse an YII.)
D'après la loi du 4 frimaire an VII (24 novembre 1798), l'impôt des portes et fenêtres était un impôt de quotité. Sa perception s'effectuait en vertu d'un tarif. Plus tard seulement, en 1802, on l'accola à la contribution foncière, comme impôt de répartition (2).
Sauf cette modification, les dispositions de la loi de 1798 ont survécu, à peu près intactes, jusqu'à aujourd'hui. Les
1. Le tarif de l'an VU, cependant, progressait avec la population des villes. Le rapporteur veut dire-, sans doute, que cette progression du tarif était insuffisante, et ne correspondait pas avec la véritable importance des villes.
2. La contribution des portes et fenêtres demeure fixée, pour l'an XI, à la somme de 16 millions en principal. (Loi du 3 mai 1802, article 13.)
CHAPITRE X
orpo rations : taxes de maîtrises. — La nécessité budgétaire provoque la création des patentes en 1791, en dehors du plan général du comité. — Insuffisance des tarifs : omission des di»oits fixes ; uniformité des droits proportionnels. — II. Suppression des patentes en 1793.— Leur rétablissement, en 1795, dans un but politique : plus de droits proportionnels ; droits fixes seulement. — III. Loi de 1796 : premier essai de combinaison des droits fixes et des droits proportionnels. — Nouveaux progrès réalisés par la loi de 1798 : cependant beaucoup d'imperfections et de lacunes subsistent. —IV. Lois de 1817 et 1818 : projets sous la Restauration et le gouvernement de Juillet. — Loi définitive de 1844. — Produits des patentes.
impôt des patentes ne figurait, pas plus que celui des tes et fenêtres, dans les plans primitifs de l'assemblée iStituante.Lorsque La Rochefoucauld énuméra, dans son port du 18 août 1790, les différents éléments du nouveau ème d'imposition : contribution foncière, contribution >ilière, droits sur les actes et mutations, timbre, droits douanes à la frontière, et droits d'entrée dans les villes, - fit aucune mention d'un impôt spécial sur les profits commerçants.
Etns la pensée première du comité des finances, les procîes commerçants devaient se trouver suffisamment pés par la contribution mobilière assise sur Tunî evsa-
lilé des revenus individuels, rentes, salaires, bénéfices commerciaux et industriels, etc. « La contribution mobi- « lière doit être levée en raison des salaires publics ou « privés, des i^eveniis d'industrie et des fonds mobiliers. > (Rapport du comité des finances, 19 octobre 1790.) (1).
C'est en 1791, seulement, que l'idée de taxer, d'une manière spéciale, les commerçants au moyen d'un droit de patente commença à se manifester. Pour la première fois, le comité des finances en parle dans son rapport relatif à l'établissement du timbre. Quelque temps après, le 15 février 1791, le comité des contributions publiques annonce définitivement à l'assemblée : « que le produit présumé « des impôts déjà décrétés, en y joignant même l'évaluation « de ceux que la terre peut raisonnablement supporter, « n'est pas encore à la hauteur des besoins. Pressé entre « l'extrême nécessité et la difficulté non moins extrême « d'imposer, votre comité s'est vu forcé de faire tomber « l'avance de l'imposition sur ceux qui débitent les pro- « ductions et les marchandises, et qui se récupèrent tou- « jours de cette avance, avec avantage, aux dépens des con- « sommateurs. » (Rapport lu par Dallarde, au nom du comité des contributions publiques, séance du 15 février 1791.)
Ainsi, c'est ï extrême nécessité qui provoque la proposition de l'impôt des patentes : « Voilà le seul motif qui te détermine votre comité à. le mettre au nombre de vos « moyens de finances. » Le même comité tenait un langage bien différent lorsqu'il développait son programme decon-
1. Le comité songea même à prendre les professions comme unique base de la contribution mobilière. « Nous avons discuté s'il ne serait pas « possible d'évaluer les facultés d'après les professions ; il nous a paru que « cette base était impraticable pour toutes les professions industrieUes <f qui ne reçoivent pas chaque année un salaire fixe. » (Rapport sur la contribution mobilière, 19 octobre 1790. )
ibution foncière, ou de contribution mobilière (1). Il ;ait alors justifier théoriquement le mérite de ses concepons; tandis qu'à l'égard des patentes, il se borne à fournir as excuses, et avoue « que le grand mal des impôts sur les marchandises est dans la gêne et le ralentissement qu'il apporte au commerce. »
Une circonstance, du reste, celle de la suppression des naîtrises et jurandes, favorisa singulièrement l'avènement le l'impôt des patentes. Ge fut un prétexte que l'on s'em- )ressa de saisir. Le comité l'explique lui-même : « Votre : comité a cru, dit-il, qu'il fallait lier l'existence de cet impôt à un grand bienfait pour l'industrie et le commerce, à la suppression des jurandes et maîtrises. » ( Rapport e Dallarde.) (2).
Ainsi, dansl'espril du rédacteur delà loi du 17 mars 1791, i question de l'impôt à créer primait celle de la grande éforme industrielle. Le Répertoire de jurisprudence de lalloz en fait très justement la remarque : « La loi du 2 mars 1791 (3), dit-il, doit être surtout considérée comme une loi de finances, où la liberté de l'industrie, quoique étant une question de principes, n'est résolue qu'accessoirement. » (Article INDUSTRIE ET COMMERCE.)
La confection de la loi de 1791 se ressent des incertitudes e sa naissance : les patentes sortirent, en effet, des mains
1. L'instruction de l'assemblée nationale du 13 janvier 1791 sur la con- •ibution mobilière, tout en parlant, à plusieurs reprises, des profits es commerçants, ne fait aucune mention de Téventualité d'une taxe e patentes destinée à frapper ces profits d'une manière spéciale.
2. « Le droit de patentes correspond aux jurandes, aux maîtrises, aux vingtièmes d'industrie, à la portion de la taille qu'on faisait payer aux artisans et aux marchands de plus qu'aux autres citoyens. » (Proclamaon de l'assemblée constituante aux Français, 24 juin 1791.)
3. La loi du 2-17 mars 1791 prononça, en même temps, la suppreson des maîtrises et jurandes et l'établissement des droits de patentes.
Créé,à titre d*expédient,dans un moment de dét le Directoire, Fimpôt des portes et fenêtres a donc ei grandi. SU ne s'est pas trouvé rattaché, dès sa m à un plan d'ensemble et à des principes généraux. Htés pratiques, facilité et certitude de son établie économie dans sa perception, ont suffi, du moins maintenir jusqu'à présent, d'une manière qui pai nitive, dans la législation fiscale, et les budgets r cessé de profiter de son secours régulier et progre
c'est le nombre des ouvriers ou commis, etc. Le droîl î, en un mot, se diversifie à Tinflni, afin de suivre, du s près possible, la matière imposable.
le premier élément, le droit fixe, établi dans les condi- QS que nous venons d'indiquer, demeura absolument onQU au législateur de 1791.
Jais, le droit proportionnel, lui-même, sur les valeurs atives, seul mentionné en 1791, ne constituait encore, près la manière dont il était appliqué, qu' un étalon de is points insuffisant. Aujourd'hui, le droit proportiondistingué les valeurs locatives des maisons d'habitation celles des bâtiments affectés au commerce et à Tindusî. La taxe sur les premières est, en général, moitié moins te que sur les secondes. Pour celles-ci, suivant la na- B et la destination des locaux, il s'agit tantôt de 10 0/0, tôt de 5 0/0, ou seulement de 2, ou 1 1/2 0/0. Chaque Glissement industriel a, pour ainsi-dire, sa cote spéciale, rapport avec son mode de travail, avec la valeur rela i de l'espace qu'il occupe, avec ses procédés de produc-
•a loi de 1791 ne sembla pas même soupçonner ces perionaements.EUe se^contenta d'édicter, en un seul artîun tarif progressif sur les valeurs locatives, complètent uniforme pour tous les commerçants et industriels s exception, sauf pour les boulangers et les débitants de Bsons (1). En faveur des premiers,le droit était réduit de itié. Au contraire, il s'élevait presque au double à réel des débitants de boissons, afin de compenser, en ce les concerne, la perte résultant de la suppression des es. (Art. 13 et 14.) In dehors de ces exceptions, tous les patentables subis-
L'article 16 de la loi de 1791 établissait, en outre, un régime spécial r les colporteurs et forains.
saientuniformémentlata?(eprogressivedel0,121/2etl5O/^ " Évidemment une aussi pauvre combinaison ne répoi^ ^^ en aucune façon à l'idée actuelle d'un tarif de patentes ( 1 ^ - Le comUé, d'ailleurs, ne semblait se faire aucune illrx — sion sur le mérite de son œuvre, et s'attachait lui-mêm^ ^* en restreindre l'importance, fiscale : « Le droit de patenta -^ « dit-il, sera tarifé dans des proportions tellement mode — « rées que l'obtention d'une patente sera toujours accès — « sible. La base proportionnelle du droit sera établi « d'après la valeur locative de l'habitation, seule mesui « approximative de l'importance du commerce que lo:s 4c principes de votre constitution vous permettent d'adop — « ter : car Tinsulte que ferait à la liberté toute inquisitioi:i. « domestique doit faire rejeter tout autre moyen. Voti « comité a cependant cru qu'il pouvait être fixé u. « maximum pour cette sorte de contribution, et qu'il >' « avait des motifs de fixer ce maximum à 250 livres. Il a « pensé qu'il ne fallait chercher dans ce droit qu'une « légère compensation des anciennes perceptions, et qa*îl « ne fallait même l'élever que jusqu'à la hauteur d'un c « somme dont l'imposition devient insensible. » fRappox-t de Dallarde, au nom du comité des contributions publiques, 15 février 1791.)
Pour excuser l'insuffisance de cette première loi de ^ ^tentes, à peine ébauchée en 1701, il faut se souver»-3r que l'ancien régime n'offrait, sur ce sujet, aucun précéde^ïi^ dont l'assemblée constituante pût tirer parti.
Avant 1789, les profits des commerçants acquittaient, à
1. Comme moyen d'exécuUon, la loi de 1791 autorisait les patentable* à requérir eux-oQ&nes la saisie des marchandises fabriquées ou vendues ^f )eurs confrères non munis de patentes. Au dénonciateur appartenait la moitié du produit i\ii^ saisies. (Art. 25 et 27.) La surveillance de Timpt)^ reposait ainsi sur la délation officiellement encoura'Jréc.
triiution foncière, ou de contribution mobilière (1). Il osait alors justifier théoriquement le mérite de ses conceptions; tandis qu'à l'égard des patentes, il se borne à fournir des excuses, et avoue « que le grand mal des impôts sur « les marchandises est dans la gêne et le ralentissement « gu'il apporte au commerce. »
Une circonstance, du reste, celle de la suppression des naaîtrises et jurandes, favorisa singulièrement Tavènement de l'impôt des patentes. Ce fut un prétexte que l'on s'empressa de saisir. Le comité l'explique lui-même : « Votre « comité a cru, dit-il, qu'il fallait lier l'existence de cet « impôt à un grand bienfait pour l'industrie et le commerce , « à la suppression des jurandes et maîtrises. » ( Rapport de Dallarde.) (2).
Ainsi, dansl'esprit du rédacteurdela loi du 17 mars 1791, ia question de l'impôt à créer primait celle de la grande réforme industrielle. Le Répertoire de jurisprudence de I>alloz en fait très justement la remarque : « La loi du ^ 2marsl791 (3), dit-il, doit être surtout considérée comme ^ une loi de finances, où la liberté de l'industrie, quoi- ^ que étant une question de principes, n'est résolue qu'ac- "* cessoirement. » (Article industrie et commerce.)
La confection de la loi de 1791 se ressent des incertitudes ^^ sa naissance : les patentes sortirent, en effet, des mains
i . L'instruction de rassemblée nationale du 13 janvier 1791 sur la contribution mobilière, tout en parlant, à plusieurs reprises, des profits ^^3 commerçants, ne fait aucune mention de l'éventualité d'une taxe ^^ patentes destinée à frapper ces profits d'une manière spéciale.
2. « Le droit de patentes correspond aux jurandes, aux maîtrises, aux "^ vingrtièmes d'industrie, à la portion de la taille qu'on faisait payer aux "^ artisans et aux marchands de plus qu'aux autres citoyens. » (Proclama- *^ion de l'assemblée constituante aux Français, 21 juin 1791.)
3. La loi du 2-17 mars 1791 prononça, en même temps, la supprcs- **ion des maîtrises et jurandes et l'établissement des droits de patentes.
de rassemblée constituante dans un état rudimentaire. Oitrz se borna à stipuler que tous ceux qui voudront « faire 1^ « négoce ou exercer une profession, art et métier quel- J « conque », payeront une taxe assise purement et simples ment sur la base déjà utilisée dans la contribution mobff-^ lière, la valeur locative. Voici le tarif des patentes de 1791 (fcdans sa simplicité : Deux sous pour livre (10 0/0) du priEn des loyers des boutiques, magasins et ateliers, occupés p^s les patentables jusqu'à 400 livres ; deux sous 6 deniers po^^ilivre (12 1/2 0/0), de 400 à 800 livres ; trois sous pour livra (15 0/0) au-dessus de 800 livres.
Lorsqu'on compare le tarif actuel, qui remplit un volume de plus de 100 pages, à ce tarif de quatre lignes, on juge immédiatement quel chemin restait' à parcourir pour rendre r impôt exactement proportionnel à l'importance de chaque industrie.
Aujourd'hui, les signes extérieurs les plus remarquables de toutes les professions sont énumérés et classiflés, l'un après l'autre, et soumis à un premier droit, nommé droit fixe.
Ainsi, le meunier paye un droit flxe d'après le nombre de ses paires de meules; le fabricant de plâtre, d'après la capacité de ses fours ; le filateur, d'après le nombre de ses broches; l'entrepreneur, d'après le montant de ses adjudications; le maître de forges, d'après ses feux d'afBnerie, ses fours à puddler, etc. Ici, la population fait varier le droit ;
Article 12 de la loi du 2-17 mars
« Le prix des patentes annuelles pour les négoces, arts, métiers et professions autres que ceux qui seront ci-après exceptés sera réglé à raison du prix du loyer, ou de la valeur locative de l'habitation, des boutiques, magasins et ateliers, occupés par ceux qui les demanderont, et dans les proportions suivantes : deux sous pour livre du prix du loyer jusqu'à 400 livres ; deux sous six deniers pour livre, depuis 400 jusqu'à 800 livres » et trois sous pour livre au-dessus de 800 livres.
ià, c'est le nombre des ouvriers ou commis, etc. Le droit fixe, en un mot, se diversifie à l'infini, afin de suivre, du plus près possible, la matière imposable.
Ce premier élément, le droit fixe, établi dans les conditions que nous venons d'indiquer, demeura absolument inconnu au législateur de 1791.
Hais, le droit proportionnel, lui-même, sur les valeurs locatives, seul mentionné en 1791, ne constituait encore, ï3L' après la manière dont il était appliqué, qu' un étalon de us points insuffisant. Aujourd'hui, le droit proportion- 1 distingue les valeurs locatives des maisons d'habitation celles des bâtiments affectés au commerce et à Tindus- ^xie. La taxe sur les premières est, en général, moitié moins ^c)rte que sur les secondes. Pour celles-ci, suivant la na- '^viQ et la destination des locaux, il s'agit tantôt de 10 0/0, ^ntôt de 5 0/0, ou seulement de 2, ou 1 1/2 0/0. Chaque ^^blissement industriel a, pour ainsi-dire, sa cote spéciale, ®^ rapport avec son mode de travail, avec la valeur rela ^^v-e de l'espace qu'il occupe, avec ses procédés de produc-
lia loi de 1791 ne sembla pas même soupçonner ces perfectionnements. Elle se^contenta d'édicter, en un seul arti- -■-^, un tarif progressif sur les valeurs locatives, complète- ^nt uniforme pour tous les commerçants et industriels ns exception, sau;f pour les boulangers et les débitants de ^Dissous (1). En faveur des premiers,le droit était réduit de oitié. Au contraire, il s'élevait presque au double à Téard des débitants de boissons, afin de compenser, en ce ^^ui les concerne, la perte résultant de la suppression des ^ides. (Art. 13 et 14.)
En dehors de ces exceptions, tous les patentables subis-
1. L'article 16 de la loi de 1791 établissait, en outre, un régime spécial pour les colporteurs et forains.
saientuniformément la taxeprogressivede 10,121/2 et 150/C Évidemment une aussi pauvre combinaison ne répoik en aucune façon à l'idée actuelle d'un tarif de patentes (L Le comité, d'ailleurs, ne semblait se faire aucune illw sion sur le mérite de son œuvre, et s'attachait lui-mêmea en restreindre Timportance, fiscale : « Le droit de patent: « dit-il, sera tarifé dans des proportions tellement mod_ « rées que l'obtention d'une patente sera toujours acc^ « sible. La base proportionnelle du droit sera établ « d'après la valeur locative de l'habitation, seule mesuj « approximative de l'importance du commerce que le « principes de votre constitution vous permettent d'adop « ter : car Tinsulte que ferait à la liberté toute inquisition « domestique doit faire rejeter tout autre moyen. Votre « comité a cependant cru qu'il pouvait être fixé un « maximum pour cette sorte de contribution, et qu'il y « avait des motifs de fixer ce maximum à 250 livres. Il a « pensé qu'il ne fallait chercher dans ce droit qu'une « légère compensation des anciennes perceptions, et qui « ne fallait même l'élever que jusqu'à la hauteur d^une « somme dont l'imposition devient insensible. » (Rappor de Dallarde, au nom du comité des contributions publi ques, 15 février 1791.)
Pour excuser l'insuffisance de cette première loi de pa tentes, à peine ébauchée en 1701, il faut se souveni que l'ancien régime n'offrait, sur ce sujet, aucun précéden dont l'assemblée constituante pût tirer parti.
Avant 1789, les profits des commerçants acquittaient, {
1. Comme moyen d'exécution, la loi de 1791 autorisait les patentables i requérir eux-œftmes la saisie des marchandises fabriquées ou vendues pa leurs confrc'res non munis de patentes. Au dénonciateur appartenait li moitié du produit des saisies. (Art. 25 et 27.) La surveillance de Timpô reposait ainsi sur la délation officiellement encouraj^Vc.
ensemble le tableau des patentes de thermidor an III. La \aleur locative, complètement éliminée, ne corrigeait^ même plus l'insuffisance de ces bases.
La loi du 22 juillet 1795 maintenait, en outre, le principe des dénonciations et les encourageait, comme la loi de 1791, au moyen de l'attribution d'une part dans le produit des confiscations. Cette part cependant était réduite de la moitié au tiers. (Art. 13.)
La loi du 4 thermidor an III (1) échoua aussi bien dans ses visées fiscales que dans ses visées de police. « La loi sur « les patentes rendue le 4 thermidor dernier, dit leminis- « tre des finances, Faypoult, dans un rapport manuscrit au « Directoire, est aujourd'hui une loi illusoire. Elle ne peut « servir ni au Trésor, ni à la police du commerce. » (Archives nationales, A. F. III, 115.) Le ministre faisait, en outre, remarquer que, le prix d'une patente générale de 4.000 livres payables en assignats ne représentant plus que 20 livres en numéraire, l'équilibre du tarif se trouvait rompu. (Rapport de Faypoult, 1" pluviôse an IV, 21 janvier 1796.)
Toutefois une idée nouvelle,très grossièrement exprimée sans doute, ressortait,pour la première fois, des dispositions de la loi de l'an III : celle d'assujettir les patentables à un droit fixe variable d'après la nature des professions et de la population des communes. Nous allons voir cette idée mise à profit dans les tentatives postérieures.
La loi du 6 fructidor an IV,eneffet,quî remplaça, à moins d'un an de date, la loi de l'an III, s'efforça d'utiliser le droit
1. C'est à la même date, 7 thermidor an HI, que la Convention créait les impôts somptuaires sur les poêles, cheminées, domestiques, etc., qui n'eurent aussi qu'une éphémère durée.
blance, comme on le voit, avec celui qu'on a désigné, plus tard, SOUS le nom d'impôt de patentes.
Il aurait donc fallu que l'assemblée constituante puisât dans ses propres lumières le plan complet d'une organisation nouvelle, qu'elle créât spontanément, de toutes pièces, un impôt sur le commerce et l'industrie. Or, personne n^ possède le don invraisemblable de réussir du premier coui^ dans une tâcbe aussi considérable. De longs essais doivent nécessairement préparer l'œuvre définitive. La loi de 179L devint le point de départ de ces essais : elle n'eut pa& d'autre rôle, et laissa à l'avenir le soin de faire aboutiir l'idée qu'elle s'était bornée à formuler en termes vagues et insuffisants.
Cependant la loi du 17 mars 1791 fonctionnait depuis IS mois à peine (l'année 1792, fut sa dernière année d'application),lorsque la Convention abolit complètement les patentes. Elle jugea qu'il fallait délivrer le commerce des entraves de l'imposition. (Décret du 21-22 mars 1793.) (1).
La contribution mobilière demeura chargée, comme elle l'avait été dans les projets primitifs de l'assemblée constituante, de pourvoir à la taxation des profits du commerce et de l'industrie.
L'impôt des patentes resta durant deux ans rayé absolument de nos lois fiscales. Puis, en 1795, la Convention, vers la fin de son existence, le rétablit elle-même (Loi du 4 ther-
l.Les droits de patentes demeurent supprimés à compter du 1«*" janvier de la présente année; les revenus d'industrie et autres, soumis aux patentes, seront pris en considération dans la contribution mobilière. CArticle 5 du décret du 2Î mars 1793.)
posant aux fabricants une patente immédiatement supérieure à celle des marchands vendant en détail des objets similaires à ceux qui provenaient de leur fabrication (1). La loi du 28 octobre 1797, et surtout celle du 22 octobre 1798 (1" brumaire an VII) vinrent ensuite condenser les améliorations successivement édictées, en ajoutèrent de nouvelles, et^ créèrent, en définitive, les principes actuels de rimpôt des patentes.
Le tarif de 1798 se compose, comme celui de 1796, de droits fixes et de droits proportionnels. Les droits fixes des banquiers, des entrepreneurs de voitures publiques, des marchands forains,etc., sont déterminés individuellement, sans égard à la population des communes de leur résidence ; tous les autres droits fixes, classiflés d'abord en sept catégories d'après leur nature, se répartissent en sept autres catégories selon la population des communes. Le droit fixe le plus élevé est 300 francs pour les professions de 1'* classe dans les villes de 100.000 âmes et audessus : ce droit s'applique aux armateurs, agents de change, marchands en gros de draperie, mercerie, métaux, etc. De 300 francs dans les grandes villes, le droit de la 1'* classe descend graduellement à 40 francs dans les communes de 5.000 âmes.
Pour la 7* et dernière classe,composée des tailleurs, des Mtriers, des ferrailleurs, des galochiers, des relieurs, des charbonniers, etc., le droit fixe varie de 20 francs à 3 francs^ suivant la population.
1. Art. 1. Les dispositions de l'article 19 de la loi du 6 fructidor an IV, qui dispensent les manufacturiers du droit de patente pour Tan V, sont rapportées.
Art. 2. Tout manufacturier ou fabricant est tenu de se munir d'une patente immédiatement supérieure à celle des marchands qui vendent en détail les objets de même genre que ceux qu'il fabrique. (Loi du 9 frimaire an V.)
public et des finances, 2 thermidor an III, 20 juillet 1795
Le gouvernement voulait donc, exclusivement et ouvert ment, recenser les commerçants, afin de les tenir dans main et de les contraindre ^ à se contenter cVun gain m « déré ».
Préparée sous de telles inspirations, la loi du 22 juill 1795 (4 thermidor an III) ne pouvait posséder aucun méri^t fiscal. Yoici, du reste, le résumé de ses dispositions :
La valeur locative, qui formait, on s'en souvient, le seu. élément d'imposition de la loi précédente du 2 mars 179J^ cessa complètement de figurer parmi les bases de la nouvelle taxe. Par un excès inverse, le droit fixe lui fut exclusivement substitué.
Des patentes générales, du prix de 4000 livres, étaient d'abord instituées. « Ces patentes générales sont accordées « à ceux qui veulent faire toute espèce de négoce ou de « commerce.» (Article 2 de la loi du 22 juillet 1795). 4.000 livres sembleraient un taux déraisonnable, si Ton ne se souvenait qu'à cette date, juillet 1795, la somme de 4.000 livres en assignats représentait 120 livres au plus en numéraire métallique.
Puis, des patentes particulières, afférentes à chaque catégorie de commerce ou de négoce (1), étaient créées et réglées d'après la population des communes réparties en quatre classes.
Quatre classes de population,six catégories de professions par classe, ou même deux seulement au dernier échelon, en tout20 divisions variant entre 1.500 livres au maximum et 25 livres au minimum, en assignats : voilà dans son
1. « Ceux qui voudront faire plusieurs commerces ou négoces seront « tenus de prendre des patentes relatives à chacun de leurs différents « connnerces. » (Art. 2 de la loi du 22 juillet 1795.) Cette disposition était alors spécialement inexécutable, en raison du défaut de précision de l'énumération des professions inscrites au tarif.
Wusines un signe extérieur facile à saisir, et aussi lîrtionnel que possible à son importance. Ce sera là, tard, la véritable base d'imposition. Quanta présent, e contente du procédé absolument défectueux, consisà ranger les fabricants dans la classe immédiatement rieure à celle des débitants du même produit. Toutes ;ombinaisons du tableau G du tarif actuel, si compilas et si ingénieuses, demeurent inconnues, même en 18, au législateur de 1798.
(pendant, malgré ces imperfections, nous avons dit dès ce moment, Timpôt des patentes était fondé : le e général se trouvait tracé dans ses lignes principales, ivre des gouvernements réguliers du dix-neuvième e ne consistera plus qu'à remplir les vides du plan ;é par les lois du 23 août 1796 (6 fructidor an IV) et du îtobre 1798 (1" brumaire an VII).
ms ne parlons ici que du texte de ces lois ; car, dans Jication, malgré les perfectionnements apparents de daction, les plus graves désordres continuaient à se uire. Par exemple, le ministre des finances du Direcsignale, comme un scandale, en février 1799, la moé invraisemblable des évaluations de certains loyers : itation de personnes importantes, telle que celle des res,est estimée 10 francs de valeur locative,par an : celle •fûciers de santé, 3 francs par an, etc. « Je ne devais 5 m'attendre, écrit le ministre aux administrations itrales de départements, à trouver dans les fonctionjes publics une partialité aussi opposée aux intérêts Trésor public. Il est important que vous preniez au is tôt des mesures pour déjouer une pareille con- Lte. » (Circulaire du ministre des finances, pluviôse II. Archives nat., A. F. III, 116.)
fixe,en le combinant avec le droit proportionnel. Ces de» éléments, employés jusque-là isolément, commencèren» enfin, conformément au caractère moderne de Timpôt dm patentes, à rechercher en commun la plus grande propo tionnalité possible. « Les droits de patentes seront fixes «proportionnels. » (Loi du 6 fructidor an IV, 23 août 179 art. 24.)
Le tarif du droit fixe se divisait en deux parties, la pr mière établie sans égard à la population, la seconde e égard à la population. Le droit proportionnel demeurai encore uniformément réglé au dixième des valeurs locatives.
La loi de Tan IV cessait, en outre, d'obliger, comme Tavait fait la précédente, chaque commerçant à se munir d'autant de patentes qu'il exerçait de genres de commerce différents. Elle comprit que la liberté des négociants se trouverait constamment entravée, si le fisc voulait, cheî chacun d'eux, tenter d'énumérer et d'assujettir à l'impô toutes les branches diverses que pourrait comporter Fax tension de leurs affaires (1).
Quelques mois après, la loi de l'an IV fut complétée pai une nouvelle loi, celle du 9 frimaire an V, 29 novembre 1796, qui exempta de la patente les citoyens travail lant chez eux pour le compte d'autrui, sans ouvriers n boutiques (Art. 1), exemption qui subsiste encore, à pei près dans les mêmes termes.
La loi du 9 frimaire an V contenait, pour la première fois, une disposition dont nous parlerons plus loin, im-
1. « Nul ne sera obligé de prendre plus d'une patente', quelles que solcn les diverses branches de commerce, profession ou industrie qu'il exerc< ou veuille exercer ; mais il sera tenu, dans ce cas, de se munir de la pa tente relative à celle des parties de son commerce, de sa profession oi de son industrie, qui se trouve assujettie au plus fort droit. (Art. II de h loi du 6 fructidor an IV.)
te d'usines un signe extérieur facile à saisir, et aussi >portionnel que possible à son importance. Ce sera là, is tard^ la véritable base d'imposition. Quanta présent,
se contente du procédé absolument défectueux, consisit à ranger les fabricants dans la classe immédiatement périeure à celle des débitants du même produit. Toutes ' combinaisons du tableau G du tarif actuel, si compilées et si ingénieuses, demeurent inconnues, même en pme, au législateur de 1798.
Cependant, malgré ces imperfections, nous avons dit e, dès ce moment, Timpôt des patentes était fondé : le ire général se trouvait tracé dans ses lignes principales. Euvre des gouvernements réguliers du dix-neuvième de ne consistera plus qu'à remplir les vides du plan 'été par les lois du 23 août 1796 (6 fructidor an IV) et du octobre 1798 (1" brumaire an VII).
Sous ne parlons ici que du texte de ces lois ; car, dans pplication, malgré les perfectionnements apparents de rédaction, les plus graves désordres continuaient à se Dduire. Par exemple, le ministre des finances du Direcre signale, comme un scandale, en février 1799, la monté invraisemblable des évaluations de certains loyers : abitation de personnes importantes, telle que celle des taires,est estimée 10 francs de valeur locative,par an : celle 3 officiers de santé, 3 francs par an, etc. « Je ne devais pas m'attendre, écrit le ministre aux administrations centrales de départements, à trouver dans les fonctionnaires publics une partialité aussi opposée aux intérêts du Trésor public. Il est important que vous preniez au plus tôt des mesures pour déjouer une pareille conduite. » (Circulaire du ministre des finances, pluviôse
VII. Archives nat., A. F. III
Les fabricants sont assujettis à la patente immédiatement supérieure à celle des marchands qui vendent en détail les objets de leur spécialité. (Art. 32.)
Le droit proportionnel sur la valeur locative est uniformément du dixième du loyer. (Art. 5.) (1).
Ce résumé de la loi du 1*' brumaire an VII, bien que sommaire, montre d'une manière suffisante, d'un côté les progrès accomplis, de l'autre les lacunes considérable s restant alors à combler.
Les progrès consistent dans la combinaison des droits fixes et des droits proportionnels, que les lois antérieures de 1791 et 1795 s'obstinaient chacune à utiliser isolément. Les progrès se reconnaissent encore à la classification rationnelle des professions, à la définition exacte des qualités distinctives des marchands en gros, des débitants, des fabricants^ etc., enfin à l'établissement d'un grand nombre de règles excellentes qui ont toujours subsisté depuis.
Mais, d'autre part, que d'insufasances,que de lacunes, que de perfectionnements restent à accomplir! La partie du droit assise sur les valeurs locatives, uniformément fixée au dixième,ne se proportionne,en aucune façon,aux situations individuelles. Elle ne sait pas encore frapper fortement l'habitation personnelle, puis s'abaisser, soit au vingtième, soit au vingt-cinquième, soit au cinquantième, à l'égard des différentes espèces de locaux industriels. L'imposition des fabricants n'est, pour ainsi dire, pas même ébauchée. La loi n'entrevoit pas l'idée d'énumérer les moyens de production et de chercher dans l'outillage spécial de chaque
1. « Les droits de patente se divisent en droits fixes et en droits pro- « portionnels : les premiers sont ceux réglés par le tarif : les seconds « sont du dixième du loyer ou des maisons d'habitation ou des usines, ou « des ateliers, ou des magasins ou boutiques,suivant la nature du commerce a et de l'industrie. » (Art. 5 de la loi du 1«*" brumairt an VII.)
sorte d'usines un signe extérieur facile à saisir, et aussi proportionnel que possible à son importance. Ce sera là, plus tard, la véritable base d'imposition. Quanta présent, on se contente du procédé absolument défectueux, consistant à ranger les fabricants dans la classe immédiatement supérieure à celle des débitants du même produit. Toutes les combinaisons du tableau G du tarif actuel, si compliquées et si ingénieuses, demeurent inconnues, même en germe, au législateur de 1798.
Cependant, malgré ces imperfections, nous avons dit que, dès ce moment, Timpôt des patentes était fondé : le cadre général se trouvait tracé dans ses lignes principales. L'œuvre des gouvernements réguliers du dix-neuvième siècle ne consistera plus qu'à remplir les vides du plan arrêté par les lois du 23 août 1796 (6 fructidor an IV) et du 22 octobre 1798 (1" brumaire an VII).
Nous ne parlons ici que du texte de ces lois ; car, dans l'application, malgré les perfectionnements apparents de Ja rédaction, les plus graves désordres continuaient à se produire. Par exemple, le ministre des finances du Directoire signale, comme un scandale, en février 1799, la modicité invraisemblable des évaluations de certains loyers : l'habitation de personnes importantes, telle que celle des notaires,est estimée 10 francs de valeur locative,par an : celle des officiers de santé, 3 francs par an, etc. « Je ne devais « pas m'attendre, écrit le ministre aux administrations « centrales de départements, à trouver dans les fonction- « naires publics une partialité aussi opposée aux intérêts « du Trésor public. Il est important que vous preniez au « plus tôt des mesures pour déjouer une pareille con- « duite. » (Circulaire du ministre des finances, pluviôse an VIL Archives nat., A. F. III, 116.)
Nous parcourrons maintenant rapidement les dispo tions progressives des lois édictées postérieurement la Révolution jusqu'au régime actuel.
La loi du 25 mars 1817 entreprit de régler la taxe fabricants à métiers, d'après le nombre de leurs métier celle des fila teurs, d'après le nombre des broches. (Art. et 58 de loi du 25 mars 1817.) C'était le début de Timpos tion rationnelle des établissements industriels ; mais u début encore très arriéré, car les industriels autres que 1 fabricants à métiers et les filateurs, c'est-à-dire, les ta neurs^les maîtres de forges, les teinturiers, les papetiers,etc^ — demeuraient purement et simplement répartis en 6 classe^ et assujettis à un taux fixe, variant de 25 francs à 30^ francs. Les maires et les sous-préfets, après avoir pr5.-î l'avis des répartiteurs et des contrôleurs, rangeaient d'office chaque fabricant dans une de ces six classes (1). On voit quel arbitraire régnait encore, en 1817, dans l'imposition des établissements industriels.
La même loi établissait diverses autres règles : l'imposition de l'associé principal au droit fixe entier,et celle des associés secondaires, chacun au demi-droit fixe (art. 67) ;
Le payement du droit fixe le plus élevé par les patentables possédant des établissements dans plusieurs communes (art. 66) ;
1. Les commissaires classeront les fabricants, les marchands fabricants et les ûlateurs, soit d'après les déclarations qtd anront été faites, soit d'après les autres renseignements qu'ils auront recueillis. (Art. 60 de la loi du 25mar3lSn.^
patentes avec celui des législations de la contribution fonîière, de Timpôt mobilier, de Tenregistrement^du timbre, jtc, on voit ces dernières dotées d'une incontestable supéiorité. C'est que leurs assises reposaient sur de longs et aborieux travaux, tandis que les patentes n'avaient derière elles que quelques années de préparation et d'exisînce ; la durée, que rien ne peut suppléer^ leur faisait éfaut ; bon gré, mal gré, il a bien fallu laisser au temps îs moyens d'exercer ses droits : et voilà pourquoi l'impôt es patentes n'est parvenu à sa maturité que vers le milieu u xix* siècle.
Le produit de l'impôt des patentes, en l'an IV, figurait, guis les comptes de Ramel, pour 72.860.000 livres. Mais B total, surprenant au premier abord, ne se composait, en §alité,lorsqu'on analyse ses éléments, que de 680.000 livres a numéraire. Les 72.821.000 livres versées en assignats b mandats territoriaux se réduisaient, d'après les calculs e Ramel lui-même, à 642.000 livres effective?, auxquelles
fallait ajouter 38.000 livres de numéraire, lingots, etc., )it en total 680.000 livres. (Compte rendu au Directoire xécutif par le ministre des finances sur l'administration e son département jusqu'au 1" vendémiaire an V, 25 •uctidor an V.)
Pour l'an VII, l'an VIII et Tan IX, Ramel,malgrélesperîctionnements apportés à la législation, estime seulement 3 produit des patentes à 20 millions par année. {Des fi- \ances de la République, an IX.)
En 1820, nous retrouvons le rendement des patentes ivalué encore au même chiffre de 20 millions.
Le budget de 1843, dernier exercice antérieur à la mise jn application de la loi de 1844, inscrit les patentes pour )rès de 42 millions.
en outre, d'être fixé uniformément au dixième ; il varia raison de la nature de chaque commerce, en raison dt destination de chaque catégorie de locaux, et en raison la population des communes, du quinzième au vingtièi au quarantième et au cinquantième.
En un mot, les cadres, que la loi de Tan VII avait laisse vides, furent remplis ; la combinaison des droits fixes des droits proportionnels passa du domaine de la théori dans celui d'une application effective. Lo tarif des patente devint un gros volume de 130 pages. Il avait fallu plus di 50 ans, depuis 1791, pour obtenir ce résultat.
Jusqu'en 1880, beaucoup de lois successives ont encore perfectionnéjSans doute, Tœuvre de la loi de 1844, et cher^"" ché à tenir la législation au courant des transformations:^^ de rindustrie. Mais l'historique de la formation de Timpô^ des patentes, au point de vue des principes, se termine^^ réellement à la loi de 1844. La dernière loi, celle di 15 juillet 1880, le reconnaît expressément. D'après lei termes mêmes de son exposé de motifs, elle se borne rajeunir et à améliorer la loi de 1844.
« Conserver les bases de la- législation existante, n'in— < nover que pour prévenir des abus constatés, tel est € son programme. » (Projet de loi sur les patentes. Premier exposé des motifs, 3 août 1876.)
L'impôt des patentes, en résumé, appartient entièrement par son origine à la Révolution : aucun précédent ne le rattache à l'ancien régime. Son premier essai d'organisation date de 1791 : il ne représente, et ne pouvait, en effet, représenter, dans ces conditions, qu'une ébauche imparfaite. Bientôt, du reste, la Convention l'anéantit.
Le Directoire se remit à rœuvre,en 1796 et 1798. Mais si Ton compare, aux mêmes dates, l'état de la législation des
CHAPITRE XI
. Impopularité des impôts indirects en 1789. — L'école des physiocrates les combattait depuis 20 ans. — Rôle de rassemblée constituante. — Elle les détruit. — II. Le Directoire n'ose pas les rétablir. — Division du sujet. — Impôts indirects éliminés par la Révolution, et impôts indirects qui survécurent.
Parmi les taxes indirectes de Tancien régime, Tenregistrement, le timbre et les douanes survécurent seuls après 1789. La Révolution élimina d'une manière absolue les gabelles, les aides, les droits d'entrée dans les villes, les droits ourles tabacs, sur les cuirs, sur le papier, sur les fers, etc. ^'impopularité des impôts indirects, dans les moments fe Commotion politique, n'a rien de surprenant : nous en ^^ns l'expérience contemporaine. Dès les premiers jours ^ suivirent la réunion des États généraux, la populace 'ta.qua les bureaux des gabelles, des aides, des traites. t-«a. vente du faux sel et des tabacs, dit Necker le 7 août A*789, se fait par convois et à force ouverte dans une partie ^e la Lorraine, des Trois-Évêchés et de la Picardie ; le Moissonnais et la généralité de Paris commencent à s en
Ressentir. Toutes les barrières de la capitale ne sont pas encore rétablies. Les bureaux des droits d'aides ont été pillés, les registres dispersés, les perceptions arrêtées ou
Aujourd'hui, le Bulletin de statistique du m finances résume ainsi la situation de Timpôt d en 1883 :
Nombre de droits fixes. . . 1.643.803 ]
Montant du droit fixe. . . . 37.154.666
Montant du droit proportionnel 39.460.087
Total des deux droits .... 76.614.753
Patente moyenne par établissement 46
Valeurs locatives servant de base au droit proportionnel. . 1.143.667.614
(Livraison de juin 1884.)
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suivirent la réunion des États généraux, la populace
^^t^qua les bureaux des gabelles, des aides, des traites.
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propriétés foncières aurait dû constituer Timpôt unique ; mais, fait observer La Rochefoucauld, « l'application de « rimpôt unique, possible peut-être dans un pays neuf, se- « rait impraticable dans un pays longtemps livré à une « administration arbitraire et variable. » (La Rochefoucauld, 18 août 1790.)
Par tolérance donc, après s'en être excusé, — au fond par nécessité budgétaire, — le comité de l'imposition ajouta à la contribution foncière des perceptions d'autres sortes. « Les principes établissent les contributions directes, lané- « cessité exige les contributions indirectes », disait Camus, membre du comité des finances. A la suite de la contribution foncière, il fut dès lors résolu qu'on créerait, à titre exceptionnel, une contribution sur les facultés, ayant pour bases la qualité de citoyen actif et le prix du loyer desmaisons, — c'est la contribution mobilière, — puis un droit sur les actes, les mutations de propriété et le timbre ; les traites à l'intérieur seront supprimées, la culture, la fabrication et la vente du tabac deviendront absolument libres, la loterie disparaîtra, dès que la balance entre les recettes 6t les dépenses permettra de prononcer ce salutaire décret. {Rapport du 18 août 1790.)
Le programme ajoutait que des droits sur les boissons 6t sur les entrées des villes seront conservés « parce que les < besoins sont grands » ; mais l'assemblée ne ratifia pas cette dernière partie des projets de son comité. Les droits d'enregistrement, de timbre et de douane survécurent donc, par tolérance, ou plutôt par nécessité ; tous les autres impôts indirects se trouvèrent systématiquement éliminés.
l'impôt indirectde semblables anathèmes. Ils suivent en cela la voie tracée par leur maître, Quesnay. Celui-ci, dans son Tableau économique, démontre, chiffres en main, que toute ^xe, autre que la taxe assise sur le revenu net des propriétaires fonciers, exerce sur la richesse du pays une ^^uence ruineuse (Tableau économique de Quesnarj avec ^^s explications y par le M" de Mirabeau, 1760), et il formule cette maxime générale de gouvernement :« QueTim- * pôt soit établi immédiatement sur le produit net des ^ biens-fonds, et non sur le salaire des hommes, ni sur les '^ denrées....; autrement, l'impôt dégénère en spoliation '^ et cause un dépérissement qui ruine promptement "^ l'État, » (Maxime V. Impôt non destructeur.)
L'assemblée constituante accepta l'héritage des idées pro- I^^gées au sujet des impôts indirects, depuis 20ans, par les I^hysiocrates (1). Déjà nous avons constaté la trace profonde ^^ leurs doctrines dans la rédaction des articles de la loi Constitutive de la contribution foncière. Ce fut sous leur ^^€me inspiration que s'ouvrit, en 1789, la discussion du ^^stème général d'imposition. « En définitive, dit La Ro- "^ chefoucauld, la terre,source de toutes les richesses, fournit ^^ aussi toutes les contributions (2). » (Rapport fait au nom ^xi comité de l'imposition, 11 septembre 1790). C'est la formule textuelle de la théorie physiocra tique. Rîgoureuse- X^aent, d'après cette théorie, l'impôt sur le revenu net des
1. « A l'assemblée constituante, écrit Du Pont de Nemours, dès qu'il
"^ était question de commerce ou de finances, on commençait toujours par
-* quelque violente invective contre les économistes. Il est vrai qu'elle fi-
-« nissait ordinairement par prononcer le décret conformément à leurs prin-
« cipes. Je suis obligé de rendre cet hommage à la raison publique. »
(Lettre de Du Pont de Nemours à J.-B. Say, 22 avril 1815.)
2. « C'est la terre qui paye tout, avait dit Turgot Puis, donc, que le
« cultivateur et le propriétaire salarient tout le reste de la société, il est « clair que c'est le propriétaire qui paye seul le renchérissement que l'im- « pôt occasionne. » (Comparaison de l'impôt sur le revenu des propriétaires et de l'impôt sur les consommations, par Turgot.)
propriétés foncières aurait dû constituer Timpôt unique : mais, fait observer La Rochefoucauld, « l'application de « rimpôt unique, possible peut-être dans un pays neuf, se- < rait impraticable dans un pays longtemps livré à une « administration arbitraire et variable. » (La Rochefoucauld, 18 août 1790.)
Par tolérance donc, après s'en être excusé, — au fond par nécessité budgétaire, — le comité de l'imposition ajouta à la contribution foncière des perceptions d'autres sortes. « Les principes établissent les contributions directes, la né- « cessité exige les contributions indirectes », disait Camus, membre du comité des finances. A la suite de la contribution foncière, il fut dès lors résolu qu'on créerait, à titre exceptionnel, une contribution sur les facultés, ayant pour bases la qualité de citoyen actif et le prix du loyer des maisons, — c'est la contribution mobilière, — puis un droit sur les actes, les mutations de propriété et le timbre ; les traites à l'intérieur seront supprimées, la culture, la fabrication et la vente du tabac deviendront absolument libres, la loterie disparaîtra, dès que la balance entre les recettes 6t les dépenses permettra de prononcer ce salutaire décret. {Rapport du 18 août 1790.)
Le programme ajoutait que des droits sur les boissons 6t sur les entrées des villes seront conservés * parce que les « besoins sont grands » ; mais l'assemblée ne ratifia pas cette dernière partie des projets de son comité. Les droits d'enregistrement, de timbre et de douane survécurent donc, par tolérance, ou plutôt par nécessité ; tous les autres impôts indirects se trouvèrent systématiquement éliminés.
Pendant toute sa durée, la Révolution continua à se priver
volontairement du secours des impôts indirects. Même à
la fin de son existence, alors que la faillite sur les assignats
®t sur les rentes venait d'être consommée, que la détresse
atteignait son maximum, malgré les propositions du gou-
*^^ment! pressé par les besoins d'argent, les conseils du Di-
^©ctoire, animés du même esprit que leurs devanciers.
Persistèrent à repousser l'impôt sur le sel et le monopole
^es tabacs.
"^ Il faut peut-être un grand courage », disait le ministre ^^s finances en l'an IV, aux débuts du Directoire, « pour ^ oser replacer sur la liste des revenus publics le produit ^ ^e certaines contributions que des déclamations, fondées ^ ^ur des abus qui ne peuvent plus renaître, ont discrédi- ^ tées dans l'opinion publique. »
< Ainsi, la proposition de percevoir un droit, quelque '^ modique qu'il soit, sur la consommation du sel devra "^ naturellement se présenter, au premier aspect, avec une "^ extrême défaveur. Elle rappelle de douloureux souve-
"^ nirs Que peut-il y avoir, cependant, de commun entre
"^ ce régime dévorant et l'établissement d'un droit à l'extrac-
"^ tion des marais salants. Les mômes considérations pa-
'^ raissent devoir déterminer à procurer 10 ou 12 millions
^ au Trésor sur la consommation des tabacs. » (Rapport du
Xninistre des finances au Directoire exécutif, sur les moyens
^e rétablir l'équilibre, 25 germinal an IV. — Arch. nat., A.
F. III
Le détail des discussions relatives à l'impôt sur le sel et au monopole des tabacs se trouve exposé dans les chapi-
très suivants. On y verra que, si les conseils des Cinq-Cents et des Anciens refusèrent, par leurs votes, de ratifier les projets d'impôts indirects qui leur furent soumis, un grand revirement cependant s'était produit dans les esprits. Il s'en fallut de peu que les nouvelles taxes ne fussent adoptées, et beaucoup d'orateurs, parmi les plus influents, ne craignirent pas de les recommander ardemment. Quelques années plus tôt, personne n'aurait osé se compromettre à ce point. Le discours d'un membre du conseil des Cinq- Cents, en Tan VI, débutait ainsi : « Représentants du peu- « pie, j'aime les contributions indirectes : le produit en est
< clair et certain ; le poids en est facile à supporter ; elles « se confondent avec la valeur pécuniaire de l'objet im-
< posé, et on les paye d'une manière tellement commode
< et insensible, que presque toujours la foule des citoyens
< ignore si elle les a payées. » (Opinion de Riou sur le projet de la commission des finances, Cinq-Cents, 24 frimaire an VI.)
Un autre orateur aUa jusqu'à préconiser dans l'impôt indirect précisément le résultat qu'on lui reproche le plus vivement, celui de frapper l'alimentation du pauvre. Il s'exprimait ainsi : « Le riche, s'écrie-t-on, doit payer, et « non le pauvre I Imposer les objets de première nécessité, « c'est imposer le pauvre, Touvrier, l'artisan I... Je suis « si éloigné de partager cet avis, que je soutiens, au con-
< traire, que l'impôt ne doit jamais porter que sur des objets « de première nécessité, si Ton ne veut pas anéantir le
< pauvre et l'artisan, écraser l'ouvrier. Il n'y a que les ob- « jets de première nécessité qui puissent être imposés sans « nuire à l'industrie. Le riche et l'homme industrieux ont « également besoin Tun de Tautre. L'ouvrier vit de ce qu'il « reçoit. Il se fait donc toujours rembourser de l'impôt. « Il en résulte que le riche paye l'impôt du pauvre sans s'en
ANCIENNES GABELLES
I. Vice principal des anciennes gabelles : variations considérables des prix, de territoire à territoire, — Plan de réforme de Necker : urdfication des tarifs. — IL Assemblée des notables de 1787. — Condamnation des gabelles. — Continuation du plan de Necker.
Le caractère saillant de Taiicien impôt des gabelles consiste dans la diversité inouïe de ses tarifs. Le prix du sel variait de province à province, subitement, sans transition, dans la proportion du simple au décuple. Ainsi, tandis que la Touraîne payait le sel douze sous la livre, le Poitou qui lui confine Tachetait un sou et demi. Entre le Berry et le Limousin, malgré leur contiguïté, les prix passaient de douze sous la livre à un sou trois-quarts. La carte de France dressée pour Tintelligence des gabelles montre le pays découpé en sept parties principales, au sein desquelles les subdivisions se multiplient à rinflni. Il y avait les provinces de grande gabelle, de petite gabelle, de gabelles du Rhetélois, de quart-bouillon, de salines, rédimées et franches. Les contrées de grande gabelle supportaient la majeure partie de l'impôt, soit 40 millions environ sur un produit net total de 52 millions environ. Elles formaient un
€ d'y joindre les taxes mobilières et les droits de douanes. € La France se vitprivée,d'un trait de plume, des ressources € immenses qu'elle aurait pu retirer des contributions € imposées à tous les producteurs. » (Blanqui, Histoire de récofiomie politique.)
En entreprenant Fétude individuelle de chacun des impôts indirects existant aujourd'hui, nous allons avoir l'occasion de vérifier de plus près l'exactitude de ces conclusions générales.
Nous nous occuperons d'abord des principaux impôts indirects éliminés par la Révolution, les gabelles, les aides et les droits sur le tabac.
Puis, nous aborderons l'analyse de ceux qui survécurent en 1789, enregistrement, timbre et douanes, en suivant, pour les uns et pour les autres, le même ordre que pour là contribution foncière et les impôts directs, c'est-à-dire en faisant ressortir le lien qui unit les institutions de l'ancien régime aux institutions actuelles.
ANCIENNES GABELLES
ice principal des anciennes gabelles : variations considérables des prix, de territoire à territoire. — Plan de réforme deNecker : unification des tarifs. — II. Assemblée des notables de 1787. -- Condamna- UoQ des gabelles. — Continuation du plan de Nccker.
Le caractère saillant de Tancien impôt des gabelles consiste dans la diversité inouïe de ses tarifs. Le prix du sel Variait de province à province, subitement, sans transition, âans la proportion du simple au décuple. Ainsi, tandis que la Touraine payait le sel douze sous la livre, le Poitou qui lui confine Tachetait un sou et demi. Entre le Berry et le Limousin, malgré leur contiguïté, les prix passaient de douze sous la livre à un sou trois-quarts. La carte de France dressée pour Tintelligence des gabelles montre le pays découpé en sept parties principales, au sein desquelles les subdivisions se multiplient à rinflni. Il y avait les provinces de grande gabelle, de petite gabelle, de gabelles du Rhetélois, de quart-bouillon, de salines, rédimées et franches. Les contrées de grande gabelle supportaient la majeure partie de l'impôt, soit 40 millions environ sur un produit net total de 52 millions environ. Elles formaient un
seul tenant composé de rile-de-France, au centre; de la Champagne et de la Bourgogne, à l'est; delà Normandie et de la Picardie, au nord; du Maine, de la Touraine et du Berry, à Touest et au sud ; soit environ le tiers de la France. Mais, au milieu de ce territoire de grande gabelle, soumis en moyenne à un tarif de douze sous et demi par livre (1 fr. 25 le kilogr.), se trouvaient enclavés des lieux privilégiés, tels que Le Havre, Dieppe, Eu, Honfleur, Saint- Valery , etc. , où le prix du sel descendait à moins d'un sou la livre (0 fr. 10 c. le kilog., comme l'impôt actuel). Nécessairement la fraude profitait de ces incohérences, pour faire irruption d'une circonscription dans l'autre. Déjà, même si le sel eût été vendu à un taux uniforme dans toute la France, que de difficultés et d'objections eût soulevées cet impôt fondé sur le monopole d'une denrée de première nécessité (i) ! Mais, à ce premier mal s'ajoutait celui des brusques ressauts de prix, qui provoquaient une contrebande effroyable. Une armée d'agents et tout un arsenal de pénalités suffisaient à peine à défendre cette déplorable organisation.
La ferme n'y parvint qu'à force d'emprisonnements, de saisies et de condamnations. Elle y appliqua tout son génie. L'ardeur de la lutte l'excitait ; la recherche de la contrebande la passionnait, et certainement, parmi les impôts confiés à sa garde, celui des gabelles eût été le dernier qu'elle aurait consenti à sacrifier. Elle succomba avec lui, aux premiers jours de la Révolution.
1. On excuse le monopole des tabacs, parce qu'il s'applique à un objet de luxe ; celui des allumettes,au contraire, portant sur un produit de consommation générale, est aujourd'hui universellement condamné. La preuve en est dans les dernières discussions des Chambres sur le renouvellement du traité passé avec la compagnie concessionnaire.il n'a été maintenu qu'à regret, par des considérations budgétaires, afin de ne pas perdre tous les sacrifices que le Trésor s'était imposés, en 1872,pour racheter les anciennes fabriques.
âcution des réformes aménagée avec cette patience ^chie et prévoyante, au lieu de la fatale précipitation va lui succéder !
assemblée des notables de 1787 condamna la gabelle, tine l'avait fait Necker, et le mémoire qui lui proposait ianctionner la transformation de cet impôt reproduit
grande partie le plan de cet homme d'État. Gaxe, dans des termes à peu près pareils à ceux qu'em- '^ait son rival, exposait aux notables que la dispro- :îon des prix constituait le plus pernicieux défaut de la i sur le sel.Pour y remédier, il proposait le moyen même
Necker avait déjà entrevu, et que l'avenir confirmera, i serait d'établir un droit de vingt livres par quintal, erceplible à V extraction des inarais salants, sur tous is sels destinés àla consommation nationale. La levée de e droit suffirait pour remplacer le produit des gabelles : Ue n'exigerait aucune barrière intérieure. » (Mémoire lis aux notables concernant la gabelle, 12 mars 1787.) is ces quelques mots se trouve résumée l'organisation uelle de l'impôt sur le sel.
le mémoire de 1787 ajoutait que ce projet,« très séduiant,très simple dans son exécution et con forme aux prinpes de la justice, le serait également aux vues d'uniforlité que Sa Majesté s'efforce d'étendre à tous les genres e contributions » ; mais les privilèges de provinces s'opaient pour le moment avec une passion inexpugnable à nise en application, de même que nous les verrons emher la suppression des barrières intérieures de douane( 1 ; .
Voir le chapitre spécial aux droits de traites ou de douanes.
« cupidité ; c est assez avoir mis en guerre une partie de « la société contre l'autre ! [De r administration des « finances, par Necker, 1784.)
La Révolution n'attaqua jamais l'impôt du sel dans des termes plus violents. Necker cependant, afin de ne pas bouleverser les budgets par la suppression immédiate d'un revenu de 52 millions, se borna à proposer d'égaliser le-; prix du sel par tout le royaume : « Dès ce moment, dit-il, laj « contrebande intérieure n'aurait plus d'aliment. » TouteE la réforme, en effet, consistait dans ce nivellement des prix L'impôt sur le sel aujourd'hui n'a d'autre mérite que d'être uniforme. Necker consacre au développement de cette combinaison cent pages de son ouvrage sur l'administration de finances (1), et certes, dans un livre publié après sa sor^ tie du ministère, alors que le jour de sa rentrée aux affai res n'apparaissait que dans le lointain, il aurait pu rechercher la plus facile popularité d'un projet de suppressioi? pure et immédiate. « On ajoutera peut-être, dit-il en con- « cluant, qu'il faut se proposer d'éteindre absolument « l'impôt des gabelles. J'en conviens facilement ; mais j'ai « déjà montré que c'était à des projets proportionnés aux « circonstances et aux besoins de l'État qu'il fallait néces- « sairenient se borner, si l'on voulait indiquer des idées sus- « ceptibles d'exécution. » [Administration des finances, tome II, chap. I.) Combien de temps le pays n'aurait-il pas gagné, sans parler des autres sortes de bénéfices, avoir
1. Necker y développe 1res justement cette vérité fiscale : « Les droits « sur une denrée de consommation j^énérale sont toujours ceux qui, « dans une nation nombreuse, offriront les ressources les plus étendues. « J^e sel est une de ces denrées ; et, comme le besoin d'une semblable pru- « duction,(iuoi(fuc universel, n'est ni instantané, ni indispensable à la sub- « sislance journalière des hommes, ces considérations ont affranchi le « ^énie fiscal, et le renchérissement du prix du sel n'a pas causé l'effroi « qu'eut inspiré, san^s doute, l'idée d'un impôt pareil sur le blé. »
Le bureau du duc d'Orléans ne fut pas moins explicite, et lui de Monsieur, le futur Louis XVIII, dit expressément: Nos observations sur la réforme de la gabelle ont fait sentir la nécessité de la détruire. Nous avons demandé la suppression totale de la gabelle. » (Délibération du iureaude Monsieur, 21 mai 1787.)
Monsieur, frère du roi, avait, en effet, proposé un contreprojet tendant à la suppression complète de la gabelle ; il voulait la remplacer par un impôt direct sur tous les sujets du royaume (1). Les assemblées provinciales devaient être chargées de la répartition de cette nouvelle contribution: « Parla, disait-il, il ne resterait plus rien de l'in- « feraale machine de la gabelle, que le souvenir d'un mial ^ passé, si agréable à ceux qui en sont délivrés. » Cet avis, lui, comme dit un historien du temps (2), « décelait la f bienfaisance et Féquité du prince », séduisit son bureau^ it fut ensuite adopté par tous les autres, malgré l'opposition les représentants des provinces exemptes delà gabelle.
Parmi les notables, qui provoquaient ainsi Tabolition les gabelles, très peu cependant supportaient personnellement le poids de l'impôt sur le sel : presque tous jouissaient de la faveur du /ranc .ç«/^',c'est-à-dire de livraisons ie sel au prix coûtant, les privilèges envahissant même îetle branche d'impôts indirects. L'amour du bien public aspirait seul, dès lors, leur résolution. Les gouvernants i^anchissaient enfin le cercle étroit de leur personnalité, }o\iî se préoccuper des moyens de soulager les souffrances le la nation.
i. Nous verrons l'assemblée constituante adopte i- une combiaaisor ^alogue.
2. L'abbé Jean-Pierre Papou, Histoire du gouverîiement français de- ^sV assemblée des notables, tenue le 2^ f(fvrier 1787, jusquà la fin de ^cembre de la même année 1787.
La réunion d'une assemblée nationale pouvait seuL triompher de ces résistances locales. Nous n'analyseroni pas en détail les procédés transitoires proposés dans le mémoire de Galonné, pour arriver au but en ménageant les susceptibilités des provinces privilégiées. Celui-ci atermoyait un peu plus que le projet deNecker. Mais,dans Tun comme dans l'autre, se retrouve l'expression de la menu haine contre la gabelle:
/ « Un impôt si disproportionné dans sa répartition, qu'* « fait payer dans une province vingt fois plus qu'on n « paye dans une autre, si rigoureux dans sa perception qu( « son nom seul inspire l'effroi,... un impôt, dont les frai5 « vont au cinquième de son produit, qui, par Tattrait « violent qull présente à la contrebande, fait condamner « tous les ans à la chaîne et à la prison plus de 500 chefs de « famille et occasionne plus de 4.000 saisies par année : « tels sont les traits qui caractérisent la gabelle. » (Mémoire déjà cité concernant la gabelle.)
Décrier ainsi ofBlciellement une taxe existante, dans un mémoire signé du contrôleur général des finances, c'était prononcer sa condamnation définitive, dans un délai plus ou moins rapproché.
Les bureaux de l'assemblée des notables le comprirent bienainsi,et celui que présidait le comte d'Artois Texprime formellement. « Le bureau, dit-il, redoublerait auprès de € Sa Majesté les plus instantes représentations sur l'excès «des rigueurs répugnantes à Vhumanité mem^,sans les- « quelles le régime de la gabelle ne peut se soutenir, si la € résolution déterminée de Sa Majesté pour la prompte « suppression de cet impôt pouvait être douteuse à ceux «qui ont eu le bonheur de l'entendre le qualifier. Elle- « même, d'impôt désastreux. » (Ajrêté du bureau de Mgr le comte d'Artois, 23 mai 1787.)
grande gabelle. Les visites domiciliaires étaient abolies, et robligation de lever dans les greniers une quantité de sel déterminée par famille, Dommée sel de devoir, disparaissait avec d'autres vexations.
Sans discuter le mérite de cette première loi, assez imparfaite en elle-même, on ne peut contester la sagesse de ses tendances. Elle voulait ne rien détruire d'abord, et arriver par degrés, soit à une amélioration des formes de la perception des gabelles,soitàla suppression totale de l'impôt, si l'expérience ne réussissait pas. Elle suivait, en un ^ot, la voie progressive indiquée par Necker, celle qui induit « sans convulsions » aux plus sûrs résultats.
Mais l'assemblée se trouva en présence d'un nouvel élétïient, inconnu aux hommes d'État de l'ancien régime : les troubles populaires, le pillage des greniers, la contrebande exercée à force ouverte (1). Nul pouvoir ne contenait plus le débordement des idées anarchiques ; les sages combinaisons d'abord conçues par TassemlJlée durent céder ■devant une force supérieure à la sienne, celle de la populace. « D'un bout à l'autre du royaume, les barrières qui « fermaient les villes, celles qui séparaient les provinces « furent renversées. Les commis, chargés de percevoir la « gabelle, les aides, etc., furent chassés de leurs bureaux ; ^ on pilla les magasins ; les denrées de contrebande péné- « trèrent partout, et le règne de la violence anticipa celui < de la raison. » (Rapport de Montesquieu sur les finances, lu à rassemblée constituante, le 9 septembre 1791.)
L'assemblée n'attendit donc pas que les assemblées provinciales eussent été consultées conformément à ses prescriptions du 3 novembre 1789 : elle ne laissa pas aux expériences qui venaient d'être décrétées le temps de pro-
1. Nous dtîcripons, plus loin, dans un chapitre spécial, la situation financière du royaume après 1789.
§ 2. — SUPPRESSION DES GABELLES PAR L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. — PROJET DE REMPLACEMENT
T . Hésitations de rassemblée nationale, — Maintien provisoire de la gabelle. — Troubles populaires. — Remplacement de la gabelle par une addition aux contributions directes. — Défectuosités de cette loi : son inexécution. — IL Du Pont de Nemours. — Rôle de l'assemblée constituante.
A l'ouverture des États' généraux, bien que la suppression de la gabelle se trouvât réclamée, comme nous ve— nons de le voir,par les premières autorités du royaume, et presque décidée en principe, l'assemblée nationale hésita à la prononcer d'emblée. Elle voulait, préalablement^pourvoir au déficit qui en résulterait. Les prudents scrupules du régime précédent TinQuençaient encore. Dans cet ordre d'idées, la loi du 3 novembre 1789 (1) décréta : c La « gabelle sera supprimée, aussitôt que le remplacement en « aura été consenti et assuré avec les assemblées province ciales. » (Article 2.) Provisoirement, les ordres les plus exprès étaient donnés pour le rétablissement des barrières, et pour le maintien de toutes les perceptions.(Article 1.) Le prix de vente du sel était réduit à 6 sous, au maximum : il s'élevait précédemment jusqu'à 12 sous dans les pays de
1. L'assemblée nationale considérant que, par son décret du 17 juin dernier, elle a maintenu la perception, dans sa forme ordinaire, de toutes les impositions qui existent, jusqu'au jour de la séparation de l'assemblée, ou jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu ; considérant que l'exécution de ce décret importe essentiellement au maintien de Tordre public et à la fidélité des engagements que la nation a pris sous sa
sauvegarde (Préambule du décret des 23-27 septembre-3 novembre
grande gabelle. Les visites domiciliaires étaient abolies, et l'obligation de lever dans les greniers une quantité de sel déterminée par famille, nommée 5e/ de devoir^ disparaissait avec d'autres vexations.
Sans discuter le mérite de cette première loi, assez impaxfaite en elle-même, on ne peut contester la sagesse de ses tendances. Elle voulait ne rien détruire d'abord, et arriver par degrés, soit à une amélioration des formes de la perception des gabelles, soit à la suppression totale de l'impôt, si Texpérience ne réussissait pas. Elle suivait, en un ïïiot, la voie progressive indiquée par Necker, celle qui ^^nduit « sans convulsions » aux plus sûrs résultats.
Mais rassemblée se trouva en présence d'un nouvel élé- Bient, inconnu aux hommes d'État de l'ancien régime : les troubles populaires, le pillage des greniers, la contrebande ^x^ercée à force ouverte (1). Nul pouvoir ne contenait plus ^® débordement des idées anarchiques ; les sages combinaisons d'abord conçues par Tassemb'lée durent céder ^^^ant une force supérieure à la sienne, celle de la popu- *^^ce. « D'un bout à l'autre du royaume, les barrières qui "^ fermaient les villes, celles qui séparaient les provinces '^ furent renversées. Les commis, chargés de percevoir la '^ gabelle, les aides, etc., furent chassés de leurs bureaux ; "'^ on pilla les magasins ; les denrées de contrebande péné- •^ trèrent partout, et le règne de la violence anticipa celui -^ de la raison. » (Rapport de Montesquiou sur les finances, lu à rassemblée constituante, le 9 septembre 1791.)
L'assemblée n'attendit donc pas que les assemblées provinciales eussent été consultées conformément à ses prescriptions du 3 novembre 1789 : elle ne laissa pas aux expériences qui venaient d'être décrétées le temps de pro-
1. Nous cI(^,cripons, plus loin, dans un chapitre spécial, la situation financière du royaume après 1789.
duire leurs résultats. Elle supprima définitivement la gabelle, le 30 mars 1790. (Décret du 21-30 mars 1790.) (1).
Cette suppression ne fut pas cependant prononcée sans remplacement. Pour combler le vide des gabelles, on créa une contribution d'une tout autre nature, consistant en une addition aux impôts directs, dont le produit devait s'élever aux 2/3 de celui que le Trésor retirait de la vente exclusive du sel. La loi faisait remonter la mise à exécution . de cette taxe additionnelle dans chacun des districts, < à^ « compter de l'époque où Ils ont été affranchis, de fait, ^ « des gabelles et où l'État a cessé d'en tirer un revenu » — (article 5), c'est-à-dire, à partir du moment de la disper — sioK des employés de la ferme et de l'envahissement des^ greniers. L'émeute devenait une date légale. La réparti — tion de la contribution directe de remplacement s'effec — tuait entre chacune des provinces et entre chacun des dis — • triais soumis à la gabelle, en raison du prix et de la quan — • tité du sel qui y était précédemment consommé. On maintenait donc, pour la circonstance, les anciennes divisions de la France, malgré la récente institution des départements. (Décret du 30 mars 1790.)
Sept mois après, un nouveau décret du 26 octobre 1790 reprit cette réglementation insuffisante, cherchant à la rendre plus facilement exécutable. Le chiffre de la population, élément moins entaché de fraude que celui des achats de sel, lui fut substitué dans le calcul des sommes à remplacer. La date rétroactive, à laquelle devait remonter
1. Art. 1. La gabelle ou la vente exclusive du sel dans les départements, qui formaient autrefois les provinces de grandes gabelles, de petites gabelles et de gabelles locales ; le droit do quart bouillon, dans les départements de la Manche, de l'Orne et de l'Orne-lnférieure, et les droits de traite sur les sels destinés à la consommation des départements an> ciennement connus sous le nom de provinces franches ou de provinces rédiméos, seront supprimés à compter dul" avril prochain.(Décret des 21-30 mars 1790.^
Ht bien faire en s'adressant, d'emblée, à la source napôts qu'il considérait comme la seule légitime,
sa qualité de physiocrate, celle des contributions dites.
^n fond même, il éprouvait une secrète joie à transmer la taxe indirecte des gabelles en centimes addinnelsaux taxes foncières. La longue discussion, qui préla l'adoption de la loi du 30 mars 1790, porta tout -îère sur cette question de préférence entre les impôts ects et les impôts indirects. Les économistes livrèrent :>s cette occasion leur grande bataille. A leur encontre,
député, Gazalès, prononça un excellent discours en faor de l'impôt indirect, celte nature de taxe qui «se pro- ;>ortionne aux facultés de chacun,parce que celui qui possède plus consomme plus. Elle se plie àllnégalité des fortunes, elle se perçoit d'une manière simple,facile, journa- -îère. Elle préviendra l'extrême accroissement de la population des villes et rendra aux campagnes les bras doDt Tagriculture est privée. Il ne faut pas rompre... l'équilibre entre les impôts directs et les impôts indirects ; cet équilibre serait rompu, puisque, par le remplacement proposé, vous convertiriez un impôt indirect en un impôt sur les terres. Si vous adoptez le projet du comité, votre décret deviendrait le premier article d'un plan dangereux, la première base d'un système accrédité parmi beaucoup démembres de cette assemblée, qui, en dernière analyse, donne pour résultat que tout impôt, quel qu'il soit, est supporté par la terre. » (Séance du 13 mer 1790.)
Malouet parla dans le même sens que Gazalès : < J'insiste, dit-il, sur la nécessité de proportionner les impôts directs aux impôts indirects. La gabelle n'est devenue odieuse que par le régime qui était suivi et par l'excès
4c Les recouvrements de cette taxe doivent s'élever à « 50.458.834 livres. Ils n'ont produit, jusqu'à ce jour, que « 2.253.592 livres. La quote-part de 36.000 municipalités « a été assignée, et, dans ce nombre, 9.209 seulement ont « fait expédier leurs rôles. » (Rapport de Glavière, 1" février 1793.)
Bientôt une loi prononça officiellement la suppression, existant déjà de fait, de l'impôt de remplacement. (Loi du 25 prairial an II, 13 juin 1794.) Le vide laissé par l'abolition de la gabelle apparut alors sans qu'aucun palliatif ne cherchât plus à masquer la réalité du déficit des budgets.
La loi du 25 prairial an II, en effaçant du code fiscal les centimes additionnels aux contributions directes créés par la loi de 1790, contient ces mots significatifs :
« Dans le cas où la totalité ou partie de cet impôt aura « été afiquittée dans quelques communes de la République, « il sera fait compte aux contribuables, etc. » (Article 2 de la loi du 25 prairial an II.)
L'administration considérait donc, en 1794, comme une hypothèse peu probable, mais possible à la rigueur, que quelques communes eussent acquitté une partie de l'impôt décrété depuis trois ans et demi.
La préparation des lois de remplacement des 30 mars et 26 octobre 1790 émanait cependant d^un économiste distingué, dont nous avons déjà parlé. Du Pont de Nemours. La trace de son esprit éminent se reconnaîtrait difficilement dans ce travail. Mais comment espérer voir sortir un projet sage et efficace d'un tel milieu ! Du Pont de Nemours, dépourvu de temps et de moyens, crut suffisam-
amidons, la marque des cuirs, et celle des fers. (Décrets du 24 mars 1790.)
Nécessairement ces remplacements subsidiaires eurent le même sort que le principal. Ils ne reçurent, comme lui, presque aucune exécution, demeurèrent lettre morte aux yeux des municipalités, des directoires de département ou de district, et furent définitivement supprimés en 1794. (Loi du 13 juin 1794.)
Le rôle de l'assemblée constituante, en ce qui concerne la gabelle, paraît, en résumé, singulièrement hésitant et maladroit. L'assemblée tenta d'abord, infructueusement, de maintenir l'ancien impôt; puis elle le supprima et le remplaça par une annexe aux contributions directes qu'elle ne put parvenir à faire fonctionner, et qui disparut à son tour. Sa subordination aux ordres de la populace et ses théories physiocratiques la rendirent indifférente à l'objet le plus essentiel de sa tâche, celui de rétablir l'équilibre du budget. Une tout autre voie cependant lui était indiquée par les précédents de l'ancien régime : les plans d'unification des tarifs de la gabelle se trouvaient, comme nous l'avons vu, préparés par Necker et par l'assemblée des notables : il suffisait de continuer pacifiquement les efforts déjà réalisés, pour diminuer progressivement l'incohérence des taxes, ramener l'égalité et aboutir à créer un impôt sur le sel analogue à celui qui fonctionne aujourd'hui. Avec un peu de fermeté, un corps politique plus soucieux de l'avenir aurait obtenu ce résultat, et évité par là le déficit avec ses terribles conséquences.
« de son poids. Il est démontré que les consommations les « plus usuelles sont celles qui comportent le plus aisément « les impositions... La difficulté de remplacer les gabel- « les vient de ce que le peuple est accablé : il ne le serait « pas, si l'on n'avait violé toutes les proportions entre ses « besoins et ceux de l'État, entre les contributions directes et « les contribution indirectes. En Angleterre, l'impôt direct « est seulement le huitième de l'imposition totale ; en « France , il forme la moitié de la masse générale ; il est com- « biné de manière qu'il attaque les sources du travail et « de l'industrie. Je demande, d'après ces considérations, « si la première opération sur l'impôt ne doit pas rappe- « 1er les principes purs et sains d'un système raisonna- « ble. » (Séance du 16 mars 1790.)
Malouet concluait à remplacer la gabelle par un droit de timbre. Mais Du Pont tenait à son plan : « On vous « a fait, dit-il, des discours très savants sur les imposi- « tiens de l'Angleterre. Mais on ne songe pas qu'en Angle- « terre, les richesses sont plus grandes, que le commerce « et l'agriculture sont plus favorisés. Cent ans de liberté « ont donné à chaque Anglais cent écus de plus à manger. « Quand nous aurons joui de la liberté pendant cent ans, « nous verrons. » (Idem.)
Du Pont de Nemours prétexta, en outre, qu'un droit de timbre supporté par toute la nation n'aurait pas, dans la circonstance, l'avantage de localiser le remplacement delà gabelle dans chacun des districts qui la payaient autrefois. En fln de compte, ilobtintradoptiondeson projet. (Séance du 16 mars 1790.)
L'assemblée remplaça, au moyen de centimes additionnels aux contributions directes, non seulement les gabelles, mais aussi les droits sur les huiles, sur la fabrication des
^gues (1), démontrant qu'un impôt sur le sel, extraction, ne conservait aucune ressemblance eniïQ gabelle, le préjugé triompha, et la quesiblc fut votée le 11 fructidor an VI (28 août 1798). mtle déficit ne tarda pas à remettre en question L de nouveaux impôts, et à ramener la proposi- )lir des droits sur le sel, devant les conseils du . (Motion de Bailleul, 11 vendémiaire an Yll^ et le Malès, 9 pluviôse an Yll, 28 janvier 1799.) icontle attaque, la lutte devint décisive; le connq-Cents y consacra douze séances (du 11 vendé- 22 pluviôse an Yll). Tous les arguments qui, t été répétés dans le sens de chaque opinion oloppés par les principaux orateurs de l'époque, lalès, Bérenger, Lucien Bonaparte, Greuzé-Lac. Finalement 20G voix contre 100 adoptèrent, au 5 Cinq-Cents, le projet d'impôt sur le sel. X Anciens, la résolution rencontra de violentes ^ 5. Pendant huit séances consécutives, les partisans épuisèrent leur éloquence à prouver sa nécesavantages^ devant cette seconde assemblée: « La Hait immorale, ditLegrand, mais la résolution a i d'écarter toute similitude entre cette horrible on et le nouvel impôt. D'ailleurs, l'impérieuse ô ne nous permet pas de balancer sur son ^ment. Déjà, àla moitié de Tannée, le corps légisni parvenir à établir l'équilibre ; il existe un défigmcnte, la pénurie s'étend à tous les citoyens. » 20 pluviôse an VII, 17 février 1799.)
l.Toubepl(de riLéi-ault) s'attachèrent àprouvercfue l'impôt du ion riait prodnctif, peu onéreux, débarrassé des vexations de Ix'lle. Bailleul dit qu'on méconnaissait les vrais principes de jliliquc, el les véritables intérêts de la classe qu'on parais sait Lire, de.
§ 3. — RÉTABLISSEMENT DE L'iMPOT SUR LE SEL
I. Tentatives faites sous le Directoire pour rétablir l'impôt du sel.
Discussions aux Cinq-Cents et aux Anciens. — Rejet définitif d projet. — Ramel. — II. ÉtablissemL^nt de l'impôt sur le sel en 1806 — Son développement jusqu'à nos jours.
Les droits sur le sel, sacrifiés parFassemblée constituante «^ ne se relevèrent pas jusqu'à la fin de la Révolution.
Sous le Directoire, toutefois, l'urgence des nécessité=? budgétaires provoqua diverses tentatives. En Tan V, on» voit un premier projet de rétablissement de l'impôt sur le sel figurer dans les papiers du conseil des Cinq-Cents. (Projet déposé d'abord par Treilhard, puis par Fabre (de l'Aude), Cinq-Cents, 12fructidor anV, 29août 1797.) L'année suivante, Bertrand (du Bas-Rhin) renouvela cette proposition. (Rapport sur les moyens d'obtenir 30 millions au moyen d'un impôt sur le sel à l'extraction. Cinq-Cents, 27 thermidor an VI, 14 août 1798.) Mais l'assemblée ne voulut pas même l'entendre discuter : les cris « à la ques- « tion préalable » l'accueillirent de toute part. « Quel souve- « nir pour moi, s'écria Couturier (de la Moselle), pour moi, « ancien juge civil et crûninel d'un grand bailliage ! Il n'y « avait pas de semaine que je ne fusse dans le cas de pro- « cédera des levées de cadavres assassinés par la ferme « générale! » (Opinion de Couturier (de la Moselle). Cinq- Cents, 11 fructidor an VI.)
Malgré l'appui du gouvernement, malgré les explications de divers membres plus sensés que la majorité de
SOUS par livre pesant : son produit peut être évalué à 25 millions. i^ {Des finaiices de la République française i l'an IX, par D.-V. Ramel) (1).
Le Consulat, à son début, n'osa pas restaurer l'impôt sur sel. Napoléon s'y refusa, malgré les besoins du Trésor les instances de Gaudin, son ministre des finances, qui t sur le point de donner sa démission à cette. occasion : l'avais espéré, dit Gaudin dans ses Mémoires, assurer plus complètement le service de l'an VIII, et le fonder sur une 3ase solide pour l'avenir, par le rétablissement de Juelques droits, particulièrement sur le sel, que la nodicité de sa valeur intrinsèque et l'importance de sa consommation ont fait juger, dans tous les pays et lans tous les temps, susceptible d'une taxe modérée au >roflt de l'État. Mais, lorsque je me décidai à faire ma >roposition, elle fut ajournée indéfiniment. Privé, parla l'un secours sur lequel j'avais compté, la tâche du milistère me parut au-dessus de mes forces, et j'écrivis au •remier consul pour lui proposer de la remettre dans des iiains plus fermes et plus habiles. Sa réponse fut telle [u' elle ne me permettait plus de calculer mes moyens et fue je dus me dévouer sans réserve. » [Notice historique " les finances de la France, par le duc de Gaëte, 1818.) Cependant, à mesure qu'on s'éloignait de l'époque révoîonnaire, les préjugés s'effaçaientetrimpôtsur leselsem-
• Dès son entrée au ministère, Ramel écrivait au Directoire clans un ?ort officiel : « Je ne balance pas à porter dans l'état des revenus à 'éep le produit d'un droit de 10 livres par quintal, ou deux sous par li- *e, de sel extrait des marais salants, consommé dans la République. * pport du 25 germinal an IV. Archives nat., A. F. UI, 115.)
« Un ménage de six individus, ajoutait Girod (de rAin)^ « qui consomme 45 kilog., ou 90 livres de sel, payera « un peu plus d'un centime par jour d'impôt. En sup- « posant 7 kilogrammes par individu, Fimpôt produirait « 22 millions 500.000 fr. » (Anciens, 3 ventôse an YII, 21 février 1799.)
« Dans le système de la gabelle, faisait remarquer « Arnould, il y avait 1.200 lieues de barrières à garder : « aujourd'hui, il y aura seulement 30 à 40 lieues dé « côtes. Dans ce laboratoire fiscal, s'écriait-il enfin, chacun _ « paraît moins occupé de proposer que d'exclure tel impôt. « Nous avons été forcés de briser, en un clin d'oeil, le sys— « tème financier qui étayait la vieille monarchie ; depuis « dix ans, nous avons la plus grande peine à raccorder toutes « les parties de l'édifice.» (Conseil des Anciens, idem.)
Ces efforts ne purent triompher des mauvaises dispositions de la majorité des Anciens. C'est un impôt « qu'on « ne peut percevoir qu'à coups de fusil », répétait l'opposition. Au moment du vote par appel nominal, sur 188 votants, 84 voix seulement se prononcèrent en faveur de la résolution^ et 104 contre (4 ventôse an VII, 18 février 1799). Les droits sur le sel, après avoir réussi à franchir le conseil des Cinq-Cents, échouèrent donc définitivement au conseil des Anciens.
Ramel, ministre des finances, déplore, en ces termes, ce résultat dans ses Mémoires : « J'ai eu le courage, dit-il, de « proposer, en Tan VI, le rétablissement de l'impôt du sel; « ma proposition fut combattue parce qu'on n'a pas voulu « s'entendre sur la valeur des mots... Il est incontestable « que les contributions sur les objets de consommation ne « sont productives qu'autant qu'elles atteignentles matières « les plus universellement recherchées. Un droit sur « l'extraction du sel pourrait être d'un décime ou deux
« soz€s par livre pesant : son produit peut être évalué à « 25 millions. » (Des finances de la République française ^^* t'a7i IX, par D.-V. Ramel) (1).
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subsides importants et progressifs, sans difficultés ni frais de perception.
L'impôt sur le sel rapportait 46 millions en 1816, au taux de 30 fr. les 100 kilos. En 1847, il produisait 70 mUlions, au même tarif. Depuis 1848, le tarif a été réduit. Il n'est plus aujourd'hui que de 10 francs les 100 kilos. L'impôt sur le sel fournit encore néanmoins une ressourcé annuelle de 33 millions. (Résultats des perceptions de 1882.)
ANCIENS DROITS D'AIDES
Incohérence des anciens tarifs. — Plaintes qu'ils soulèvent. — Projets de réformes. — II. Réglementation delà ferme générale. — Elle forme le modèle de la réglementation actuelle. — Comparaison des textes anciens et modernes.
L'impôt des aides que la Révolution supprima sans remlacement, comme celui des gabelles, consistait, sous Tanen régime, dans la réunion de diverses taxes, dont les rincipales portaient sur les boissons. Une portion du :)yaume seulement, les deux cinquièmes, s'y trouvait asujettie : les perceptions ne s'étendaient pas au delà du îssort de la cour des aides de Paris et de celui de la cour e Rouen.
Sans doute, la ferme des devoirs en Bretagne, l'équivaînt en Languedoc, le masphening en Alsace, etc., présenlîent beaucoup d'analogie avec les aides ; mais c'étaient es impôts locaux, exclusivement .établis au profit de chaune de ces provinces. Les aides, en tant qu'imposition l'État, ne dépassaient pas les limites que nous venons l'indiquer, celles des ressorts de la cour des aides de Paris ^t de Rouen. Même dans cet espace restreint, leur système
subsides importants et progressifs, sans difficultés ni fr< de perception.
L'impôt sur le sel rapportait 46 millions en 1816, ; taux de 30 fr. les 100 kilos. En 1847, il produisait 70 m lions, au même tarif. Depuis 1848, le tarif a été réduit, n'est plus aujourd'hui que de 10 francs les 100 kilos. L'ii pot sur le sel fournit encore néanmoins une ressourcé aj nuelle de 33 millions. (Résultats des perceptions de 188^
atant, au moins, de droits locaux au profit de l'État, comosaient Tensemble des perceptions assises sur les boisons.
Il faudrait se garder de croire que la totalité de ces axes fut appliquée d'une manière uniforme. Dans chaque :énéralité, dans chaque élection même, leur mode et leur ombre variaient. Dans l'élection de Bar-sur-Seine, par temple, on payait seulement le droit de gros et de qualéme ; tandis qu'avaient cours dans la généralité de lâlons, sa voisine, le droit de gros à la vente et à la redite, les anciens et nouveaux cinq sols, le sol pour livre X entrées, le huitième et la subvention. La généralité de on et l'élection d'Auxerre, voisines d'un autre côté de ection de Bar-sur-Seine,n'acquittaient plus que le gros i vente et à la revente, et le huitième au détail. iln outre, aussitôt que le vin, le cidre ou l'eau-de-vie irageaicnt, aux tarifs diversifiés de la régie des aides ciaient s'ajouter ceux de traites et de péages qui se surposaient d'une manière écrasante ; nous en citons plus in un exemple au chapitre des traites.
Cette situation donnait, depuis longtemps, ouverture aux laintes et aux réclamations des publicistcs. Sans citer ce u'écrit Boisguillebert au sujet des aides, en 1707, dans le détail Qt le Factum de la France : « Il ne faut pas consulter l'oracle pour convenir que c'est à de pareilles manières
que la France est redevable de sa ruine » (Ghapi-
e 8, relatif aux aides), nous nous bornerons à parler des xivains qui précédèrent plus immédiatement la Révolu- 3n.
« Je n'en treprendraispas, dit l'économiste LeTrosne, d'entrer dans le détail de l'origine et de la perception de tous les droits qui composent les aides. Je me contente de
de perception n'avait aucune uniformité. Il se composait des éléments suivants :
Le droit de gros, représentant un prélèvement de 5 0/0 sur le prix de vente déclaré par le contribuable. Pour assurer l'exactitude de sa perception, des inventaires généraux étaient effectués annuellement chez les récoltants, un mois après la vendange. (Ordonnance du mois de juin 1680, titre III, art. 1.) D'autre part, des pénalités assez graves atteignaient les fausses déclarations, lesquelles pouvaient se prouver par témoins. (Idem, titre IV. art. 2.) Enfln, les préposés des fermes, en cas de soupçon de fraude, possédaient la faculté de préemption. (Idem, art. 4.)
Au droit de gros se joignait un droit subsidiaire nommé augmentation^ dont le tarif, au lieu d'être proportionnel à la valeur des prix de vente des boissons, demeurait invariablement fixé au tarif de 16 sols 3 deniers par muid, (idem, titre I, art. 1), soit 0 fr. 31 par hectolitre.
Le droit de huitième frappait les ventes en détail d'un tarif fixe de 5 livres 8 sols par muid (2 fr. 01 l'hectolitre) dans les cabarets vendant à emporter ; et de 6 livres 15 sols pas muid (2 fr. 51 l'hectolitre) dans les cabarets donnant à boire et à manger.
Le droit de quatrième ne consistait pas dans un droit fixe par muid, comme le précédent, mais dans un droit proportionnel au prix de vente du vin, sans distinction entre la vente à emporter et la vente sur place.
A ces taxes s'ajoutaient éventuellement ceux de subvention, perçus dans certaines localités en addition aux droits de détail, et ailleurs en Supplément des droits d'entrée.
Dans les villes principales existaient des droits d'entrée ou d'octroi au profit du Trésor.
Sans achever la nomenclature des divers autres tarifs, disons tout de suite que vingt-cinq droits généraux, et
lélivre en portent la preuve. Qui croirait que cette ne pièce de vin en a payé, à peu près autant avant river à Paris ? » [L Anti-financier^ 1763.) concert de plaintes aboutit toujours, on peut le relier, à la même nature de griefs : la diversité, Tinégaes tarifs. C'est là le constant reproche adressé aux ai- La « bigarrure » de l'impôt constitue son vice le Ddieux. Déjà nous avons vu le caractère analogue des les soulever aussi les plus justes attaques, attaques se renouvellent ici avec non moins de 1. L'ancien régime ne parvenait pas à se dépouiller ices originels de sa constitution, comportant des an- ►ns successives, des distinctions territoriales, des èges locaux, des rachats de contributions, faveurs et ptions remontant souvent à plusieurs siècles. Il apnait aux États généraux de niveler ces inégalités, que ur propre autant que l'intérêt s'attachaient à main- . Necker s'en rendait bien compte, et, sur ces points ats, il se borna à préparer l'opinion, à étudier les ns d'exécution, à donner à la question le point de Tité suffisant pour faciliter la transformation au ent opportun. Nous l'avons vu déjà développer, dans ]s, son programme d'unification de l'impôt sur le
droits sur les boissons lui paraissaient des droits tiellement locaux, dont l'assiette et la réforme appar- 3nt exclusivement aux assemblées provinciales. L'État, es lui, devait s'en désintéresser, et laisser chaque )n du territoire libre de trouver la meilleure méthode mplacement, soit an remaniant l'impôt, soit en lui Lfuant une imposition directe. Necker commença à ïier cette opinion dans son compte rendu au roi, ^l,puis il la développa, en 1784, dans son Traité de
« placer en note la nomenclature effrayante de tous ces « droits. Il n'y a pas d'impôt aussi compliqué que les aides; « cette perception a exigé une législation immense, dont « il est impossible aux citoyens d'acquérir la connaissance; « de manière que les contraventions deviennent une des « principales branches du produit. Ce qui rend encore cette « matière plus difficile à traiter en détail, c'est que non
< seulement les aides n'ont pas lieu partout, mais que les « mêmes droits n'ont pas lieu partout où les aides ont « cours.» [De V administration provinciale et de la réforme de V impôt, par Le Trosne, 1788.)
Y! Encyclopédie méthodique conAMimQA^ même,la diversité de la quotité des droits d'aides et de leur mode de perception. « Ce défaut d'uniformité est, sans contredit, un
< vice essentiel, et il en résulte de nombreux inconvénients. « Les frais et les difficultés se multiplient : une partie du « royaume supporte des charges dont l'autre est affranchie, « ou n'y est pas sujette dans la juste proportion d'égalité « qui doit se trouver entre tous les sujets d'un même 4c prince. Les aides, par les formes inhérentes à leur ré- « gime^ paraissent l'impôt le plus contraire à la liberté et « au repos des provinces où elles ont cours. » {Encyclopédie méthodique, 1784. V° Aides.)
Dans divers écrits anonymes, les aides subissaient l'assaut d'imprécations bien plus violentes encore : « La régie « des aides est destructive de toutes les lois, de toute li-
« berté, de toute autorité, de toute police, et de toute c équité. Le souffle empoisonné qui s'exhale du fond de « l'hôtel des fermes se répand sur toute la France et infecte « tout. Il ne s'en faut plus que du pain et de l'eau, pour « que les financiers aient corrompu toutes les sources de « la vie A l'entrée de Paris,une pièce de vin paye tfebte-
< deux ou trente-trois droits différents-; les quittances qu'on
pa-rtiii les taxes locales. Constatons qu'ici, ses actes ouse& écrits cessent, pour la première fois, de nous offrir le prin- ^^pe de la meilleure solution .
Cependant l'impôt des aides, malgré l'incohérence de ses tarifs, contenait en germe, dans sa réglementation, la constitution même de l'impôt des boissons, tel que nous le possédons aujourd'hui. Il suffit d'élever ses regards audessus des différences locales des taxes pour reconnaître l'existence d'un code de prescriptions uniformes et parfaitement agencées. Cette habile réglementation était l'œuvre de la ferme générale. Déjà nous avons signalé la perfection fiscale de tout ce qui sortait de ses mains. A force d'art et d'obstination, elle avait enserré dans un même réseau de prescriptions solides et efficaces les droits multiples et la taxation variable de l'impôt des aides. Derrière l'irrémédiable confusion des tarifs, elle avait su édifier une législation générale, digne de former une œuvre durable et qui, du reste, a survécu. Notre législation actuelle de l'impôt sur les boissons, restaurée en 1804, perfectionnée depuis par des lois successives, emprunte originairement la plupart de ses dispositions à Tancien code des aides. Il paraît intéressant de faire ressortir les liens rattachant l'ancien régime au nouveau, par quelques exemples qui serviront en même temps à mettre en relief les dispositions principales de l'ordonnance de Louis XIV, sur le fait des sides, en date du mois de juin 1680.
Après le titre I" rappelant les tarifs multiples dont nous avons parlé, le titre II de la première partie de l'ordonnance de 1680 s'occupe du droit d'entrée sur les ven-
radministraiion des finances, en distinguant, parmi les charges publiques, celles « dont la constitution ne peut « être changée que d'une manière uniforme et générale », et celles « dont la modification et la répartition ne devaient « pas, du moins nécessairement, être absolument pa- « reilles dans chaque province ». Les droits de traite sur^ le sel, le tabac, le contrôle des actes exigent une législation uniforme. Mais les impositions sur les terres et les facultés personnelles, les aides et les octrois peuvent, à son avis, ôtre modifiés localement de différentes manières, «sans qu'il en résulte aucun inconvénient». « Ainsi la conversion d'un « droit d'aide dans un impôt sur le revenu des proprié- « taires de terre, ou d'un pareil impôt dans une dixme « réelle, peut dépendre raisonnablement de la nature des « biens dans une province, du genre de son commerce, et « même de la force plus ou moins grande de l'habitude. » [Administration des finances^
Dans son discours d'ouverture des États généraux, le 5 mai 1789, Necker revient pour la troisième fois sur cette théorie : « Il est des impôts qui peuvent être modifiés dififé- « remment dans chaque province, sans qu'il en résulte aucun « préjudice pour le reste du royaume: tels senties aides, et « l'on peut s'en remettre aux délibérations de chaque pro- 4c vince sur la manière de réformer ou de changer ces sortes « de contributions, sous laseule condition importante pour « l'État de faire verser la même somme au Trésor royal. » (Rapport du directeur général des finances, 5 mai 1789.)
Necker ne forma donc aucun plan spécial de réforme pour l'impôt des aides : il se borna à confier ce soin aux administrations provinciales, qu'il avait instituées. Sa perspicacité,son génie, d'accord en général avec les idées modernes, se trouvèrent en défaut. Il ne prévit pas l'avenir de l'impôt sur les boissons; il dédaigna de s'en occuper et le relégua
|îs « tout le vin qu'ils ont en leur possession dans plusieurs caves». (Titre II, art. 1 de Tordonnance I.) lien estdemêmeaujourd'hui.(Loidu28avril 1816, T 50.) « Leur enjoignons de mettre bouchons ou enseignes à leur porte ou autres lieux où ils feront le débit de leur vin. » (Titre II, art. 2 de l'ordonnance de 1680.) — Gomme aussi d'indiquer par une enseigne ou bouchon leur qualité de débitant», dit la loi de 1816, art. 50. L'article 6 de l'ordonnance de 1680 continue : «Les vendants de vin ne pourront avoir aucune ouverture dans les murs de séparation des maisons voisines, etc. » La loi du 8 avril 1816 renouvelle cette interdiction (art. 61). Les 1 tailles vides ne peuvent être enlevées des caves avant avoir été démarquées par les employés. Tout remplissage ïectué hors de la présence des employés est puni par la >nfiscation et l'amende. Ces dispositions sont communes à ordonnance de 1680, art. 8 et 9, et à la loi du 28 août 1816, 't. 59. Les râpés de copeaux sont formellement interdits ^ez le débitant, aussi bien en 1680 (art. 10) qu'en 1816 (art. y) . Au contraire, le râpé de raisin est autorisé dans les ^Vix lois, mais avec les mêmes restrictions, qui sont ^lis l'une et l'autre loi : d'abord la présence des employés ^ lïioment du versement des vins ou lies sur le râpé, puis ^ possession en cave d'une quantité minimum de 20muids ^ de 30 hectolitres. Le vin gâté n'est déchargé du compte ^ïi débitant que lorsque les employés ont reconnu et ^ï^staté sa mauvaise qualité (ordonnance de 1680, art. 13). ^ ^ême précaution figure dans la loi de 1816, art. 7. ^ Les commis aux exercices des aides seront âgés au
^^oinsde 20 ans et seront reçus au serment par nos
^^ûciers de l'élection dans le détroit de laquelle ils se- ^^ ut employés. » (Titre V, art. 1 de l'ordonnance de 1680.) ^ joxird'hui on lit également : « Les agents de l'administra-
danges. Les vendanges sont taxées à raison de deux muids ^ de vin pour trois de vendange (art. 1). L'article 23 de la j loi du 28 avril 1816 dit, de même, que les vendanges serontji soumises aux droits « à raison de 3 hectolitres de vendange^ « pour deux de vin ».Le vin provenant des récoltes opérées à l'intérieur du lieu sujetdoitrimpôt,par voie d'inventaire, dans les deux législations. Les vins introduits dans un^ ville soumise aux droits ne peuvent être déchargés avant que le voiturier ait fait sa déclaration au bureau, exhibé sa lettre de voiture, représenté la boisson, etc. Ces dispositions sont communes à la loi de 1816 et à l'ordonnance de 1680 (art. 9 du titre IV de l'ord. de 1680 et art. 25 de la loi du 28 avril 1816). L'entrée des boissons ne doit pas avoir lieu avant 5 heures du matin et après 8 heures du soir dans les mois d'été, avant 7 heures du matin et après 5 heures du soir dans les autre mois^ (titre VI, art. 1 de l'ordonnance de 1680). A quelques différences d'heure près, ce sont les prescriptions delà loi du 28 avril 1816 (art. 26). Les déclarations aux bureaux des barrières contiennent « la « quantité de vin, les noms, prénoms et surnoms de ceux « à qui il appartient, le lieu du cru, le lieu où il a été « chargé et celui où ils entendent le faire enoaver ou expo- « ser en vente, leur enjoignant aussi de représenter leurs « congés du lieu du cru et leurs lettres de voiture, etc. » (Titre VII, art. 1 de l'ordonnance de 1680.)
L'article 24 de la loi de 1816 remplit le même objet. De part et d'autre, les quantités trouvées en excédent sur les déclarations sont confisquées. Les passe-debout existaient aussi sous l'ancien régime, mais dans des conditions plus restreintes qu'aujourd'hui : ils ne s'appliquaient qu'aux boissons qui transitaient pour l'exportation. .
En ce qui concerne le droit de détail^ les débitants devaient déclarer, non seulement le vin qu'ils ont dessein de
rendre, mais « tout le vin qu'ils ont en leur possession dans
c une ou plusieurs caves». (Titre II, art. 1 de Tordonnance
le 1680.) Il en est de même aujourd'hui. (Loi du 28avril 1816,
irt. 50.) « Leur enjoignons de mettre bouchons ou ensei-
: gnes à leur porte ou autres lieux où ils feront le débit de
leur vin. » (Titre II, art. 2 de l'ordonnance de 1680.) —
Gomme aussi d'indiquer par une enseigne ou bouchon
leur qualité de débitant», dit la loi de 1816, art. 50.
L'article 6 de l'ordonnance de 1680 continue : «Les vendants
< de vin Qe pourront avoir aucune ouverture dans les
< murs de séparation des maisons voisines, etc. » La loi du ^8 avril 1816 renouvelle cette interdiction (art. 61). Les 'utailles vides ne peuvent être enlevées des caves avant l'avoir été démarquées par les employés. Tout remplissage effectué hors de la présence des employés est puni par la îonflscation et l'amende. Ces dispositions sont communes à 'ordonnance de 1680, art. 8 et 9, et à la loi du 28 août 1816, irt. 59. Les râpés de copeaux sont formellement interdits ihez le débitant, aussi bien en 1680 (art. 10) qu'en 1816 (art. 0). Au contraire, le râpé de raisin est autorisé dans les Leux lois, mais avec les mêmes restrictions, qui sont Lans l'une et l'autre loi : d'abord la présence des employés .u moment du versement des vins ou lies sur le râpé, puis a possession en cave d'une quantité minimum de 20muids >u de 30 hectolitres. Le vin gâté n'est déchargé du compte l'un débitant que lorsque les employés ont reconnu et constaté sa mauvaise qualité (ordonnance de 1680, art. 13). La même précaution figure dans la loi de 1816, art. 7.
« Les commis aux exercices des aides seront âgés au
« moins de 20 ans et seront reçus au serment par nos
« officiers de l'élection dans le détroit de laquelle ils se- « ront employés. » (Titre V, art. 1 de l'ordonnance de 1680.) A.U jourd'hui on lit également : « Les agents de l'administra-
« tion des contributions indirectes pourront prêter ser- ^ ment et exercer leurs fonctions à partir de Tâge de vingf « ans. » (Loi du 21 juin 1873, art. 23.)
Au sujet des obligations des débitants, les textes ancien, ont une analogie presque littérale avec les textes actuel^ « Seront tenus les vendants de vin, à la première sommation « des commis, d'ouvrir leurs caves, celliers et autres lieux, « pour y faire les visites nécessaires, et y être le vin invento- « rié, marqué et rouanne, pris en venue et vidange, etc. > Dès ces premiers mots deTordonnance de 1680, on reconnaît tout Tattirail de formalités encore en vigueur aujourd'hui: entrée libre à toute heure du jour des employés dans les caves des débitants, inventaire des boissons existantes, marque à la rouanne sur les fûts pour constater l'importance du vide, etc. L'ordonnance de 1680 continue : « Lesre- « gistres portatifs des commis aux exercices seront reliés, les « feuillets cotés et paraphés par l'un des membres du bureau « de l'élection.» — « Seront les exercices, toutes les fois « qu'ils seront faits chez les vendants de vin, signés de deux
< commis qui seront tenus de faire signer avec eux sur 4c leurs registres portatifs, tant en venue qu'en vidange, les « vendants de vin ou leurs domestiques, ou de les in- 4c terpeller de signer. » — « Seront aussi les procès-verbaux « concernant les fraudes et autres incidents survenus dans « les exercices signés de deux commis, qui seront tenus de « les faire signer aux parties intéressées ou d'y faire men- « tion des interpellations et des refus, comme aussi d'en « laisser copie le même jour, et de les affirmer véritables « devant un membre de l'élection dana la quinzaine au « plus tard. » — « Les registres portatifs, les procès-verbaux
< feront foi, saufl'inscriptiondefaux.» — (Ordonnance de 1680, titre V, art. 5, 6, 7, 8, 9.)
Tout employé de la régie actuelle reconnaît, presque mot
pour mot, le texte de ces instructions, identiques avec celles dont il-fait journellement usage.
Nous pourrions continuer à constater les mêmes ressemblances, en parcourant les chapitres relatifs à la délivrance des contraintes, à la conclusion des abonnements, à la recherche des fausses caves, à la déclaration des prix de vente des vins, au transit, aux droits de fabrication sur la bière avec répaiement des cuves, chaudières etbacs, aux déclarations de mise de feu et d'entonnement, aux droits de licence annuelle imposé à tous les vendants devin en gros et en détail, sauf aux vendants de vin de leur propre cru, etc.; tous ces points figuraient dans l'ordonnance fondamentale des aides, tels à peu près que nous les retrouvons aujourd'hui.
L'ordonnance de 1680 reçut, pendant le cours du xviir siècle, de nombreux perfectionnements, tant par suite des règlements nouveaux que par le fait de la jurisprudence. Les arrêts du conseil d'État du roi, rendus en faveur des fermiers ou à rencontre de leurs prétentions, précisèrent ou étendirent les dispositions primitives, au point que des volumes in-4° suffirent à peine à contenir l'ensemble des règles relatives aux aides, avec leurs commentaires.
Si l'espace nous permettait de citer ici les considérants et le texte de quelques-uns de ces arrêts, la date inscrite à leur pied paraîtrait invraisemblable, tant ils portent l'empreinte du style et de l'esprit modernes. On peut consulter spécialement l'arrêt du conseil d'État du roi du 15 août 1777, rendu pour combattre les fraudes relatives à l'introduction du raisin dans Paris ; celui du 26 août 1777 et celui du 20 janvier 1778, relatifs à la séparation des locaux des débitants de boissons, et aux dangers de fraude résultant de la proximité des caves du voisin, etc.
L'arrêt suivant du 30 novembre 1784 concerne un
procès intenté par le régisseur général des aides contre un curé surpris avec une voiture attelée d'un cheval, chargée d'un fût de vin sans expédition. Le curé con — ■ testa d'abord la contravention : « Sommé de représenter* « son congé, le S*" Gouro, curé de Ghampigny, a répondu. « que c'était du vin qui provenait de sa cave de Thil- « lois, lieu de l'enlèvement. » Un commis se transporta à Thillois, et ne trouva sur les registres de la recette buraliste aucune déclaration de la part du S' Gouro ; le receveur dit qu'il n'avait vu personne, ni le curé, ni sa servante, et que d'ailleurs le S-- Gouro était dans l'usage de faire partir du vin sans congé. A la suite de ces constatations très précises, et de la saisie du fût, du cheval et de la voiture, le tout évalué 200 livres et laissé à la garde du contrevenant, une transaction intervint par laquelle le curé s'engagea à payer 60 livres, pour tenir lieu de Tamen de, et 3 livres 15 sols pour le droit de gros.
C'est au sujet de ces 60 livres, montant de la transaction, que s'engage le procès. Le curé refuse de les payer, nie l'exactitude du procès-verbal et proteste de son innocence. Il veut bien payer les 3 livres 15 sols de droit de gros, mais non pas Tamende. Le régisseur des droits d'aides fait alors très justement observer : « que les 3/4 et plus des «procès- verbaux qu'il est obligé de faire pour la conser- « vation des droits de Sa Magesté sont terminés par ac- 4c commodément. Si,pourmettrefln à ces procès, il ne suffit 4c pas d'une transaction, s'il faut encore soumettre à la * discussion le procès-verbal qui lui a donné l'existence, 4c la Régie se trouvera chargée d'un nombre infini de A contestations qu'elle aura voulu prévenir en traitant de « ses droits moyennant une somme modique, ce qui mul- « tipliera les difficultés et nuira à la perception. » Le S' Gouro fut débouté de son opposition et condamné aux
5. (Arrêt du conseil d'État du roi, l"juin et 30 novembre 4.) La thèse soutenue par le régisseur des droits d'aides t encore actuellement de règle et de justification à la rédes contributions indirectes en matière de transactions, ous le désordre apparent de la diversité et de la multiîîtô de ses taxes, l'impôt des boissons possédait donc, nt 1789, une réglementation très puissante. Aussi, le îme politiquequi rétablit les droits réunis,. en 1804 et
6, s'empressa-t-il de restaurer cette auoienne légison. Elle survit encore aujourd'hui. Mais, avant d'ar- 3r à l'époque du rétablissement des impôts indirects, is devons traverser la période révolutionnaire, pendant uelle toute perception sur les boissons demeura suspen-
PROJETS RELATIFS AUX DROITS SUR LES BOISSONS DISCUTES PAR L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE ^
Hésitations de l'assemblée constituante. — Maintien provisoire des ides. — Tentatives faites pour sauver les droits d'entrée par Du Pont de lemours.— IL Projets d'impôt sur les boissons à l'inventaire. — Autres pojets plus complets de Didelot et de Levacher. — L'assemblée les re- >ousse et supprime définitivement l'impôt.
-«a suppression des aides fut prononcée par l'assemblée Lstituante le 2 mars 1791, c'est-à-dire deux ans presque es sa réunion. Cette date tardive indique déjà les hésions qui précédèrent sa résolution définitive à cet égard, -'assemblée constituante ne voulait pas, dès l'abord, déîre, sans tenter de le remplacer, un impôt qui procurait
au budget un revenu brut de 63 millions (1), et rendait au net 50 et quelques millions.
En outre, la transformation des tarifs multiples des droite d'aides, leur unification se trouvait, comme nous Tavon^ exposé plus haut, très incomplètement préparée à Touverture de la Révolution. Les économistes prêchaient la suppression pure et simple de Timpôt et ne cherchaient pas, par conséquent, les moyens de le perfectionner. Necker se borna à proposer de le classer parmi les impôts locaux ; et l'assemblée des notables de 1787, dont le programme cependant embrassait presque toutes les questions de finances, omit de s'en occuper.
L'assemblée nationale, dépourvue de précédents, ne s'avança que d'un pas incertain dans ce chemin nouveau pour elle.
Sa première intention fut de maintenir provisoirement l'impôt des aides tel quel, jusqu'à ce qu'un autre plan lui eût été substitué. Le décret du 28-31 janvier 1790 stipule en conséquence que « tous les octrois, droits d'aides, de «toutes natures, et autres droits y réunis, continueront 4c d'être perçus dans la même forme et sous le même régime
< précédemment établi, jusqu'à ce qu'il en ait été autre-
< ment statué par l'assemblée nationale >. Quelques mois après, un nouveau décret du 11 avril 1790 confirme cette prescription, en accordant des délais aux contribuables retardataires (2).
Puis les villes de Beauvais, Lyon,Longwy,Noyon, Ham, Ghauny « et autres paroisses circon voisin es » refusant
1. 60 mUllons environ pour les droits sur les boissons, et 3 miliions 1/2 environ pour les droits sur le bétail, les poissons de mer, les bols, etc., compris dans le tarif des aides.
2. Le décret stipulait que les barrières seraient rétablies : ce qui impliquait bien qu'elles» avaient été précédemment détruites, comme nous l'avons dit.
yamment de payer les droits, des décrets spéciaux leur celèrent expressément les précédentes injonctions re- /es au maintien provisoire des aides. (Décrets des 28 i, 17 juillet, 15 août, 18 août 1790.) nfln, le 22 septembre 1790, Fépoque des vendanges ar- .nt, rassemblée, afln de «prévenir Terreur dans laquelle ourraient être entraînés ceux qui refuseraient de se Dumettre aux déclarations, inventaires et payement des roits », confirme ses précédents décrets par lesquels elle .'donné que tous les droits continueraient d'être perçus s la forme et sous* les règles précédemment établies, renouvelant J^annonce quielle va s'occuper ^rè^ incessamut de la réforme des contributions publiques. (Proclation du 22-27 septembre 1790.)
ie désir de procéder méthodiquement, ces efforts pour rien détruire avant d'avoir anrèié le pk&ée la réédiflion, témoignaient qu'au fond des esprits régnaient encore xcellentes intentions. Cependant, on se demande comntil se faisait qu'à la fin de Tannée 1790. Tassemblée 5sât encore la question en suspens et n'eût adopté aucun >j€t nouveau. Une telle perte de temps constituait une .ve imprudence. Car, bientôt débordée de toute part, puissante à dominer les passions, marchant au contraire 3ur remorque, Tassemblée devint incapable de défendre is longtemps, même à titre provisoire, Tancien édifice al, et, le 2 mars 1791, elle fut forcée d'abolir définitive- Qt les droits d'aides, sans combler leur vide par aucune tribution. (Loi du 2-17 mars 1791.) Les taxes indirectes rouvèrent, à partir de ce jour, rayées absolument de nos
fiscales.
A compter du 1^'août prochain, les droits connus sous ^ nom de droits d'aides perçus à l'inventaire ou à Ten • ^\ement, à la vente ou revente en gros, à la circulation
« et à la vente en détail sur les boissons, etc., sont abolis. ^ (Loi du 2-17 mars 1791, art. 1.) (1). ^
La suppression de l'impôt des boissons étant ain-s:^ prononcée d'une manière définitive pour toute la durée de la Révolution, nous pouvons revenir plus à loisir sur les précédents de cette suppression. Elle ne fut votée, en effet, qu après le rejet de diverses propositions de remplacement, dont nous ^vons réservé l'examen, afin de les développer plus ampleiûent. . :'■*. -
Dans le premier projet de la loi du !^17 mars 1791 précitée figurait, à la suite de l'abolition dé tous les droits d'aides, un article qui ne survécut pas, ainsi conçu :
« Sont exceptés de la présente disposition* lés rfrods < d' entrée A^\\& les villes, qui continueront d'être acquittés , 4c provisoirement, coiiim« par le passé, jusqu'à ce qu'il ait 4c été statué sur leur nouveau mode de perception ou sur € leur suppression. »
Les motifs de cet article se trouvaient exposés dans un rapport soumiï, quelques jours auparavant, à l'assemblée par le comité de l'imposition, contenant un plan très étendu de conservation des droits d'entrée dans les villes. Le rapport du comité divisait les villes du royaume en huit classes, suivant leur population, et réglait pour cbacune de ces classes le taux d'imposition moyen ne par habitant que le produit brut des taxes d'entrée ne devait pas excéder. Ainsi, dans les viltes de la première classe, la contribution ne devait pas dépasser 18 livres par tète; dans la seconde classe, 12 livrer par tête ; dans la troisième, 10 livres par tête, et, ainsi de suite, jusqu'à la huitième classe, qui comprenait
1. La loi du 17 mars 1791 qui supprime les . droits d'aides e#t eelle qui supprimait en même temps les maitrises et^Jurandes, et établissait l'impôt des patentes.
S villes de 6.000 à 2.500 habitants, dans lesquelles le taux oyen s'abaissait à 20 sous par tête. Les villes d'une pojlatîon inférieure à 2.500 habitants demeuraient exemptes 3S droits d'entrée.
Lorsque les combinaisons des tarifs amenaient un prolit par tête supérieur à celui qui vient d'être fixé, Fexïdent servait à diminuer la contribution mobilière : une >rrélation analogue existe encore aujourd'hui entre la )ntribution mobilière et les droits d'octroi perçus aux irrières.
Les taxes d'entrée, d'après les calculs du comité, aulient abouti à une perception de 24 millions de livres au poflt de l'État : elles remplaçaient des taxes locales qui §levaient précédemment, dit le rapport, à 70 millions, )nt 46 pour le gouvernement et 24 pour les communes. 3S boissons constituaient le principal article taxé par ces 'oits d'entrée.
Le comité de Timposition de l'assemblée constituante outait qu'il ne s'était arrêté à ce projet que pressé par les Jcessités financières : il s'excusait d'autant plus de re- )urir à cette nature de taxe indirecte, que son rapporteur ait encore, comme pour la gabelle, Du Pont de Nemours, )posé, par principe physiocratique, à toute imposition inrecte. Aussi, dès le début de son travail, le comité men- 3nne-t-il son regret de « poursuivre sa pénible carrière > croit-il nécessaire d'énoncer « les principes très certains qui militent contre l'établissement des taxes à rentrée des productions et des marchandises dans les villes ». Bientôt, pourtant, Du Pont de Nemours, entraîné par son ijet et par la convenance de son pôle, plaide assez frantiement la cause de la taxe proposée. Les villes sont le ^jour des capitalistes dont la fortune échappe très souvent l'impôt mobilier ; l'attrait qu'inspirent les villes, comme
9Sjour des sciences, des arts et des amusements de toute espèce, appelle dans leur sein des capitaux étrangers et y donne une plus grande valeur aux marchandises qui s'y consomment; la concurrence y est plus animée, et les habitants des campagnes trouvent intérêt à y porter leurs produits, etc. (Rapport fait au nom du comité de l'imposition, par Du Pont de Nemours, 10 février 1791.)
Malgré ces justifications, le ton du rapport de Du Pont de Nemours, dans son ensemble, ne tendait pas à assurer le succès de ses conclusions, et les opposants n'eurent pas de peine à faire ressortir les contradictions qu'il renfermait : « Il vous a suffi de lire le rapport de votre comité d'impo- « sition, dit Tun d'eux, pour apercevoir les inconvénients « sans nombre des droits d'entrée dans les villes ; le repro- « che le plus grave à leur faire est que cet impôt est inégal, « arbitraire, sans base, conséquemment injuste et incon- « stitutionnel. » (Discours de Boislandry, 15 février 1791.) Les épithètes, on le voit, ne manquaient pas pour accabler le malheureux projet ; il subit toutes les critiques habituelles, répétées encore aujourd'hui à rencontre de l'établissement des barrières à l'entrée des villes : renchérissement des boissons destinées au travailleur, falsifications que les tarifs encouragent, diminution de la consommation, atteintes à la santé et à la morale publiques, excitation à la fraude, etc.
« Les droits d'entréef, ajoutait Boislandry, exposent les « habitants à faire usage de ces boissons mixtionnées que « la cupidité prépare pour augmenter ses profits et éluder « l'impôt. Si le droit sur les vins n'était pas de 4 à 5 sous « par bouteille aux portes de Paris, une multitude d'ou- < vriers et d'artisans, qui sont forcés de s'en priver plu- « sieurs jours de la semaine, en feraient un bien plus fré- * quent usage, et la consommation de Paris serait d'un
< quart, d'un tiers plus forte qu'elle n'est aujourd'hui. » (Idem.)
Le projet du comité de l'imposition, si faiblement soutenu, si violemment attaqué, succomba, comme on pouvait le prévoir. Le 19 février 1791, quinze jours avant le vote de la loi de suppression générale des aides, sans que Du
Pont de Nemours se levât (1) pour défendre sa proposition,
l'assemblée nationale décréta que tous les impôts perçus à rentrée des villes, bourgs et villages seraient supprimés à compter du 1" mai prochain. (Loi des 19-25 février 1791.) Un membre demanda la suppression immédiate des perceptions, sans attendre le !•' mai, dans la crainte « des actes de violence et des incendies » auxquels le peuple ne manquerait pas de recourir pour briser prématurément les barrières. Mais Le Peletier de Saint-Fargeau afQrma que € si la ville de Paris a donné dans la Ré-
< volution l'exemple d'une sainte insurrection contre le « despotisme, elle donnera aujourd'hui l'exemple d'un res- « pect religieux pour la loi ». (Séance du 19 février 1791.) (2).
Ce respect religieux du peuple de Paris pour la loi se tra-
1. Du Pont de Nemours raconte, dans une lettre j\ J.-B. Say, les vives •émotions qu'il éprouva dans le cours de la séance où fut discutée la proposition relative aux droits d'entrée. 11 explique qu'il n'avait accepté les fonctions de rapporteur que sur un ordre formel de l'assemblée et que les termes de soa rapport protestaient contre ses conclusions : « Je finis, -« dit-il, en déplorant mon sort d'avoir été forcé par décret impérieux de l'as- « semblée de prodiguer mon temps, mes efforts contre mon opinion formelle «ot déclarée, pour une opération contraire âmes principes, à mes lumières, « à mes devoirs : aux vôtres, Messieurs ! — Mes derniers mots furent : « Je vous ai donné plus que ma vie ! »
« J'étais vivement ému ; je versais de grosses larmes. Mon émotion « gagna mes collègues de tous les partis. Presque unanimement, ils me dé- « fendirent de lire le projet et abandonnèrent leur entreprise. Jugez de « ma joie ! » (Du Pont de Nemours h J.-B. Say, 22 avril 1815.) Du Pont de Nemours avait soixante-seize ans,lorsqu'il écrivait ses souvenirs, abord du vaisseau le Fingal qui l'emportait en Amérique.
2. Michel Lepeletier de Saint- Fargcau fut assassiné le 20 janvier 1793.
duisît quelques jours plus tard, le 28 février, par une émeute au faubourg Saint- Antoine, avec tentative de démolition du donjon de Vincennes, attaque à coups de pierre des troupes de Lafayette, coup de feu tiré sur un cavalier de la garde nationale, fermeture des barrières de la porte du Trône par le peuple en armes pour empêcher la rentrée de la milice, etc. Quant aux perceptions, les états de recouvrement des droits d'entrée en 1791, à Paris et dans les principales villes, prouvent qu'elles furent abandonnées, de fait, longtemps avant le 1" mai.
Le comité de l'imposition, dans le projet préalable qui vient d'être cité, s'attachait uniquement à sauver le droit d'entrée, parmi les épaves des anciens droits d'aides.
Quelques mois auparavant, il avait soumis à l'assemblée, avec le même insuccès, une proposition beaucoup plus étendue, consistant à maintenir l'impôt des aides en le transformant. Il s'agissait de créer un système complet d'impôt sur les boissons. Du Pont de Nemours se trouvait encore chargé des fonctions de rapporteur, et il expliquai^ dans de longs préambules les motifs qui avaient contraire ^ le comité à choisir cette sorte de taxe indirecte :
€ Votre comité de l'imposition doit se borner à conveui' « que, malgré les maux inséparables des impositions indi ' « rectes, on ne peut ni espérer, ni proposer d'en affranchi- « la nation entièrement et tout à coup. Votre comité im ^ « dit pas que ce soit un bien que de mettre un droit si^ « la consommation du vin : il dit qu'un droit de consens < mation est moins mal placé sur le vin que sur beaitcoir^ « d autres productions, » (Rapport fait au nom du comit- *
)si tien, par Du Pont de Nemours, 29 octobre 1790.) îsence des nécessités financières, le bon sensTemur les principes de la physiocratie.
jet établissait un droit ad valorem fixé au 25* de sur les vins, cidres, poirés et bières. Un inventaire mnuel effectué chez le récoltant constituait la seule on, le seul contrôle de la perception. Ce droit du e 4 0/0 devenait exigible à la première vente ; littement incombait à l'acheteur qui ne pouvait àl'enlèvement avant d'avoir remis entre les mains îur la quittance délivrée par le préposé. Lors de ire annuel, le récoltant représentait ces quittances, anquants constatés au delà des quantités dont la lit ainsi justifiée, devenaient seuls imposables. Une déterminée demeurait exempte, à titre de conon de famille. Le payement s'effectuait, soit en arit en nature. L'estimation de la valeur des boisctuée au moment de l'inventaire, ou lors de Ten- L par l'acheteur, avait pour base la déclaration es discutée par le préposé de la Régie, armé du préemption. La transformation du vin en alcool ne :it aucune autre taxe que celle du 25* de la varente au vin introduit dans les chaudières, jet, présenté à la séance du 29 octobre 1790, fut, aussitôt après sa lecture, l'objet d'un yote d'aent indéfini. Il ne reçut donc aucune suite et pas mérité une si longue analyse, sans sa curieuse , nous dirions presque sans son indentité avec la I loi par laquelle l'Empire (1) rétablit l'impôt des en 1804. Le travail aux deux époques émanait, ite, des mêmes hommes qui, depuis quinze ans,
ant l'Empire, nous devançons de quelques mois les événements. 1804, le Consulat existait encore nominalement.
SOUS Tancien régime, s'occupaient de la réforme des impôts et que TEmpire replaça à la tête des Droits réuois.
A son rapport, présenté au nom du comité de Fimposition, Du Pont de Nemours avait joint comme annexer d'autres projets émanant de divers auteurs, la plupart employés supérieurs de la régie des aides. (Projets de MM. Levacher, Didelot, Rollin, Milleret, de la Raitrie, de la Roque.) Ces projets étendaient leurs vues d'amélioration bien au delà du cercle dans lequel se renfermait le comité. Au lieu du système primitif de Tinventaire proposé par Du Pont de Nemours et adopté, depuis, par l'Empire à titre d'entrée en matière, ces fonctionnaires osaient proposer, d'emblée, le réseau de surveillance à la circulation, de prise en charge chez les marchands ep gros, d'exercice chez les débitants, etc., qui a prévalu depuis. Ces hommes expérimentés formulaient déjà le plan du véritable impôt sur les boissons, tel à peu près qu'il fonctionne aujourd'hui. Le travail de M. Levacher, directeur de la régie aationale des aides, et celui de M. Didelot, régisseur général, étaient les deux plus remarquables à ce point de vue.
« Le projet qui a reçu le plus d'applaudissements dans
< l'assemblée nationale, disait Du Pont de Nemours, est « l'ouvrage d'un régisseur général très distingué par son
< expérience et ses lumières, M. Didelot. » {Examen et parallèle des différents projets de droits sur les boissons^ par Du Pont de Nemours.)
M. Didelot organisait quatre espèces de droits, droit d'inventaire, de vente en gros, de vente en détail, et d'entrée dans les villes :
Le droit d'inventaire n'existait dans la pensée de Fauteur qu'à titre subsidiaire, avec un taux minime, en vue de contrôler l'existence des boissons chez le propriétaire. M. Di-
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^^lot faisait remarquer avec justesse que « c'est le seul
'^ droit que supportera le propriétaire non demeurant
^ dans les villes, et consommant les boissons de son cru ».
A^ujourd'hui que l'inventaire n'existe plus, le propriétaire
placé dans cette situation jouit, en effet, très injustement
du privilège d'une exemption complète.
A la vente en gros, M. Didelot créait deux tarifs, un de 40 sous par muid pour les vins en cercles, et un autre de 6 francs par muid pour les vins en bouteilles. Cette surélévation de tarif à l'égard des vins en bouteilles a subsisté jusqu'à ces dernières années, et peut-être a-t-on abrogé un peu vite, en 1880, une différence de droits que le législateur et les commissions d'enquête avaient toujours approuvée et maintenue depuis le commencement du siècle.
Le droit de détail était perçu, d'abord au moyen d'une déclaration de commencer avec représentation de toutes les boissons existantes, puis par des exercices périodiques destinés à constater le débit, par des visites cbez les particuliers soupçonnés de recel ou de vente clandestine, etc.
Le système proposé par M. Levacher semble plus moderne encore.
L'auteur abandonne l'idée de l'inventaire chez les propriétaires récoltants, sauf à le laisser subsister comme aujourd'hui dans les villes sujettes au droit d'entrée. Il maintient aussi l'inventaire pour la fabrication des eauxde-vie, ainsi que Ta fait, depuis , la législation des bouilleurs de cru.
Le droit de gros se transforme en un droit d'enlèvement frappant toutes les boissons circulant pour quelque cause que ce soit, de manière qu'aucun déplacement ne, puisse s'opérer sans expédition, c'est le droit de circulation actuel. « Nul vin, ni nulle autre boisson fermentée ne devra, en « aucun cas, sortir d'une maison, sans qu'il en ait été fait
€ la déclaration au bureau des aides, et sans permission € accordée moyennant le payement des droits. »
Enfin le droit de détail est entouré des principales formalités que nous retrouvons aujourd'hui en application.
A ces deux projets analogues dans leurs bases et se complétant Tun Tautre, Du Pont de Nemours opposait des objections sans grandevaleur; il critiquait d'abord Tuniformi té des tarifs frappant tous les vins sans égard pour leur prix ou pour leur qualité : « Chercher un revenu sur les vins « par un droit uniforme, dit-il, c'est, pour la commodité du « percepteur, se jouer des droits des contribuables, c'est € visiblement soulager le riche aux dépens du pauvre, € surcharger le pauvre au profit du riche. Rien n'est plus « contraire aux principes de la justice et à ceux de l'as- € semblée nationale en matière d'imposition. »
Cependant, il désapprouvait aussi la différence proposée entre les tarifs des vins en cercles et ceux des vins en bou- « teilles. « Pourquoi tripler le droit sur le vin en bouteilles? € c'est qu'on suppose qu'il est plus précieux. Mais est-il tou- € jours plus précieux? D'ailleurs peut-on légiférer sur une « supposition? N'y a-t-il pas fréquemment des exemples « de vin de 3« et de 4* qualité qu'on fait venir en bouteil- € les et du vin de 1" qualité qu'on envoie en futailles? »
Du Pont de Nemours blâmait non moins inconsidérément l'obligation imposée à tout transporteur de boissons de lever une expédition au bureau de la régie. « Un droit « qui ne permet aucun transport sans la délivrance et le « payement préalable d'un congé, dit-il, est singulière- € ment onéreux pour les gens qui demeurent loin du bu- « reau qù les congés se distribuent et où on peut les faire « attendre très longtemps. Un droit qui demande que € chaque voiturier, exposé à toutes les intempéries des « saisons, ait constamment un papier à la main ou dans sa
poche, est extrêmement litigieux, et doit donner lieu à une multitude de vexations ; enfin ce droit,qui demande sur toutes les routes un service perpétuel de jour et de c nuit, doit être d'une perception très coûteuse. »
Ces objections de Du Pont de Nemours tendaient beauîoup plus à battre en brèche TÛTipôt des boissons en général que les plans particuliers opposés à celui du comité. \.u fond, Du Pont de Nemours tenait fort peu h son proet. Il le déclare lui-même en ces termes : € J'ajoute un r mot important pour mon cœur et pour mon esprit, r Quoiqu'il paraisse démontré que le projet du comité de c l'imposition soit à tous égards infiniment préférable à « ceux qu'on a proposé de lui substituer, je ne puis m'em- « pêcher de supplier le comité et l'assemblée d'abandon- « ner même ce projet, pour peu qu'il y ait d'apparence « d'établir, sans lui, le niveau entre les recettes et les « dépenses, ou d'approcher de ce niveau. » {Examen et parallèle des différents projets de droits sur les boissons, par Du Pont de Nemours.) Le rapporteur appelait donc de ses vœux l'échec de sa propre proposition. Il l'obtint, en effet, comme nous l'avons vu.
RÉTABLISSEMENT DE L'IMPÔT DBS BOISSONS
I. Tentatives de rétablissement de Timpôt des boissons, sous le Directoire. Discussions aux deux Conseils : Defermon, Baillcul, Destrem, Ramel.— II. Rétablissement de l'impôt en 1804.— Impôt à l'inventaire. — Perfectionnements successifs. — Produits.
Lorsque la loi du 17 mars 1791 eut prononcé la suppression générale de tous les droits d'aides, l'assemblée
constituante n'entendit plus parler d'impôts sur les boissons (1). Sous la Convention, il va sans dire que personne ^ n'en proposa le rétablissement. Même sous le Directoire^ alors que les nécessités impérieuses du budget commandaient de trouver des ressources inamédiates, alors que l'impôt sur le sel manqua d'être rétabli, l'impôt sur le5 boissons demeura absolument oublié.
Quelques orateurs, sans doute, mentionnèrent la possibilité de remettre en vigueur les droits d'entrée dans les villes. Ainsi, en Fan V, Defermon indiqua qu'il préférait le rétablissement des droits d'entrée à celui de l'impôt sur le sel. « Le rétablissement des droits d'entrée est indis- € pensable. Dans la nécessité de rétablir les octrois, pour- € quoi renonceriez-vous à faire entrer au Trésor public «une partie de leurs produits? Je vous demanderai de dis-
1. La seule pièce qui, durant cette époque, s'occupe de l'impôt des bolssons est relative à l'affaire Santerre. Le citoyen Santerre, « maré- «c chai de camp et commandant général de la garde nationale parisienne » était débiteur envers la nation des droits sur les bières fabriquées dans ses brasseries, pendant les années 1789, 1790 et les trois premiers mois de 1791 , après lesquels les perceptions ont été supprimées^ Le débet du citoyen Santerre s'élevait à 49. 603 livres 16 sous 6 deniers. « Il ne le conteste pas, dit le rapport, mais il prétend qu'il doit en être « déchargé,parce que le peuple a consommé la plus grande partie de ces «c bières, à l'occasion des mouvements auxquels la Révolution a donné lieu. » Le rapport s'étend sur la bienfaisance et le patriotisme de Santerre. Il a servi la chose publique. Sa maison était ouverte à tout venant ; on y distribuait de la trière ^[ratuiteaient. Sans doute il n'existe plus aucune preuve de cette consommation gratuite : mais cette preuve, » les événe- « ments l'jnt rendue impossible ». Bref, le rapport conclut ainsi : * Il serait non seulement injuste, itiais odieux de faire payer à Santerre le
droit sur les bières qu^il a sacrinéès à la nation. » Le ministre va jusqu'à louer la discrétion du pétitionnaire qui ne demande pas le remboursement de la valeur des bières consommées chez lui. En conséquence, le ministre des contributions publiques propose au conseil « d'ordonner ladé- « charge des droits répétés contre Santerre par les commissaires liquida- « teurs de la ferme générale. Ce 7 avril 1793. Signé : Clavière. » (Extrait des registres des délibérations du conseil exécutif provisoire. Archives nat., A. F. 2, 28.) Un arrêté conforme aux propositions du ministre fut rendu par le conseil.
oirter la question des taxes aux entrées, avant de parler « de celle proposée sur le sel. » (Opinion de Defermon. Cinq-Cents, 8 germinal an V, 28 mars 1797.)
Ces propositions, faites dans le courant d'un discours, ne prirent pas assez d'importance pour provoquer une discussion spéciale.
En Tan VII, Texclusion des droits sur les boissons du plan général devint encore plus significative. A cette époque, la commission des finances recherchait de tous côtés les moyens de combler le vide effrayant des budgets.
« Vous avez à remplir un vide de 200 millions, s'écriait * Bailleul... Vous avez ordonné une levée de 200.000 hom- « mes ; les grandes mesures qu'il faut prendre sont de décréter les impôts, d'assurer tous les services. Le peuple applaudira à vos lois. » (Cinq-Cents, Il vendémiaire an VII, 2 octobre 1798.) C'est alors que Bailleul développa les théories relatives aux impôts indirects, relatées précédemment, et consistant à taxer de préférence les objets de première nécessité. Cependant, il se borna à conclure en faveur du rétablissement des droits sur le sel, et ne dit pas un mot des droits sur les boissons, pas même des droits d'entrée.
Quelques jours après, Destrem, au nom des commissions
des impôts directs, des impôts ijidirects et des finances,
lut un rapport relatif aux moyens de compléter les 600
millions d'impôt nécessaires. D'après lui, le déficit jie s'élève
pas au chiffre indiqué par Bailleul : « Vous n'avez que 55
€ millions à décréter, dit-il. » Pourremplir cette différence
encore considérable de 55 millions, il ne propose pas plus
que son prédécesseur de droits sur les boissons. (Rapport
du 16 vendémiaire an VII, 7 octobre 1798.)
Le ministre Ramel expose à son tour que les besoins atteignent non pas 55 millions, comme le dit Destrem;. en
prétendant s'appuyer sur son autorité, mais 105.000.000 francs. (Lettre du ministre des finances, 20 vendémiaire an VII, 11 octobre 1798.) Les chiffres ont beau varier, et aggraver par leurs variations mêmes Fincertitude et les dangers de la situation, aucune voix ne demande le rétablissement des taxes sur les boissons. Ramel omet absolument de les comprendre dans son tableau des ressources destinées à parfaire les 105.000.000 manquant d'après ses estimations.
L'impôt sur les boissons demeura donc, pendant toute la durée de la Révolution, éliminé, non seulement du code fiscal, mais même des projets soumis aux différentes assemblées. Il ne retrouva pas, comme l'impôt sur le sel à la fin du Directoire, des partisans avoués, qui soulevèrent en sa faveur d'ardentes discussions et réussirent presque à le faire adopter.
En l'an VII, toutefois, les droits d'octroi furent rétablis dans un certain nombre de villes. A Paris, la loi du 27 vendémiaire an VII (18 octobre 1798), considérant que «depuis
< longtemps la commune de Paris ne fournît à ses dé-
< penses locales que par les avances que lui fait le Trésor « national..., que la détresse des hospices civils, l'inter-
< ruption de la distribution des secours à domicile n'ad-
< mettent aucun délai », créa des droits locaux frappant le vin d'un tarif de 5 fr. 50 par hectolitre, taxant leseauxde-vïe 16 fr. 50 par hectolitre, le vinaigre 5 fr. 50 par hectolitre, comme le vin, etc.
La Révolution laissa au premier gouvernement régulier qui lui succéda le soin et l'honneur d'utiliser les
plans de réforme préparés par les administrations de Fancien régime.
L'Empire mit d'abord à exécution le système de l'inventaire proposé infructueusement à rassemblée constituante par Du Pont de Nemours, au nom du comité des impositions. (Loi du 5 ventôse an XII, 25 février 1804.) *
La seule différence importante existant entre la loi du 25 février 1804 (1) et le projet de Du Pont de Nemours consiste dans la substitution d'un droit fixe de 0,40 par hectolitre de vin et de 0,16 par hectolitre de cidre, au tarif ad valorem du vingt-cinquième. En dehors de là, le droit est assuré, de part et d'autre, au moyen d'un inventaire à la suite des vendanges destiné à constater les quantités récoltées, et d'un récolement avant la récolte suivante destiné à constater les manquants. Le payement s'effectue sur ces manquants, déduction faite des déchets, de la consommation de famille, et des quantités que les icheteurs ont dû déclarer au moment de l'enlèvement lont les quittances sont représentées.
Dans la pensée de l'empereur, le système de l'inentaire ne constituait qu'une mise en train de l'impôt les boissons : c C'avait été, dit Gaudin, ministre des finances, le moyen de faire une sorte de cadastre des
Chapitre H, section I. Des vins, cidres et poirés
Art. 49. Chaque année, il sera fait, dans les six semaines qui suivront 1 récolte, un inventaire pour constater les quantités de vin recueillies.
Ai't. 56. Il sera payé, lors de la vente des vins, un droit de 40 centimes ar hectolitre.
Art. 58. L'acheteur sera tenu du payement du droit,et le vendeur ne lui lissera enlever le vin, cidre ou poiré que sur la représentation de la quitince qu'il devra retenir par devers lui.
Art. 59.Faute par le vendeur de s'être fait remettre et de représenter la ite quittance au récolement qui sera fait à la fin de Tannée, il sera responable du droit pour tout le vin, cidre ou poiré qu'il ne pourra représenter, t dont il ne justifiera pas avoir acquitté le même droit.
« boissons,» {Notice sur les finances, par Gaudin, duc de Gaëte.) Une fois cet objetrempli,legouvernemententradans la voie qui devait conduire directement à la législation actuelle : formalités imposées à tous les mouvements des boissons, recensements chez les marchands en gros, exerci. ce^ périodiques chez les débitants, contrôle et perception des droits à l'entrée des villes, surveillance des distilleries, etc. Telle fut Toeuvre des lois de 1806 et de 1808, qui réalisèrent les projets formulés parles anciens régisseurs des aides Levacher et Didelot.
En 1806, le droit de circulation et le droit de détail furent inaugurés. Le droit de circulation, d'après la loi du 24 avril 1806, n'était encore qu'un droit ad valorem de 5 0/0 de la valeur de la boisson. Plus tard seulement, il devint un droit fixe ; mais déjà il impliquait la formalité essentielle de la délivrance d'une expédition à chaque déplacement des boissons, la prise en charge des quantités arrivant chez les marchands en gros, et les recensements périodiques de leurs magasins. Quant au droit de détail de 10 0/0 ad valorem, il entraînait, de son côté, l'exercice de tous les débits.
Deux ans après, en 1808, l'inventaire chez les récoltants, qui avait survécu jusque-là, fut supprimé. En même temps. le droit de circulation cessa d'être réglé ad valorem et ne nécessita plus,parconséquent,la déclaration duprix de vente.
Le nouveau tarif divisa la France en quatre régions, et créa pour chacune d'elles, suivant le prix moyen qu'y atteignait le vin, un taux différent de droits fixes. Ainsi,la première région ou classe, comprenant les départements non producteurs où le vin se vend plus cher, supporta une taxe de circulation de 80 cent, l'hectolitre ; tandis que les départements producteurs rangés dans la !»• classe,ne furent assujettis, en raison du bon marché de la boisson sur les lieux.
qu'àSOcent.rhectolitre. La loi de 1808 inaugura,en outre,les droits d'entrée dans les villes de 2.000 âmes et au-dessus suivant un taux progressant avec la population. Enfin, le droit de détail subit un rehaussement de 10 à 15 p. 100.
L'ensemble de ces dispositions représente, à peu près, dans son caractère général, le système constamment appliqué depuis lors à l'égard des vins et des cidres. En quatre ans, de 1804 à 1808, le gouvernement parvint à fonder la partie la plus essentielle de l'impôt des boissons.
La même loi du 25 novembre 1808 assujettit la bière à un droit spécial et unique perçu à la fabrication, en laissant sa circulation et sa vente entièrement libres, comme elle continue de l'être aujourd'hui.
Les eaux-de-vie demeuraient cependant encore confondues, pour leur régime fiscal, avec les vins et les cidres. Comme eux, elles acquittaient un taux différent suivant qu'elles sortaient d'un débit, ou parvenaient directement au consommateur. En 1812, apparaît une première tentative d'unification des droits. Elle consiste à frapper uniformément les spiritueux d'un droit de 15 p. 100 ad valorem, quelle que soit leur destination. Mais la réforme fondamentale à cet égard ne devait s'accomplir qu'en 1824.
Divers autres perfectionnements de détail, tels que la combinaison, pour la détermination des droits d'entrée, de la classe des départements avec la population des villes, rétablissement de déductions réglementaires pour ouillage, coulage et déchets, etc., résultèrent des décrets des 5 janvier 1813 et 27 avril 1814. Ce dernier, spécialement, supprima les exercices et les formalités à la circulation dans l'intérieur de toutes les villes où existaient des droits d'entrée et d'octroi, et y convertit les perceptions de détail et de circulation en une addition aux droits d'entrée : c'est l'origine du régime de la taxe unique. Seulement alors le
remplacement devenait obligatoire, sauf opposition des municipalités dans la huitaine. Aujourd'hui, la conversioa des taxes ne s'opère plus que sur la demande expresse des conseils municipaux, excepté dans les villes de lO.OOO âmes et au-dessus, où, depuis 1875, elle est redevenue obligatoire. En outre, le droit de circulation demeure maintenant en dehors de la conversion.
Le 8 décembre 1814, intervint une loi qui récapitula toutes les dispositions antérieures, en y ajoutant quelques modifications, telles que la suivante, destinée à conquérir les sympathies politiques des viticulteurs : « Il ne sera « perçu aucun droit sur les vins, cidres, eaux-de-vîe qui « seront enlevés de chez un propriétaire, colon partiaire ou « fermier, pourvu qu'ils proviennent de sa récolte, queh « que soient le lieu de la destination et la qualité du desti- « nataire, (Loi du Sdéc. 1814, art. 7. )Le privilège des propriétaires récoltanis acquérait ainsiune extension excessive qui devait bientôt provoquer de légitimes réclamations.
Nous ne parlerons pas du décret du 8 avril 1815,par lequel l'empereur, pendant les Gent-Jours, bouleversa passagèrement, dans un but de popularité, tout l'édifice élevé par lui antérieurement. Il ne reste de ce décret que la création du droit de licence sur les débitants, institué pour combler le déficit résultant de la suppression des autres droits.
En 1816^ la Restauration rétablit les perceptions telles qu'elle les avait codifiées en 1814. Seulement, elle restreignit spontanément le privilège des propriétaires récoltants, en ne leur accordant plus la franchise que pour les transports d'une de leurs caves dans une autre. La faculté d'abonnement des débitants pour le droit de détail reçut aussi divers perfectionnements. Sauf ces changements, la grande loi du 28 avril 1816, sans cesse citée comme l'origine des dispositions qui régissent les contributions indirectes, ne
Contient rien de spécial; elle se borne à réunir dans Vine forme excellente l'ensemble des lois précédentes.
Le privilège des récoltants reçut une nouvelle atteinte
en 1817: non seulement leurs envois à toute destination
cessèrent d'être exempts du droit de circulation, comme
en 1814 ; mais les transports de cave à cave, que la loi de
1816 admettait encore en franchise, durent, pour jouir de
cette faveur,ne pas dépasser les limites du département
ou celles des départements limitrophes. Plus tard encore,
on substitua aux limites du département celles beaucoup
plus étroites de l'arrondissement d'abord, puis du canton.
Ainsi, les propriétaires récoltants sur lesquels, au début, la loi de 1804 concentrait tout le poids de l'impôt, obtinrent,peu à peu, par leur influence politique, une situation inverse, et se trouvèrent intégralement dégrevés en 1814. Puis, une réaction des plus justifiées entreprit, en 1816 et 1817,de les faire rentrer dans le droit commun, sans cependant y réussir entièrement, puisque ces privilégiés continuent de posséder l'exemption des droits pour leur consom-* mation personnelle, et jouissent, en outre, de grandes facilités de fraude pour leurs ventes à courte distance.
La loi du 25 mars 1817 cessa de cumuler le droit de circulation avec celui de détail. Les envois aux marchands en gros et aux débitants s'effectuèrent dorénavant, non plus au moyen de congés, mais seulement d'acquits-à-caution, afin d'assurer la prise en charge au compte de ces négociants. Le droit de circulation, appliqué aux seuls transports à destination des simples particuliers, reprit ainsi son véritable caractère.
La bière, également, trouve dans la loi du 28 avril 1816 sa législation fondamentale, tirée de la loi du 25 novembre 1808, dont il a été plus haut question.
Restait l'eau -de- vie, dont la tarification ne revêtait pas
encore la forme moderne. Le droit de circulation divisai/ les spiritueux en trois catégories : ceux titrant moins de 22 degrés à l'aréomètre Cartier ; ceux marquant de 22 à 28 degrés et enfin ceux de 28 degrés et au-dessus. Au delà existait encore une classe pour les eaux-de-vie en bouteilles, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie. Le droit de détail, d'un autre côté, atteignait les spiritueux aussi bien]queles vins et les cidres par son tarif général de 15 p. 0/0 ad valorem. Cette diversité de droits, cette classification échelonnée compliquaient la perception et rendaient impossible toute extension fructueuse des tarifs. Quand on compare les tarifs de 1816 de 1 fr. 80 à 8 francs l'hectolitre, avec les tarifs actuels de 156 fr. 25 l'hectolitre, on comprend l'étendue du progrès qui restait à réaliser. La loi du 24 juin 1824 atteignit le but presque du premier coup. L'instrument, que Gay-Lussac venait de graduer sous le nom d'alcoomètre centésimal, permit de mesurer, degré par degré, la quantité d'alcool pur contenue dans chaque chargement d'eaude-vie, et d'établir la quotité delà taxe avec une rigoureuse proportionnalité. Les mélanges alcooliques purent, dès lors, supporter l'impôt en raison de leur richesse exactement calculée en alcool pur. En outre, un droit uniforme fut substitué à la multiplicité des droits de détail et de circulation : la taxe de consommation, telle qu'elle subsiste encore aujourd'hui, devint la seule qui frappât les spiritueux, soit dans le cas de vente au cabaret, soit dans le cas de vente directe au consommateur.
L'impôt sur les boissons, ainsi constitué, est parvenu à peu près intact jusqu'à nos jours, à travers les vicissitudes inévitables que lui infligèrent les commotions politiques. On voit combien de temps et d'efforts ont été employés, après la Révolution, pour l'amener à sa forme définitive, à partir de sa restauration, en 1804.
Si les nouveaux Tèglements se rattachent, comme nous l'avons montré, par tous leurs détails aux anciens, il a fallu remanier et simplifier ceux-ci, et surtout restaurer à fond le système général de taxation des aides, pour le mettre en harmonie avec l'organisation moderne. Le dix-neuvième siècle a dû consacrer de longues années à terminer cette œuvre, devant laquelle avait reculé l'assemblée constituante (1).
Le produit brut des aides atteignait 90 millions de livres environ, en 1789, pour la partie afférente aux boissons.
En 1806, TEmpire retira seulement 35 millions des nouveaux droits qu'il venait de rétablir sur les boissons. (Compte de l'administration des finances pour l'année 1806.) (2). C'est la somme que prévoyait, du reste, Texposé des motifs de la loi de 1806 : « Pour cet exercice, dit-il, les « produits à espérer sont confondus dans les 25 millions de « francs que le ministre des finances a placés dans les co- « lonnes des recettes du budget. Pour un avenir prochain, « on peut espérer que le produit des nouveaux droits sur « les boissons s'élèvera probablement à 25 ou 30 millions,
1. L'histoire complète de l'impôt des boisson s, jusqu'au moniwnt actuel se trouve dans notre article boissons, inséré dans le Dictionnaire des finances^ publié sous la direction de M. Léon Say, 1884. Nous en avons, extrait ici quelques parties.
2. An 1806, Vins et cidres à l'inventaire. . . 6.556.913 francs. Gros à la vente des boissons. . 10.364.472 —
Détail sur les boissons 13.530.697 —
Timbres 504.814 —
Bières à la fabrication 2.905.528 —
Distillation 1.044.235 —
Total .... 34.906.659 francs.
< et que pour des époques plus reculées, lorsque Is « ception sera complètement organisée, les mêmes
< duits fourniront une ressource encore plus importai (Séance du 14 avrill806.)
En 1809, après la mise à exécution de la loi de 180 perceptions montaient déjà à 100 millions (1). (État produits de Tadministration des droits réunis pei Texercice de Tan 1809.)
En 1861, le produit de l'impôt des boissons s'éleva double, à 203 millions, et aujourd'hui il est encore de par rapport à 1861 ; il dépasse 420 millions. On voit q immense ressource dédaigna l'assemblée constituant
1. An 1809. Inventaire des vins et cidres. . 2.785.094 fr. 22
Droits de mouvement 15.626.840 fr. 27
Droits d'entrée. ....... . 11.508.227 fr. 93
Droits en remplacement de
ceux de détail 6.405.530 fr. 75
Droits de détaU 46.010.860 fr. 07
Fabrication des bières 15.119.691 fr. 04
Distillation. Fabrication. . . . 1.075.633 fr. 65
Licences des fabricants 310.940 fr. »
Timbres 1.229.717 fr. 41
Total. . . 100.072.717 fr. 34
(Compte de l'administration des finances)
CHAPITRE XIV
§ i . IMPOT DES TABACS SOUS L'ANCIEN RÉGIME
'. Phases diverses du monopole jusqu'en 1789. — Suppression de la culture indigène. — Provinces libres. — Analogie des anciens règlements et des règlements actuels. — II. Plan de réforme de Necker.
L'imposition du labac, sous Tancien régime, ne commença l'en 1629. L'introductionde cette plante en Europe remonît alors à 60 ans. Le tabac fut d'abord soumis à un droit entrée à la frontière de 30 sous par livre (3 francs le tîlog.) ^f le tabac du cru des colonies qui demeurait exempt, îln 1674, le monopole fut inauguré et confié à la gestion Vin fermier spécial, moyennant une redevance de 500.00Q "Vres pendant les deux premières années, et de 600.000 ^Vres les suivantes. Un siècle après sa découverte, le tabac ombait déjà dans le monopole de TÉtat.
En 1697, le sieur Duplantier prit la ferme du tabac ïîoyennant une redevance de 1.500.000 livres par an. Le )rix en fut porté à 2 millions en 1714, pour les deux preûières années et à deux millions 1/2 pour les suivantes.
En 1718, ce prix s'élève à 4.020.000 livres et Texploitaon du monopole est confiée à la compagnie d'Occident. Mais, en 1719, intervient un changement radical dans le
système de perception. Le monopole cesse d'exister ; la fabrication et la vente redeviennent libres. En môme temps la culture du tabac est prohibée dans l'étendue du territoire de la métropole. Tout Tap provision nemenl doit désormais entrer par la frontière et acquitter une taxe d'importation variable suivant sa provenance (de 0 fr. 50 à 6 francs par kilogramme). (A^rrêt du conseil, 29 décembre 1719.)
La compagnie des Indes avait elle-même provoqué celte transformation. Elle renonçait au monopole intérieur, tout en continuant à payer au Trésor une redevance de 4.020.000 livres, et faisait interdire la production indigène, afin de développer exclusivement le trafic colonial et le commerce maritime, sur lesquels elle concentrait toutes ses. vues et tous ses intérêts.
Malheureusement, la contrebande versa dans le royaume des quantités considérables de tabacs tirées des pays voisins, spécialement des provinces d'Artois, de Flandre, de Franche-Comté, etc., maintenues en possession du privilège de la culture (1). Pour, combattre cette fraude, le gouvernemeul accorda à la compagnie le droit exclusif des approvisionnements à l'étranger. Elle seule put dorénavant acheter des tabacs de quelque provenance que ce fût, et les revendre aux fabricants et négociants de l'intérieur. (Déclaration du 17 octobre 1720.)
Peut-être cette nouvelle faveur, jointe aux perfectionnements de la surveillance et aux progrès du commerce colonial, aurait-elle, avec le temps, amené un résultai conforme aux prévisions du gouvernement et de lacompa-
1. Eu 1789, les provinces suivantes se trouvaient exemptes de l'impôlft placées en dehors de la prohibition relative au tabac : la Flandre, ^A^ tois, le Hainaut, le Cambrésis, la Franche-Gomté,rAlsacc, le pays de (iex. la ville et le territoire de Bayonne, et quelques lieux particuliers dansU généralité de Metz.
gn.îe . Mais la chute du système de Law ne permit pas de continuer Texpérience. L'ancien monopole fut alors réinstallé tel qu'il fonctionnait deux ans auparavant. (Déclaration du 1" août 1721.) Seulement la culture indigène con- *^îi^u.a de demeurer prohibée. En outre, le prix du bail de la ferme diminua considérablement. Les soumissionnaires ^^posèrent que les quantités de tabac introduites depuis ^^xix ans dans le royaume formaient des amas considéra- -^l^s chez les commerçants et les particuliers; que, sur la ûïï de sa gestion, la compagnie des Indes, surtout alors ^"U'on lui avait retiré les fermes générales en lui laissant ^ï^core les tabacs, surveillait imparfaitement les frontières, ^"U^e, par conséquent, les ventes subiraient pendant long- ^^tnps une grande diminution. De plus, la reconstitution ^^ l'outillage des fabriques, des entrepôts, et du personnel exigeait de grosses dépenses. Bref, l'État, au lieu "^^ 4.020.000 livres n'obtint plus que 1.300.000 livres, A • 800.000 livres, 2.500.000 livres pour chacune des trois Premières années, et 3 millions pour chacune des six dert\ières. (Bail de Duverdier, 19 août 1720.)
Comme toujours en pareille pccurence, l'événement fiémontra que les exigences du fermier, auxquelles l'État vivait eu la faiblesse de souscrire, reposaient sur des exagérations dépourvues de toute mesure. Les prétendus approvisionnements accumulés chez les commerçants et les particuliers se fondirent comme par enchantement, d'abord parce qu'ils avaient beaucoup moins d'importance qu'on ne le supposait, ensuite parce qu'ils furent gaspillés ou se gâtèrent entre les mains de leurs détenteurs.
Le fermier, qui avait si habilement négocié avec le Trésor, ne profita pas lui-même de son succès. En 1723, son bail fut résilié et transporté à la compagnie des
Indes qui venait d'être réorganisée. L'État devait une rente de trois millions à cette compagnie : il crut faire une bonne affaire en s'acquittant envers elle par la concession d'une ferme ne rapportant alors que 1.800.000 livres. En fait, la compagnie retira des tabacs plus de 7 millions par an, et lorsqu'en 1730 elle consentit à céder ses droits à la ferme générale, elle ne le fit que moyennant une redevance de 7 millions 1/2 pour les premières années, et de 8 millions pour les suivantes. L'État assistait passivement à la progression de son impôt, sans en rien toucher. Il ne redevint maître de son revenu qu'en 1747.
A partir de 1730 jusqu'à la Révolution, la ferme générale ne se dessaisit pas du monopole des tabacs. Le montant de la redevance qu'elle payait, soit à la compagnie précédente qui lui avait cédé son droit, soit à TÉtat à partir de 1747, progressa successivement de 7.500.000 livres et 8.000.000 livres point de départ, à22.541. 278 livres, en 1767, à24 millions, en 1774, à26 millions, en 1780, à 27 millions, en 1786. Au moment de la Révolution, le bail des tabacs rendait 30 millions 1/2 environ, en y comprenant les excédents stipulés sur le prix primitif proportionnellement aux produits bruts réalisés.
Le développement normal de la consommation favorisa sans doute Tessor de ces plus-values. Cependant, on ne saurait méconnaître l'influence considérable qu'exerça concurremment la savante réglementation mise en pratique par la ferme générale, depuis 1730. Cette réglementation, analogue à celle des gabelles et des aides dont nous avons exposé les traits principaux, mérite aussi une rapide analyse.
Sans passer en revue la totalité des services de la régie des tabacs, prenons seulement pour exemple les prescrip-
tioxis applicables aux entrepôts gérés et s vieilles par la ferme générale.
La ferme imposait aux entreposeurs la tenue d'un registre des ventes journalières, d'un autre registre des factures délivrées et reçues, d'un journal sur lequel toutes les opérations se reportaient quotidiennement. (Instruction et ordre de travail du 9 mars 1731.) Ce sont là encore les livres en usage aujourd'hui.
Lorsqu'un inspecteur, désigné alors sous le nom de
contrôleur général, se présente pour vérifier le service
d^ l'entrepôt, ses instructions lui recommandent, d'abord,
d' «irriver autant que possible à l'improviste, afin de saisir
s^r le fait la marche des opérations, et de « surprendre les
^ commis avant que, prévenus de son arrivée, ils puissent
^ couvrir ce qu'il y aurait de blâmable dans leur gestion ».
Le contrôleur général se fait alors représenter les espèces
^^ caisse ; puis il examine si toutes les ventes sont enregis-
^-^ées sur le registre spécial des ventes journalières, jus-
^'^'àFinstant de son arrivée; si toutes les factures de ré-
^^ption ont été exactement rapportées sur le registre des
^^ctures par numéro, poids brut, tare et poids net; si tou-
5^s les saisies ont été fidèlement mentionnées. Ensuite les
"*^^structions de la ferme lui recommandent d'arrêter les
^taux du journal, de faire la balance des écritures et d'en ^^mparer les résultats avec l'encaisse.
Ces vérifications de comptabilité terminées dans l'intérieur du bureau, l'inspecteur passe à la visite du magasin ^^s tabacs, dans lequel il opère le recensement des manières existantes. Les points suivants doivent attirer spécialement son attention : Quelle est Vaération de l'entrepôt, ses dimensions sont-elles suffisantes ? Les tonneaux
^ont-ils placés sur chantiers à une distance convenable des
teurst Les tonneaux en vidange présentent-ils habituelle-
ment des déchets? Quelle est la situation exacte de cein: qui sont ouverts? Quant aux tabacs de saisie, ne compre nent-ils pas des tabacs de fraude ? Le renvoi en est-il gulièrement effectué aux manufactures? Enfin, survie, réternelle question du mouillage pratiqué dans le b d'augmenter frauduleusement le poids des tabacs. L,e^ manœuvres délictueuses des entreposeurs à cet égard son^ décrites par la ferme dans le plus grand détail : humi-dite factice des caves, linges mouillés posés sur les fûts en vidange, humectation directe des matières avec de Feau ou de la sauce, percement des rôles avec un poinçon pour leur insinuer l'eau dans le cœur avec un petit entonnoir, introduction de plomb dans le fond des tonneaux, ou dans le milieu des rôles, immersion complète des tabacs à laquelle succède une subite exposition à un soleil ardent qui dessèche seulement la superficie, etc.
Ces procédés, que la ferme dénonce d'après son expérience dupasse, n'ont pas vieilli.
Les contrôleurs généraux, en poursuivant leur examen, s'assurent si l'approvisionnement comprend toutes le^ espèces et qualités qui se consomment dans l'étendue de l'entrepôt, si les balances sont en bon état et fonctionnent librement, si le bureau est ouvert aux heures réglementaires, si les débitants sont servis promptement et sans préférence, etc.
En résumé, un inspecteur des contributions indirectes, ou un inspecteur des finances de notre époque, en lisant ce programme extrait des ordres généraux de l'administration des fermes, reconnaîtrait une organisation de service et des précautions de surveillance exactement pareilles à celles qui sont actuellement prescrites. (Ordre de travail des contrôleurs généraux des fermes pour ce qui concerne la partie des tabacs, 9 mars 1731.)
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ï-«ct terme interdisait encore, comme on le fait aujourd'h-Uî, toute plantation de tabac, même à titre ornemental 0^ médicinal, dans les jardins particuliers. Des apothicaires deClermont en Auvergne ayant prétendu que Vherbe ^^^CQtiane entrait dans la composition de leurs remèdes, le ferraier représenta que, s'il était permis à tous les apothicaires du royaume d'ensemencer du tabac dans leur jar- ^'^ûi, la fraude ne connaîtrait plus de bornes. Un arrêt du ^^nseiljdu 28 juin 1689,donna gain de cause à la ferme, et ^lie ordonnance postérieure fit défense à toute personne, ^^ quelque qualité et condition qu elle fût, de semer ou t^lanter du tabac dans son jardin sans la permission ex- I^i*essedu fermier. (Déclaration du 18 septembre 1703.) Ces interdictions subsistent encore.
En 1733, la ferme générale, pour faire obstacle à l'invasion des tabacs de contrebande provenant des pays frontières et surtout des provinces privilégiées, Flandre, Artois, Ï'ranche-Gomté, placées en dehors du monopole, prit le parti d'abaisser, sur son propre territoire, les prix de vente ci'une manière graduelle,dans toute la bande avoisinant les limites suspectes. Ainsi,les tabacs inférieurs ne furent plus Vendus que seize sous la livre (1 fr. 60 le kilogr.),au lieu ^e vingt-cinq sous (2 fr. 501e kilogr.), et le tabac supérieur S3 sous la livre (3 fr. 301e kilogr.), au lieu de 50 sous ^5 fr. le kilogr.), dans les zones qui confinaient les pays où la production des tabacs était libre. En outre^comme ces tabacs à prix réduit, destinés seulement à exercer une concurrence locale, refluaient en masse vers l'intérieur, un arrêt du conseil,du23 octobre 1733, rendu à la demande de la ferme, ordonna que les tabacs, ainsi vendus à diminution de prix, ne pourraient être consommés que dans l'étendue de la circonscription des entrepôts où ils auraient été achetés, sous peine de confiscation. Telle est
l'origine de la législation, toujours en vigueur, qui créa les zones frontières, dans lesquelles le tabac de cantine se vend à prix réduit, et d'où il ne peut sortir sans contravention, pour rintérieurdu pays.
Les troupes de terre et de mer recevaient également des tabacs, à bas prix, en quantités limitées (9 livres par homme et par an), sous la condition de justifier de leur emploi.Sauf le taux des quantités délivrées, la situation est aujourd'hui pareille.
L'origine de la majeure partie des règles administratives actuelles se retrouve ainsi écrite dans les codes de la ferme générale. Nous pourrions en donner de plus nombreux exemples.
La différence la plus importante qu'offrent les législations des deux époques consiste dans Tinter diction absolue de la culture du tabac indigène édictée sous Tancien régime. La prohibition de culture, comme nous l'avons dit, ne s'appliquait pas à toute l'étendue du territoire. En vertu de leurs contrats d'annexion, les pays conquis par Louis XIV, savoir la Franche-Comté, la Flandre, le Hainaut, l'Artois, le Gambrésis et l'Alsace, continuaient de posséder le droit de produire des tabacs. On a vu la ferme couvrir ces provinces par une ligne de douanes, et établir le long de leurs frontières des zones de tabacs à prix réduits, pour amortir la contrebande.
Cette interdiction delà culture du tabac dans la majeure partie du territoire, et plus encore, l'inégalité de traitement obtenue par quelques provinces favorisées devinrent,
1790, les principaux griefs de rassemblée constituante ntre le monopole des tabacs et les motifs déterminants i sa chute.
En dehors de là, aucune attaque sérieuse ne se serait •oduite. Jusqu'en 1789, en effet, le monopole des bacs, à rencontre des autres taxes indirectes, demeura •esque entièrement à l'abri des critiques. V Encyclopédie éthodique proclamait, avec Necker, son excellence. L'impôt sur le tabac est de toutes les contributions la plus douce et la plus imperceptible. » {Encyclopédie éthodique. V*» tabacs.)
Necker, dans son compte rendu au roi, de 1781, passe 1 revue tous les impôts à réformer, et ne cite même pas ilui des tabacs. L'opinion publique ne s'en préoccupait is ; les économistes lui faisaient grâce. Necker, cependant, dans son traité de V Administration s finances^ en 1784, prévoit que la brèche faite au mopole par la situation favorisée des provinces exemptes ut, dans l'avenir, causer un grave préjudice à l'impôt, ^es inconvénients qu'on a développés, dit-il en traitant les exemptions des pays de gabelle, se retrouvent, en >artie, dans cet affranchissement des droits sur le tabac lont quelques provinces jouissent. La contrebande de Province à province, la nécessité d'une surveillance coninuelle, les dépenses de garde et les punitions, sont * effet inévitable des disparités établies dans l'intérieur Lu royaume. »
•Decker, en conséquence, croit que, dans cette matière, [^ôle du réformateur consiste surtout à rétablir l'égalité, rachat du privilège de la Flandre et de l'Artois coûtet, d'après ses calculs, un million; pour l'Alsace, la démise serait de 900.000 livres ; pour les autres provinces, OO.OOO livres. Moyennant un sacrifice de 3 millions pa^*
an, rÉtat pourrait donc prohiber absolument la culture sur la totalité du territoire. Mais, d'un autre côté, au lieu de généraliser l'interdiction, ne serait-il pas préférable de tendre vers le but opposé? Ne conviendrait-il pas de renoncer au monopole, et de donner la liberté complète à la culture, à la fabrication et à la vente, en se bornant à établir un impôt ordinaire sur le tabac? Necker examine successivement chacun de ces différents problèmes. A ses yeux, la liberté de la culture du tabac constituerait un grand bienfait pour le pays au point de vue agricole : « On range, « dit-il, avec raison l'impôt sur le tabac dans la classe des « habiles inventions fiscales. Cependant, on peut repro-
< cher à ceux qui l'ont imaginé, ou plutôt aux circonstances
< qui l'ont rendu nécessaire, la nécessité où s'est trouvéle
< gouvernement de proscrire la culture du tabac dans € toutes les parties du royaume assujetties au privilège « exclusif de la régie royale : car plusieurs terrains étaient, « les uns favorables, les autres uniquement propres à cette « espèce de production. Si la culture du tabac n'avait pas « été interdite, le royaume eût gagné ce qu'il dépense € aujourd'hui pour s'approvisionner de cette denrée dans « les pays étrangers. >
Mais la liberté de la culture ne lui parait admissible que dans l'hypothèse d'un impôt sur le tabac librement fabriqué. Sinon, il ne conçoit pas la possibilité de la coexistence de la production indigène et du monopole. Il repousse, même, en termes formels, cette hypothèse: « Supposons maintenant, écrit-il, qu'on voulût allier la libre « culture de cette denrée avec le privilège exclusif de la • « vente, il faudrait imaginer des inquisitions bien ext^ao^ « dinaires pour se rendre maître des productions de chaque « terroir, et pour empêcher l'exercice habituel d'une * fraude encore plus difficile à prévenir que celle dont il
« faut se défendre aujourd'hui. » {Administration des finances, par Necker.)
Plus tard, cependant, nous verrons Talliance de la culture indigène et du monopole constituer le système moderne, et assurer aux droits sur le tabac leur stabilité et leur véritable prospérité.
Mais, au dix-huitième siècle, personne n'entrevoyait encore une telle combinaison : le monopole semblait, par sa nature même, devoir exclure, d'une manière absolue et incontestable, la production indigène, et les efforts unanimes des réformateurs tendaient uniquement à arracher aux provinces privilégiées la liberté dont elles jouissaient, afin de généraliser, sans aucune exception, Tinterdiction de la culture sur tout le territoire.
ET DE LA VENTE DU TABAC
Hésitations de l'assemblée constituante. — Quatre délibérations. — Quatre rapports de Rœderer. — Mirabeau. — Suppression définitive du monopole en 1790.
L'assemblée constituante crut encore moins que Necker âi la possibilité de cette conciliation de la culture indigène Bt du monopole. La discussion, dans son sein, se renferma exclusivement entre ces deux conclusions extrêmes : rétablissement du monopole avec suppression absolue de la culture à Tintérieur, ou la liberté de culture avec abolition clu monopole.
Le premier rapport fait à ce sujet, au nom du comité de rimposition, par Rœderer, le 13 septembre 1790, reconnaît « qu'il semblerait conforme aux meilleurs principes
« d'imposer fortement une consommation de fantaisie Mais la prohibition de la culture sur le territoire françai^^ corollaire inévitable de cet<:e imposition, lui semble sou-^' lever à son encontre des objections insurmontables.
« Permettrez- vous qu'il existe des différences entre les ^ « Français et les Français ? Les départements Belgiques « disent avec raison que la liberté d'appliquer à leurs terres « cette espèce de culture et de ne pas supporter une injuste « prohibition n'est pas un privilège, mais un droit cousue tant. »
En conséquence, le comité proposa de rendre absolument libre la culture du tabac dans tout le royaume, ainsi que la fabrication et le débit, et de réserver à une régie, exercée pour le compte du Trésor public, l'importation et lafabrication des tabacs étrangers. (Rapport de Rœderer, 13 septembre 1790. )
Cette combinaison laissait au Trésor pour seul revenu les bénéfices très éventuels d'une régie, restreinte au monopole des tabacs étrangers et placée en concurrence avec la production et la fabrication libres des tabacs indigènes. Ce premier projet du comité de l'assemblée constituante ne brillait donc pas par une grande ingéniosité, non plus que par un souci très vif des intérêts du Trésor. La discussion en fut ajournée. (Séance du 13 septembre 1790.)
Déjà,à deux reprises, l'assemblée avait de même ajourné le débat sur ce sujet. Dans un mémoire du 6 mars 1790 Necker exposait très sagement : «Vous ne hasarderez pas, « sûrement, sans les réflexions les plus mûres, les revenus « importants que procure la ferme des tabacs, revenus « susceptibles encore d'augmentation par la seule perfec- « tion de la régie. » (Mémoire du premier ministre des finances sur les moyens de combler le déficit.)
Quelques jours après, Je premier ministre des finances
avait adressé à rassemblée un nouveau travail relatif à la ûimînution survenue dans le rendement des tabacs. Ce travail, renvoyé au comité des finances, provoqua de sa part un projet de décret destiné à maintenir provisoirenaent, comme par le passé, la vente exclusive des tabacs dans les mains de l'État. « Cette branche, disait le rappor-
* teur du comité, est la moins onéreuse et la plus sûre de
* toutes, puisque cette contribution est volontaire, libre,
* journalière, au comptant. » (23 avril 1790. )
Du Pont de Nemours, avec son bon sens habituel, fit ®ii présence des nécessités financières le sacrifice de ses opinions physiocratiques: « Personne ne me soupçonnera, ^ dît-il, de ne pas penser qu'un privilège exclusif est une ^ chose odieuse; personne ne me soupçonnera d'être le "* partisan des contributions indirectes. Mais, d'après des "* Calculs rigoureux, sur neuf citoyens un seul consomme "* Cu tabac. On tromperait l'assemblée en lui faisant ^ oroire qu'il est de l'intérêt du peuple que cette imposi- "* tîon soit abolie ; les flatteurs du peuple sont plus dan- ^ çereux et aussi méprisables que les flatteurs des rois. ^ On objecte l'intérêt de quelques provinces qui ont le ^ privilège de la culture; mais il n'y a plus de privilèges, '^ il n'y a plus de provinces. »
En un mot, Du Pont concluait au maintien du monopole ^es tabacs et à la généralisation de la suppression de la Culture. Pour la troisième fois, il renonçait courageuse- Xnent à ses principes, afin de sauver l'équilibre du budget. ^Discours du 23 avril 1790.)
L'assemblée constituante renvoya le projet de Du Pont aux comités des finances et du commerce réunis. Les conclusions des comités lui furent d'abord favorables, ainsi que Rœderer l'exposait à la tribune, le 12 juin 1790, en demandant un sursis pour entendre les députés des pro-
vinces Belgîques et deTAlsace. L'assemblée ne pouvait pas refuser ce sursis : trois mois après, Rœderer revint donner lecture du rapport, cité plus haut, du 13 septembre 1790, dans lequel il proposait des résolutions en tout point inverses de celles qui avaient prévalu d*abord : suppression complète du monopole, liberté générale de la culture, de la fabrication et de la vente, et maintien dérisoire d'une régie sur les tabacs étrangers. Plus rassemblée avançait en œuvre, plus ses tendances destructives prenaient de consistance.
Ces alternatives, ces hésitations antérieures au premier rapport définitif du comité des finances montrent, cependant, combien la majorité voyait avec regret s'accomplir une mesure, dentelle pressentait l'inconséquence et les dangers. Les discussions qui suivirent le rapport du 13septembre 1790 confirmeront pleinement cette impression.
L'abbé Charrier, que nous avons vu attaquer vivement rimpôt des aides, défendit, au contraire, avec ardeur le monopole des tabacs. « Une compagnie intelligente et « fidèle, dit-il, se livre avec succès à tous les détails d'une « administration parfaitement montée pour le faire valoir: « pourquoi nous priverions-nous de cet avantage ? > (Discours de l'abbé Charrier. Séance du 13 novembre 1790.)
L'abbé Maury s'efCorça de démontrer qu'un tiers à peine de Français consommait du tabac, et qu'il serait injuste de faire payer aux 10 millions d'habitants, qui ne fument ni ne prisent, l'impôt dont ils sont aujourd'hui affranchis. « Je demande en vertu de quel droit vous feriez « payer à seize millions d'hommes l'impôt d'une jouis- « sance qu'ils n'ont pas, et même qu'ils détestent? Vous « sauront-ils 'gré d'avoir soulagé les priseurs de tabac à « leurs dépens ? Ces priseurs de tabac méritent-ils votre « pitié ? méritent-ils que vous fassiez expier leurs fantai-
S à leurs concitoyens? Non, Messieurs; au lieu de ninuer l'impôt sur le tabac, il serait h désirer qu'on t l'augmenter, et, si je ne craignais d'exciter la contrende par l'appât du gain, je ne balancerais pas à vous Dposer le doublement du tarif. » (Opinion de l'abbé y, 15 novembre 1790.)
Lssemblée très ébranlée par ces arguments, malgré la de quelques orateurs partisans du projet de Rœderer, l'ajournement de la discussion, jusqu'à ce que le té eût trouvé le moyen de porter le produit général mpositions au niveau des dépenses nécessaires. Barfut l'instigateur de cette solution dilatoire, isi, pour la troisième fois, l'assemblée renvoyait à son té des finances l'étude nouvelle de la question, ice du 16 novembre 1790.)
rsque la discussion fut reprise en 1791, les opinions irurent pas moins divisées. Rœderer, au nom du codes finances, maintint à peu près intactes ses précéis propositions : liberté de la culture, de la fabricant de la vente à Tintérieur, moyennant le payement de au profit du Trésor; droits considérables sur le en feuilles venant de l'étranger et prohibition du taibriqué ; établissement d'une régie nationale conserie monopole de l'importation des tabacs étrangers. Il ait plus que jamais sur le droit <^ inaliénable qu'a que propriétaire de cultiver ses terres comme il itend, » en vertu de la Déclaration des droits de me.
rendant Mirabeau intervint : à ses yeux le projet du é manque de logique. Du moment qu'on établit une ur la fabrication du tabac, la liberté de la culture irait coexister, et, si la culture doit continuer à être bée, autant vaut maintenir le monopole dont les
avantages sont incontestables. « L'effet inévitable de cette « liberté, dit-il, sera que chacun pourra, soit qu'il le cultive, « soit qu'il l'achète, avoir chez soi du tabac en feuilles. Or, « je voudrais que l'on m'apprît l'intérêt qu'auront les fa- « bricants et les détaillants privilégiés à se soumettre à « une taxe que tout le monde pourra si facilement éluder? « Vingt manufactures de 200 ouvriers suffiront pour pré- « parer tout le tabac nécessaire au royaume : ces manu- « factures pourront-elles surveiller toutes les fabrications « clandestines? Fera-t-on des visites chez le cultivateur « et chez le marchand ? Mais à peine pouvait-on empêcher « une partie de la fraude, lorsque le tabac était prohibé, « lorsqu'il ne s'agissait que de garder les frontières en un « seul point! Gomment donc pourra-t-on s'y opposer, « quand toutes les parties du royaume, toutes les villes, « tous les champs, toutes les maisons seront autant de « frontières^ quand, au lieu de n'avoir à repousser « qu'une très petite classe de citoyens, on aura le peuple « tout entier, et le peuple cultivateur, à surveiller?» En terminant, Mirabeau ajoutait : « Quel impôt plus douxpou- « vez-vous préférer ? Cet impôt est libre, il ne porte que « sur une très petite classe de citoyens qui consentent à « s'y soumettre. Il ne tient pas à une denrée de première « nécessité. L'enfance en est exceptée : très peu de femmes « y sont soumises. Cherchez donc d'autres impositions qui « soient aussi douces^ aussi équitables!... Mais, dit-on, si « cet impôt pouvait être supprimé sans remplacement? « Vous ne voyez donc pas que nous avons besoin de ce rem- « placement!... » (Discours de Mirabeau l'aîné. Séance du 29 janvier 1791.)
Mirabeau touchait ici du doigt le point délicat et essentiel du débat : pour combler le vide causé par la suppression de l'impôt sur le tabac, il fallait un remplacement.
« Or, on ne vous propose pas de remplacement », bien îiie lesajournemenls prononcés jusqu'ici n'aient eu d'autre l>\it que de « charger le comité de trouver le moyen de * remplacement de cet impôt, moyen qu'on voulait con- "* naître avant de porter une décision ».
En regard de plus de 30 millions de perceptions effectives, si effectives même qu'en 1790, au milieu des trouilles qui suspendirent tous les autres revenus, ces 30 millions rentrèrent encore, en grande partie, au Trésor, le Comité ne proposait que la prévision très hypothétique de 6 ou 8 millions de recettes. «Que le comité déclare », ajoutait Mirabeau dans un supplément à son discours, « que la "« situation de nos finances nous permet de nous passer « de ces 30 millions, provenant de la consommation des « tabacs, qu'il déclare surtout que tous les autres impôts « seront plus équitables, et toute polémique entre nous "^ cessera ». (Développements de l'opinion de Mirabeau l'aîné, 4 février 1791.)
Ces sages avis, émanant du membre le plus influent de l'assemblée, n'aboutirent qu'à faire ajourner, pour la quatrième fois, la solution.
Mais l'ajournement ne dura que quinze jours. A la reprise des débats (12 février 1791), Rœderer lut un nouveau rapport, le quatrième qu il rédigeait sur le même sujet :
« Un grand nombre de personnes, dit-il, pensent qu'il « serait fort désirable de continuer à retirer de la consom- « mation du tabac un revenu de 32 millions pour le Trésor « public : le comité partage cette opinion. Ce n'est pas qu'il « ne trouve une grande injustice à grever d'une charge iné- « gale les citoyens qui consomment du tabac et ceux qui « n'en consomment pas ; à soumettre les premiers à une < sorte de peine pécuniaire, comme si la société avait le
« droit de défendre ou de gêner telles jouissances, plutôt « que d'autres, quand elles sont toutes licites de leurna- « ture ; à mettre au-dessus de la portée du pauvre le seul « plaisir que la modicité de ses ressources lui perniette ; « à lui faire acquitter, sous un vain déguisement, une « capitation égale à celle du riche, pour qui le tabac Q*est « pas même compté entre ses innombrables jouissances ; « enfin à inviter le misérable à la contrebande par Tappât du « gain, et ensuite à lui infliger des peines pour les dé* « lits qui sont Touvrage de la loi même, et dont la richesse « est préservée comme de mille autres malheurs. >
« D'un autre côté, le comité reconnaît à cette contribu- « tion des avantages qui, comme Ta dit M. Mirabeau, la « rendent un des meilleurs des mauvais impôts. Elle s'ac- « quitte insensiblement, jour par jour, heure par heure ; « elle n'est exorbitante pour personne, elle est le prix d'une « sensation de plaisir qui se réitère sans cesse. »
< Elle n'a pas, comme la gabelle, ou tout autre impôt « sur des consommations de première nécessité, le double « inconvénient de renchérir la main-d'œuvre et de grever « les familles en raison du nombre des enfants qui en font « partie : elle n'a pas, comme les droits d'enregistrement, « le défaut d'attaquer les capitaux. Il est impossible de < trouver un impôt plus doux. » (Séance du 12 février 1791.)
Malgré les arguments favorables à l'impôt sur le tabac que contenait ce passage, Rœderer terminait en déclarant que la prohibition de la culture était inconciliable avec le principe constitutionnel attribuant à chaque propriétaire le droit de disposer librement de son bien, que, d'un autre côté, l'impôt, avec la liberté de la culture, ne produirait qu'un revenu insignifiant par suite des fraudes considérables que le fisc serait impuissant à réprimer. En
un mot, il aboutissait, encore une fois, à ses précédentes conclusions : suppression du monopole, et liberté de la culture, de la fabrication et de la vente. De guerre lasse, l'assemblée vota enfin les propositions de son comité. (Loi des 20-27 mars 1791.) (1).
Le seul résultat des quatre précédentes discussions consista dans l'abandon de l'impôt projeté sur les fabricants de tabac, dont Mirabeau avait démontré l'incompatibilité avec la liberté de la culture. On renonça de même (non sans l'avoir d'abord voté, puisefCacé) à l'établissement d'une régie attribuant à l'État le monopole des tabacs étrangers. En un mot, pour alléger le projet et le faire passer plus aisément, on sacrifia sans scrupule les soi-disant bénéfices fiscaux dont le rapporteur avait fait jusque-là briller l'apparence aux yeux de l'assemblée. La loi des 20-27 mars 1791 devint franchement improductive : les droits de douane sur les feuilles de tabac furent seuls conservés ; le tabac étranger fabriqué était prohibé ; celui en feuilles^ soumis à une taxe de 25 livres par quintal, réduite aux trois quarts pour les importations par navires français (50 francs et 37 fr. 50 par 100 kilogrames). La culture indigène, la fabrication, et la vente à l'intérieur se trouvèrent absolument libres, sans impôt ni concurrence. (Loi des 20- 27 mars 1791, art. 1, 2, 3, 4.)
Pendant tout le cours de la Révolution, cette liberté absolue subsista : le taux des droits de douane sur les tabacs étrangers à l'importation varia seul en 1792^ en l'an V et en l'an VII (2).
1. Art.l. A compter de la promulgation du présent décret, il sera libre t toute personne de cultiver, fabriquer et débiter du tabac dans le royaurxe. (Loi des 20-27 mars I79I.)
2. Voici le relevé des tarifs de douanes successivement édictés sous la
L'impôt sur le tabac n'étant plus alimenté que par des droits de douane à l'importation des feuilles étrangères cessa, à partir de 1791, de rendre un revenu appréciable. Sans qu'il soit possible de préciser le chiffre minime de son produit, qui se trouve confondu avec celui des autres marchandises tarifées, on voit les orateurs financiers, au sein des assemblées successives, déplorer l'anéantissement à peu près complet d'une source de recettes autrefois si fructueuses. Dès 1792, le rapporteur du comité du commerce, Destrem, constate l'existence d'une contrebande considérable qui prive le Trésor, même de la maigre ressource qu'il attendait des droits de douane sur le tabac. (Séance du 30 juin 1792.)
D'après les données contenues dans le rapport de la commission d'enquête de 1835, les droits d'importation sur le tabac rendirent en l'an V, à peine i. 500.000 ou 1.800.000 francs. (Rapport au nom de la commission char— gée de procéder à une enquête sur les tabacs, par M. Vi—
Révolution. Les chiffres officiels exprimés en livres poids dans le texte des lois sont convertis en kilogrammes.
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vien, député, 8 juin 1833.) 1.500.000 à 1.800.000 francs, c'est o;e que donnait, un siècle auparavant, en 1697, la ferEQô des tabacs à ses débuts.
^^ x*apporteur Vivien constate, en outre, que la mauvaise cjualité des matières mises en vente et l'exagération des px*îx, malgré rabaissement de la qualité, suscitèrent des plaintes universelles. Les orateurs du conseil des Cinq- Cents signalaient dans le même ordre d'idées « les mélan- *■ &^s impurs offerts au public par la cupidité et l'igno- * ^^rice. » Ils rappelaient que la grande réputation dont
J^viissaient autrefois les tabacs français à l'étranger avait ^sparu avec la régie. (Rapport de Villers au conseil des ^i^q-Cents, 21 brumaire an VI.)
RÉTABLISSEMENT DU MONOPOLE DES TABACS
^^^ïipôt à la fabrication des tabacs rétabli par le Directoire. — Projets successifs. — Imperfection et improductivité des lois adoptées. — II. Lois du Consulat. — Progrès de l'impôt sur la fabrication. — Hétablissement du monopole en 1810. — Conciliation du monopole avec la culture indigène. — Produits croissants du monopole.
Le Directoire, en présence des constantes nécessités fl~ -^^ancières qui Tassiégeaient, tourna plusieurs fois les yeux "^ers le monopole des tabacs, mais sans oser aborder franchement la question ; chaque orateur rejetait, au contraire, loin de lui « le noir projet de rétablir le monopole ^ du fisc ».
Diverses propositions, toutefois, tendirent indirectement vers ce but. En l'an V, on n'osa d'abord parler que des droits
« d'imposer fortement une consommation de fantaisie ». Mais la prohibition de la culture sur le territoire français, corollaire inévitable de ceL<:e imposition, lui semble soulever à son encontre des objections insurmontables.
« Permettrez-vous qu'il existe des différences entre les «Français et les Français? Les départements Belgiques « disent avec raison que la liberté d'appliquer à leurs terres « cette espèce de culture et de ne pas supporter une injuste « prohibition n'est pas un privilège, mais un droit cons- « tant. »
En conséquence, le comité proposa de rendre absolument libre la culture du tabac dans tout le royaume, ainsi que la fabrication et le débit, et de réserver à une régie,exercée pour le compte du Trésor public, l'importation et la fabrication des tabacs étrangers. (Rapport de Rœderer, 13 septembre 1790. )
Cette combinaison laissait au Trésor pour seul revenu les bénéfices très éventuels d'une régie, restreinte au monopole des tabacs étrangers et placée en concurrence avec la production et la fabrication libres des tabacs indigènes. Ce premier projet du comité de l'assemblée constituante ne brillait donc pas par une grande ingéniosité, non plus que par un souci très vif des intérêts du Trésor. La discussion en fut ajournée. (Séance du 13 septembre 1790.)
Déjà,à deux reprises, l'assemblée avait de même ajourné le débat sur ce sujet. Dans un mémoire du 6 mars 1790 Necker exposait très sagement : « Vous ne hasarderez pas, « sûrement, sans les réflexions les plus mûres, les revenus « importants que procure la ferme des tabacs, revenus « susceptibles encore d'augmentation par la seule perfec- « tion de la régie. » (Mémoire du premier ministre des finances sur les moyens de combler le déficit.)
Quelques jours après. Je premier ministre des finances
avait adressé à rassemblée un nouveau travail relatif à la diminution survenue dans le rendement des tabacs. Ce travail, renvoyé au comité des finances, provoqua de sa part un projet de décret destiné à maintenir provisoirement, comme par le passé, la vente exclusive des tabacs dans les mains de l'État. « Cette branche, disait le rappor- ^ teur du comité, est la moins onéreuse et la plus sûre de
< toutes, puisque cette contribution est volontaire, libre, <c journalière, au comptant. » (23 avril 1790. )
Du Pont de Nemours, avec son bon sens habituel, fit en présence des nécessités financières le sacrifice de ses opinions physiocra tiques: « Personne ne me soupçonnera,
< dit-il, de ne pas penser qu'un privilège exclusif est une « chose odieuse ; personne ne me soupçonnera d'être le « partisan des contributions indirectes. Mais, d'après des « calculs rigoureux, sur neuf citoyens un seul consomme « du tabac. On tromperait l'assemblée en lui faisant € croire qu'il est de l'intérêt du peuple que cette imposi-
< tion soit abolie ; les flatteurs du peuple sont plus dan-
< gereux et aussi méprisables que les flatteurs des rois.
< On objecte l'intérêt de quelques provinces qui ont le € privilège de la culture; mais il n'y a plus de privilèges, « il n'y a plus de provinces. »
En un mot, Du Pont concluait au maintien du monopole des tabacs et à la généralisation de la suppression de la culture. Pour la troisième fois, il renonçait courageusement à ses principes, afin de sauver l'équilibre du budget. (Discours du 23 avril 1790.)
L'assemblée constituante renvoya le projet de Du Pont aux comités des finances et du commerce réunis. Les conclusions des comités lui furent d'abord favorables, ainsi que Rœderer l'exposait à la tribune, le 12 juin 1790, en demandant un sursis pour entendre les députés des pro-
D'autres membres, sans partager cette préférence pour le monopole, n'en repoussèrent pas moins comme înquisitoriale et tyrannique toute tentative d'impôt sur la fabrication,et admirent, à la rigueur seulement, la possibilité d'une patente spéciale. Bref, le conseil des Anciens rejeta le projet, le 2 floréal an VI.
Cependant il devenait nécessaire d'aboutir, pour remplir le vœu théorique de la loi du 9 vendémiaire an VI. Le conseil des Cinq-Cents reprit la question, et son nouveau rapporteur, Bailleul, reproduisant à peu près la proposition de Tallien, s'attacha à la dégager des dispositions subsidiaires qui venaient spécialement de provoquer des objections. Grâce à ces corrections, le projet d'impôt sur la fabrication intérieure parvint à passer, sain et sauf, devant les deux conseils successivement, et devint la loi du 22 brumaire an VII.
Cette longue série de discussions, prolongées depuis plusieurs années devant les assemblées du Directoire, amena donc enfin, non pas encore le rétablissement du monopole, —il ne devait revivre que dix ans plus tard, — mais la création d'un droit de fabrication sur les tabacs fabriqués en France, lequel ajouté aux droits d'importation tendait au moins à augmenter, dans une certaine mesure, les revenus du Trésor.
La perception de ce droit de fabrication fut très imparfaitement organisée à ses débuts par la loi du 22 brumaire an VII (12 novembre 1798) (1). Les administrations muni-
1. Loi du 12 novembre 1798 portant établissement d'une taxe sur le tabac :
Art. 5. La culture, le commerce et la fabrication du tabac sont libres.
Art. 6. Les administrations municipales estimeront la quantité de tabac que fabrique par an chaque fabricant. Elles détermineront leur estimation, d'après les différents renseignements qu'elles pourront avoir selon
« sies à leurs concitoyens? Non, Messieurs; au lieu de « diminuer Timpôt sur le tabac, il serait à désirer qu'on « pût l'augmenter, et, si je ne craignais d'exciter la contre- « bande par l'appât du gain, je ne balancerais pas à vous « proposer le doublement du tarif. » (Opinion de l'abbé Maury, 15 novembre 1790.)
L^'assemblée très ébranlée par ces arguments, malgré la voix de quelques orateurs partisans du projet de Rœderer, vota l'ajournement de la discussion, jusqu'à ce que le comité eût trouvé le moyen de porter le produit général clés impositions au niveau des dépenses nécessaires. Barnave fut l'instigateur de cette solution dilatoire.
Ainsi, pour la troisième fois, l'assemblée renvoyait à son comité des finances l'étude nouvelle de la question. (Séance du 16 novembre 1790.)
Lorsque la discussion fut reprise en 1791, les opinions ne parurent pas moins divisées. Rœderer, au nom du comité des finances, maintint à peu près intactes ses précédentes propositions : liberté de la culture, de la fabrication et de la vente à Tintérieur, moyennant le payement de taxes au profit du Trésor; droits considérables sur le tabac en feuilles venant de l'étranger et prohibition du tabac fabriqué ; établissement d'une régie nationale conservant le monopole de l'importation des tabacs étrangers. Il insistait plus que jamais sur le droit ^ inaliénable qu'a « chaque propriétaire de cultiver ses terres comme il « l'entend, » en vertu de la Déclaration des droits de l'homme.
Cependant Mirabeau intervint : à ses yeux le projet du comité manque de logique. Du moment qu'on établit une taxe sur la fabrication du tabac, la liberté de la culture ne saurait coexister, et, si la culture doit continuer à être prohibée, autant vaut maintenir le monopole dont les
avantages sont incontestables. < L'effet inévitable de cette « liberté, dit-il, sera que chacun pourra, soit quille cultive,
< soit qu'il l'achète, avoir chez soi du tabac en feuilles. Or, « je voudrais que l'on m'apprît l'intérêt qu'auront les fa- « bricants et les détaillants privilégiés à se soumettre à
< une taxe que tout le monde pourra si facilement éluder? « Vingt manufactures de 200 ouvriers suffiront pour pré- « parer tout le tabac nécessaire au royaume : ces manu- « factures pourront-elles surveiller toutes les fabrications
< clandestines? Fera-t-on des visites chez le cultivateur « et chez le marchand ? Mais à peine pouvait-on empêcher « une partie de la fraude, lorsque le tabac était prohibé, « lorsqu'il ne s'agissait que de garder les frontières en un « seul point! Gomment donc pourra-t-on s'y opposer, « quand toutes les parties du royaume, toutes les villes, « tous les champs, toutes les maisons seront autant de « frontières^ quand, au lieu de n'avoir à repousser « qu'une très petite classe de citoyens, on aura le peuple « tout entier, et le peuple cultivateur, à surveiller?» En terminant, Mirabeau ajoutait: < Quel impôt plus douxpou- « vez-vous préférer ? Cet impôt est libre, il ne porte que « sur une très petite classe de citoyens qui consentent à « s'y soumettre. Il ne tient pas à une denrée de première « nécessité. L'enfance en est exceptée : très peu de femmes
< y sont soumises. Cherchez donc d'autres impositions qui
< soient aussi douces^ aussi équitables!... Mais, dit-on, si « cet impôt pouvait être supprimé sans remplacement? « Vous ne voyez donc pas que nous avons besoin de ce rem-
< placement!... » (Discours de Mirabeau l'aîné. Séance du 29 janvier 1791.)
Mirabeau touchait ici du doigt le point délicat et essentiel du débat : pour combler le vide causé par la suppression de l'impôt sur le tabac, il fallait un remplacement.
En 1806, le tarif est porté de 0,40 à 0,80 par kilogramme ^t basé sur le poids des feuilles employées à la fabrication, plus 0,20 par kilogramme sur la vente des produits fabriqués. En outre, tous les tabacs doivent êire revêtus des marquées et vignettes de la Régie. (Loi du 24 avril 1806.)
H est curieux de voir Tanalogie de cette organisation
3v^^c celle des petits impôts créés après les événements
dô 1870-1871, sur la bougie, la chicorée, le papier, le
s^Aron, etc. De part et d'autre, les fabricants déclarent eux-
^tt^mes leurs opérations et les inscrivent, de leur propre
^^^^n, sur un registre constamment vérifiable, servant d'élé-
^^^^^«nt de perception. Les employés visitent les fabriques à
^^^s intervalles périodiques, et les produits terminés (bou-
I et chicorée) ne peuvent être vendus que sous la garan-
d'une vignette officielle.
Ces excellentes mesures émanaient, en 1806, d'une admistration déjà fortement constituée ; elles amenèrent une mentation considérable dans les produits de l'impôt >irle tabac.
Nous avons vu qu'après la destruction du monopole, en
791,1e Trésor ne retirait plus que 1.500.000 à 1.800.000 li-
3s de la source de revenus qui rendait précédemment plus
^e 30 millions, et qu'à la suite de la loi de l'an YII,la taxe
^réée par le Directoire sur la fabrication intérieure donna
tfaboTd 2 millions, puis 1.300.000 francs et l.lOO.OOOfrancs,
par suite d'une décadence annuelle. Une fois la loi du
29 floréal an X rendue par le Consulat, les recettes suivent
claration des quantités de tabacs en feuilles, soit indigènes, soit exoticfues, qui seront destinées pour sa fabrique.
Art. 36. — Il sera également tenu d'avoir un registre coté et paraphé par le juge de paix, tant des tabacs en feuilles, indigènes ou exotiques, qu'il aura fait entrer dans sa fabrique, que des tabacs fabriqués qu'il en aura 'ait sortir.
Art. 37. — Les employés de la régie des droits réunis pourront en prendre communication toutes les fois qu'ils le jugeront convenable.
une marche toute différente. Les comptes généraux annuels des finances fournissent à cet égard les données officielles suivantes :
An X. Droits sur les tabacs fabriqués perçus par la régie de Tenregistrement 1.127.137 fm^
An XI. Droits sur les tabacs fabriqués perçus par la régie de l'enregistrement . . .' 1.937.792
An XII. Droits sur les tabacs fabriqués perçus par la régie de Tenregistrement 3.740.713
An XIII. Droits sur les tabacs fabriqués et licences, perçus par la régie des droits réunis 8.362.903
An XIV et 1806 (exercice de quinze mois). Droits sur les tabacs fabriqués et licences, perçus par la régie des droits réunis 14.396.000
1807. Droits sur les tabacs fabriqués et li-
cences, perçus par la régie des
droits réunis 13.353.495
1808. Droits sur les tabacs fabriqués et li-
cences, perçus par la régie des
droits réunis 14.663.869
1809. Droits sur les tabacs fabriqués et li-
cences^ perçus par la régie des
droits réunis 18.177.42
1810. Droits sur les tabacs fabriqués et li-
cences, perçus par la régie des
droits réunis 21.126."
En même temps, la douane percevait à Timportation :
En l'an XIV et 1806 (quinze mois) .... 9.862.000 fr.
En 1807 — 8.225.000 *
En 1808 — 4.701.000 >
En 1809 — 2.312.294 >
En 1810 — 4.327.883 »
Ces deux chiffres, douanes et droits réunis additionnés, fournissent les totaux suivants de perception sur les tabacs antérieurement au rétablissement du monopole.
An XIV et 1806 (quinze mois dix jours). . 24.258.000 fr.
L'Empire recouvrait, en plus, les produits du monopole des tabacs existant déjà dans les départements au delà des Alpes. (Comptes généraux annuels des finances. (1).
Uannée 1810, qui produisit 21 millions de droits intérieurs, fut la dernière de la liberté et de l'impôt. Le gouvernement impérial ordonna à la fin de 1810, dit Gaudin dans ses Mémoires, « le rétablissement du privilège exclu- « sif de la fabrication et de la vente du tabac, qui avait été « constamment dans les mains du gouvernement jusqu'à « la Révolution. » [Notice sur les finances.)
Ainsi, après vingt années d'interruption, tous les autres systèmes ayant été essayés, on reconnut enfin, en 1810, la nécessité de réparer Terreur de l'assemblée constituante, et de revenir aux procédés de l'ancien régime.
1. Nous donnons ici le détail de ces chiffres parce qu'ils ne se trouvent relevés dans aucun autre ouvrage.
Une commission spéciale, chargée d'abord par l'empereur d'étudier la question, puis le conseil d'État, émirent un avis favorable au rétablissement du monopole et déterminèrent, en même temps, les moyens de concilier son application avec le maintien et le développement de la culture indigène.
L'assemblée constituante,on s'en souvient, s'était obstinée à considérer le privilège exclusif de l'État comme incompatible avec la culture du tabac à l'intérieur. Il semblait que le mot monopole emportât nécessairement avec lui le corollaire de la prohibition absolue de la culture indigène. C'était un héritage des fausses idées que la ferme avait propagées. Avec plus de perspicacité, l'assemblée constituante aurait découvert le moyen d'introduire la culture en France, sans proclamer la liberté absolue de la fabrication et de la vente.
C'est ce que fit la commission de 1810. Ce moyen consistait, purement et simplement, à faire acheter parle monopole tous les produits de la culture indigène. La Régie dut faire entrer 14/15" de feuilles indigènes dans ses fabrications. L'économie du décret du 29 décembre 1810 (1), qui sortit des délibérations de cette commission et fonda le système actuel du monopole des tabacs, se résume ainsi:
Le ministre des finances détermine, chaque année, le nombre d'hectares dont l'ensemencement en tabac lui semble nécessaire; les cultivateurs autorisés travaillent et récoltent, sous la surveillance des employés, et livrent la totalité de leurs produits à la Régie en présence d'une
1. C'est par un simple décret, et non par une loi, que Napoléon rétablit le monopole le 29 décembre 1810. Peu de matières cependant nécessitaient plus impérieusemcntque celle-ci l'intervention de la représentation du pays.
«commission d'expertise et à des prix déterminés d'avance par catégories de qualités. (Décret du 29 décembre 1810.)
Ainsi se trouvait réalisée l'association entre le monopole et la culture indigène. Cette réforme, que ni l'ancien régime, ni la Révolution n'avaient comprise, fut longue à pénétrer dans les esprits, comme toutes celles qui avaient été manquées en 1789. Pendant toute la première moitié de ce siècle, au moins, les attaques que les assemblées législatives entendirent périodiquement s'élever contre le monopole' des tabacs se référaient toujours à la question de la culture.
En 1819, lors de la proposition de renouvellement du privilège de l'État, la commission nommée par la Chambre se prononça ouvertement pour le retour au régime de la liberté. En 1829, le rapporteur de la commission législative exposa, de même, qu'il lui semblait, à tous les points de vue, préférable de revenir à l'ancien système d'impôt à la fabrication : l'égalité des droits consacrés par la Charte se trouvait, selon lui, violée, parce que toutes les parties du territoire français ne pouvaient librement cultiver le tabac. Il est vrai qu'alors 8 départements seulement possédaient cette faculté qui demeurait encore prohibée dans 78. La •commission estimait qu'il valait mieux renoncer au monopole que de consacrer une telle atteinte au principe déclarant les propriétés inviolables. (Rapport de M. de Cambon au nom de la commission de la Chambre des députés, 9 mars 1829.) Rœderer n'émettait pas d'autres arguments à rassemblée constituante. Mais les Chambres de la Restauration ne suivirent pas leurs commissions dans cette voie de destruction, et, ni en 1819, ni en 1829, le monopole ne fut déraciné comme il l'avait été en 1791. Cependant, il
n'obtint son renouvellement qu'avec peine et pour une courte durée.
En 1835, la culture demeurait toujours interdite dans 78 départements. La loi du 18 février 1835 n'accorda la prolongation du monopole que sous la condition d'une enquête législative, enquête dont le rapport, rédigé par M. Vivien, a été cité dans le cours de cet historique.
En 1840, le ministre des finances justifiait encore son nouveau projet de renouvellement du monopole en s'appuyant sur l'impossibilité de trouver un autre système : « Les restrictions consacrées par le privilège, dit-il, ont été « l'objet d'attaques nombreuses et d'autant plus vives que « la qualification de monopole, donnée au régime suivi, < aurait suffi pour autoriser à douter qu'il pût se concilier « avec l'intérêt public. » (Exposé du ministre des finances, 8 février 1840.)
Mais déjà se manifeste un résultat destiné à faire taire les critiques, ou du moins à les tenir en respect ; l'augmentation constante des produits rattache d'une manière indissoluble le monopole au budget. Le tabac,enl816, donnait un revenu net de 33 millions; en 1823, il donne 41.500.000 francs ; en 1828, 46.300.000 francs ; en 1834,50.800.000 francs; enfin, en 1839, 64.500.000 francs. D'ailleurs la commission d'enquête de 1835 s'est prononcée en faveur du maintien du privilège exclusif de l'État.
Le monopole des tabacs s'affermit donc par sa propre force, et peu à peu devient inexpugnable.
En outre, une satisfaction plus large est donnée, chaque jour, aux territoires qui réclament le privilège de la culture, et, de ce côté, les plus dangereuses critiques s'affaiblissent.
« Nous sommes loin », disait le rapporteur d'un des der-
niers projets de renouvellement, « du temps où le monôme pôle était accusé d'entraver Tindustrie agricole, de nuire « à ses développements, de gêner l'agriculture et le com- « merce^ de porter par conséquent atteinte au principe « sacré de la propriété ou de blesser, avec la Charte, les « principes mêmes du pacte social ». (Rapport par M. de Lamberterie au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi ayant pour objet de proroger le monopole des tabacs jusqu'au 1" janvier 1883. Assemblée nationale, 2 décembre 1872.)
La dernière enquête parlementaire sur le monopole des tabacs, en 1875, a constaté que, malgré la perte de l'Alsace- Lorraine, 21 départements possédaient maintenant l'autorisation de cultiver le tabac; que 310.000 planteurs s'adonnaient à ce genre de culture, que 96.000 hectares y étaient consacrés, enfin que les quantités de tabacs demandées annuellement à la production indigène atteignaient presque 20 millions de kilogrammes.
Par-dessus toutes choses,les tabacs contin uent à fournir aux budgets un revenu sans cesse croissant, qui s'élève à plus de3ô2 millions defrancs, produit brut de 1882. Si l'assemblée constituante avait pu prévoir ce magnifique avenir du monopole, sans doute elle aurait hésité, plus encore qu'elle ne l'a fait, à détruire l'organisation établie par l'ancien régime, et elle se serait refusée à lui substituer le régime stérile de la liberté de la culture, de la fabrication et de la vente.
DENIER
I. Perfection des anciens règlements de la ferme. — Leur analogie avec les règle nents actuels. Exemples divers.— II. Organisation intérieure des services : conformité avec l'organisation actuelle.
Après avoir passé en revue les principaux impôts indirects supprimés par l'assemblée constituante (impôt sur le sel, droits d'entrée, droits sur les boissons, monopole des tabacs), nous abordons la catégorie moins nombreuse des impôts indirects que l'assemblée constituante a respectés, et dont l'existence s'est poursuivie sans interruption, jusqu'à nos jours, depuis leur création : droits d'enregistrement^ de timbre et de douanes.
L'enregistrement avait acquis autrefois dans les mains de la ferme générale un degré de maturité, dont la preuve étonnera, sans doute, ceux qui considèrent encore la loi de 1790 comme la première origine de cet impôt.
Les droits d'enregistrement se nommaient, avant la Révolution, droits de contrôle, d'insinuation et de centième denier. Ces dénominations, bien qu'archaïques, représen-
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exactement les différentes divisions de Timpôt moe.
Encyclopédie méthodique définit le contrôle < uneforalité qui consiste dans Tenregistrement qui est fait des Cîtes et contrats, par extrait, sur un registre public^ et sns la relation ou certificat qui en est apposé sur Tacte». pourrait appliquer, sans presque y changer un mot, tle définition à l'enregistrement actuel. Le contrôle se disait, en outre, en contrôle des actes des notaires, des ^Taissiers et des actes sous seing privé, de la même ma- ^*^ière qu'aujourd'hui.
Vinsinuation était le « nom d'une formalité qui se donne
'^ aux actes dont le public est intéressé à connaître les dis-
'^ positions. Elle consiste dans l'enregistrement qui en est
'^ fait, soit en entier, soit par extrait, sur un registre tenu
-^ par un officier assermenté, lequel doit en donner com-
^ munication à tous ceux qui le requièrent. » {Encyclopédie
^néthodiqiie.) Parmi les actes soumis à l'insinuation figu-
Taient spécialement les donations entre vifs. Aujourd'hui la
transcription remplace Tinsinuation : seulement elle n'est
plus limitée aux donations entre vifs, et s'étend à toutes les
mutations de biens immobiliers.
Enfin, le centième denier était perçu sur les mutations de biens immeubles entre vifs ou par décès. Cet impôt existe encore, mais son tarif dépasse notablement l'ancien : au lieu de un centième, ou 1 0/0, il s'élève jusqu'à près de 7 0/0 pour les ventes d'immeubles. En outre, il s'étend aux objets mobiliers.
Le contrôle, l'insinuation et le centième denier comprenaient, comme on le voit, dans leurs cadres, sauf quelques différences, l'ensemble des matières résumées depuis sous le nom d'impôt de l'enregistrement.
< Les droits d'enregistrement tels qu'ils existent aujour-
« d'hui, dit le Répertoire de Dalloz, embrassent les trois « branches principales entre lesquelles Timpôt se partageait 4c autrefois, et qui étaient connues sous le nom de contrôle, « insinuation et centième denier. » [Répertoire de législatio7i et de jurisprudence,)
L'importance acquise par ces droits sous l'ancien régime se révèle d abord par Je nombre des ouvrages affectés au recueil des minutieuses et savantes prescriptions des règlements de la ferme. Voici les titres des principaux^traités qui ont approfondi le sujet avant la Révolution :
Dictionnaire raisonné des domaines et droits domaniaux, (1) en 4 volumes in-4°, par Bosquet;
Recueil d'édits et règlements concernant Fadministration du contrôle des actes, en 6 volumes in-4*' ;
Recueil d'édits et règlements concernant le contrôle des exploits, in-12;
Recueil d'édits et règlements concernant les domaines, en 10 vol. in-4*»,-
Commentaires sur le tarif du contrôle des actes et Tinsinuation, par de Contramont. Un autre commentaire sur le tarif du contrôle des actes, par Basin. Un traité des domaines, par Berthelot. Instructions sur diverses questions relatives au droit de contrôle, d'insinuation et de centième denier, par Dupin^etc. ;
Sans compter d'autres manuels, et sans parler des dictionnaires de jurisprudence et de V Encyclopédie méthodique (2). La bibliothèque d'un commis des fermes attaché au service des domaines égalait donc à peu près en importance celle d'un employé actuel de l'enregistrement.
1. On donnait le nom générique de domaines ou droits domaniaux aux taxes de contrôle, insinuation et centième denier.
2. « La seule partie des domaines compose un recueil de 60 volumes oc in-4o. » (Le Trosae, De V administration provineialCy 1788.)
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« L'intelligence des règlements, dit un ouvrage du temps,
* est restée, pour ainsi dire, concentrée dans les bureaux du
^ contrôle et a acquis aux employés un ascendant qui leur
^ assure toujours Tavantage sur les redevables. On paye
^ etveuglément sur la parole de ces initiés, qui , livrés, dès la
X>remière adolescence, à l'étude des lois fiscales dont ils
S'ont ensuite leur occupation unique et habituelle, et
<3xercés par un long apprentissage à leur application, par-
"^iennent aisément, sinon à convaincre les contribuables,
du moins à les mettre hors d'état de répondre à leurs
objections. >{bistnictio7i sur diverses questions relatives
-^x droits.,., par Dupin, avocat du Parlement et secrétaire
^ l'intendance du Languedoc, 1787.)
On se croirait introduit dans le bureau d'un receveur d'en- ^gistrement moderne, d'oii les profanes sortent presque oujours ahuris et mécontents. Il faut encore aujourd'hui ingt ans d'exercice pour faire « un bon contrôleur », ^omrae disait la ferme autrefois. La perfection des règle- :ments le veut ainsi. Une loi simple ne pourrait être qu'une loi primitive : elle ne s'adapterait ni aux usages multiples de la vie civile, ni à ceux plus compliqués encore du commerce. Surtout, elle demeurerait incapable de lutter contre les tentatives variées et mobiles de la dissimulation et de la fraude.
Le texte primitif de la législation de l'ancien régime s'était de plus enrichi successivement de circulaires interprétatives de l'administration (1), d'avis du conseil d'État du roi, d'arrêts des tribunaux confirmant ou repoussant les prétentions de la Régie, de tout ce bagage enfin qui, s'il ne procure
1. « Depuis près de soixante ans, dit Le TrosQe,des milliers du travail- « leurs ont employé tous leurs soins et leur application à interpréter, a « étendre, à contourner de mille manières le taiûf de 1722. »( De VadministrcMon provinciale.)
pas la clarté au contribuable, assure du moins la précision du travail des employés, et donne la certitude qu'aucune solution n'est abandonnée à leur caprice.
La ferme veille sans cesse à la conservation, à la boni-
< fication des droits, à leur extension. On tient des regis- « très exacts de tous les actes qui se contrôlent ; une mul- « titude d'agentsles vérifient successivement; l'omission la
< plus légère est immanquablement relevée, et l'usage est € de forcer en recette les contrôleurs que l'on trouve ou
< que l'on croit trouver en défaut ». (Dupin, Instructioii sur diverses questioiis, etc.)
C'est encore là le caractère de l'organisation actuelle. € L'administration de l'enregistrement, dit un savant qui « a compulsé patiemment les archives locales des bureaux
< des fermes, se trouvait constituée, sous l'ancien régime, « d'une manière presque identique à celle suivant laquelle « elle est organisée aujourd'hui. L'intérêt bien entendu « des fermiers était de ne confier la gestion de leurs af[ai- « res qu'à des employés assez intelligents et assez expérî- « mentes pour éviter, avec un soin égal, non seulement les « perceptions insuffisantes, mais aussi les perceptions exa-
< gérées, qui pouvaient amener des procès onéreux à la « compagnie. » (D'Arbois de Jubain ville. Inventaire sommaire des archives départementales, Aube, )
Pour donner une idée de l'état d'avancement des anciens règlements en matière d'enregistrement, sans entrer dans de longs et ardus développements, il suffit de raconter, à titre d'exemple, les incidents du procès suivant engagé par la ferme des droits de contrôle :
Les religieuses de Notre-Dame de Tournon ayant eu des difficultés avec Léon Nadal, maître-maçon, qui venait de construire une annexe à leur monastère, lui firent signifier
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par exploit du 25 juin 1777 qu'il eût à désigner un expert pour procéder, avec celui desdites dames, à la vérification des ouvrages exécutés e7i suite de leurs conventioiis verbales.
Dans ce court exposé réside tout le corps de l'instance qui va s'ouvrir. L'exploit signifié à la requête des religieuses de Notre-Dame fut apporté au bureau du contrôle de Tournon pour être enregistré, les actes extra judiciaires se trouvant alors, comme aujourd'liui,soumis à cette formalité. Le droit inscrit au tarif de 1722 s'élevait 8 sols à 6 deniers par exploit, plus 10 0/0, soit un total de 12 sols 9 deniers.Laloi du 19 décembre 1790 maintint le tarifa 15 sous, et celle du 22 frimaire an VII le porta à 1 franc.
Ce fut régulièrement, dans le délai de quatre jours de sa date, — délai conservé par les lois subséquentes,— que l'exploit arriva dans les mains du receveur de Tournon. Pourquoi, cependant, celui-ci jugea-t-il nécessaire de dresser procès-verbal contre les religieuses de Notre-Dame? Les personnes exercées dans Fart de l'enregistrement moderne le découvrent sans peine en relisant le texte de l'exposé cité plus haut. L'exploit portait ces mots : « en suite de leurs conventions ver baies >. Or, d'après les dispositions du tarif de 1722, confirmées par l'arrêt du conseil du 30 janvier 1731, l'insertion d'obligations, quittances, cessions et conventions quelconques dans le corps des exploits, donnait ouverture aux droits de contrôle afférents à ces sortes d'actes ; et l'omission de leur mention entraînait une amende de 300 livres, tant contre les parties que contre les huissiers : mesure très juste et très habile, que les lois postérieures de 1790 et de Tan VII (1) n'ont pas manqué de
1. Loi du 22 frimaire an VII, article 11 : « Lorsque dans un acte quelconque, soit judiciaire, soit extrajudiciaire, il y a plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, il est
reproduire. Dans le cas actuel, en effet, l'exploit signifié à Nadal s'était vu forcé de révéler Texistence du marché des travaux à exécuter. Les marchés supportaient alors un droit proportionnel, analogue au droit aujourd'hui en vigueur, fixé à 1/2 ou 1 0/0 des sommes exprimées, suivant une échelle décroissante. La loi de l'an VII unifia ce tarif à 1 0/0 (1).
Mais l'affaire se compliquait de ce fait que les dames de Tournon prétendaient que le marché était verbal, et que les termes de l'exploit < en suite de leurs conventions € verbales » exprimaient la situation véritable.
Sous l'ancien régime, comme aujourd'hui, les conventions verbales demeuraient exemptes des droits d'enregistrement, du moment qu'elles n'impliquaient pas transmission de propriété ou de jouissance de biens immeubles. Dans ce dernier cas seulement, elles devaient le droit d'insinuation et de centième denier, de même qu'elles doivent actuellement les droits de mutation. Or, il ne s'agissait pas d'un acte translatif de propriété, mais seulement d'un marché, que l'exploit affirmait avoir été passé verbalement entre Nadal et les religieuses. Rigoureusement donc, le receveur d'enregistrement paraissait mal fondé à réclamer un droit proportionnel, si le marché était vraiment verbal.
C'est ici que se révèle le génie fiscal de l'administration des droits domaniaux, continué d'âge en âge par celle de l'enregistrement. Le receveur de la ferme à Tournon, digne de figurer dans les cadres actuels, soutint « qu'il
dû pour chacune d'eUes, et, suivant son espèce, un droit particulier. » Li'> articles 41 et 44 de la même loi interdiscnt,en outre, sous peine d'amende, la relation d'actes non enregistrés dans les actes pubUcs, civils, judiciaires ou extrajudiciaires.
1. « Droit proportionnel. § III. Un franc pour 100 francs : lesadjudi- « cations au rabais et marches, pour constructions, réparaUons et entretien, etc. » (Loi du 22 frimaire au VII, art. 69.)
DROITS d'enregistrement 401
* n'était pas possible de se persuader que les religieuses
* eussent traité par convention verbale des ouvrages à ^ faire à leur église et à leur monastère, si Ton considé-
^ rait ; V que les ouvrages étaient si considérables qu'elles ^ a.Taient dû faire dresser un devis ; 2° qu'elles avaient ^ oliargé un sieur Périolat, inspecteur des travaux publics, e les diriger ; 3° qu'il était essentiel que les conventions vec Nadal fussent par écrit pour pouvoir établir, le cas échéant, que Nadal ne s'y était pas conformé,soit dans la ^orme de la construction, soit dans la qualité des matériaux, soit dans le prix, etc. Gomment les experts auraient-ils pu donner leurs avis, s'ils n'avaient eu sous les ^eux l'acte contenant ces conventions? » Xa dialectique de la ferme, comme on le voit, serrait de s le contribuable. D'ailleurs une décision récente du nseil du roi dans un cas semblable (1" juillet 1775) encourageait ses prétentions (il s'agissait d'un acte de so- ^^^été indiqué comme verbal, et que la seule analyse du dé- ^il de ses stipulations prouvait avoir été rédigé par écrit). receveur de Tournon réclamait, en conséquence, dans ^es conclusions, la représentation de l'acte sous seing privé X>assé entre Nadal et les religieuses, et une amende de "300 livres contre ces dernières. Subsidiairement, il deman dait à faire par témoins la preuve de l'existence du marché par écrit.
Disons, tout de suite, que les religieuses s'obstinèrent à jurer qu'aucjin acte écrit n'avait été passé avec leur entrepreneur, et qu'on admit leur affirmation.
Les prétentions de la ferme, pour avoir été repoussée?, ne manquaient pas cependant de s'appuyer sur des motifs sérieux, et la jurisprudence moderne fournirait facilement l'exemple d'instances introduites, avec succès, ^dans des conditions à peu près^aussi douteuses.
Ainsi, le 7 août 1842, le sieur Vincent produit une quittance délivrée au sieur Michaux, pour une somme de 14.326 francs à valoir sur le prix de la construction d'une maison. Au vu de Tactele receveur moderne estime, comme jadis celui deTournon, qu'il doit exister un marché pour la construction de cette maison ; et, en 1842, aussi bien qu'en 1771, le droit de marché est réclamé. Cette fois le tribunal civil de la Seine donna raison à l'administra tion : «L'acte « du 7 août, dit-il, constate l'existence d'un marché, puis- « que les sommes pçiyées l'ont été sur la construction « d'une maison, laquelle construction aurait fait l'objet de « conventions verbales, etc. » (Jugement du 18 décembre Î844.)
Le Répertoire de l'enregistrement de Gamier explique très clairement la nécessité de cette jurisprudence. « Les « officiers publics, dit-il, espèrent souvent échapper aux « prescriptions de la loi en énonçant comme verbaux le? « titres en vertu desquels ils agissent. Mais une jurispru- « dence répressive s'est formée à ce sujet; et toutes les « fois qu'il résulte soit des indications données, soit de « la nature même du titre que la convention énoncée « comme verbale doit être nécessairement écrite, il y a « contravention, et l'officier public est passible d'amende.» {Répertoire général et raisoiiné de t enregistrement, par Garnier.) (1).
La jurisprudence fiscale de l'ancien régime connaissait» comme on le voit, et pratiquait, avec une remarquable perfection, les subtilités de la jurisprudence moderne.
1. On a vu des notaires, après avoir certifié Texistence d'une conveotion verbale, dire, quelques lignes plus bas, qu'ils en ont donné lecture aux parties. D'autres quaUficnt de verbale une police d'assurances maritimes, oubliant que l'article 338 du code de commerce prescrit, souj peine de nullité, la rédaction de ces contrats par écrit, etc.
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ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. — LOI DU 19 DÉCEMBRE
Imperfections de la loi de 1790. — Elle dissimule ses liens avec le passé. — Maintien de l'ancienne insinuation. — Reproduction de la classification maladroite attribuée aux testaments, contrats de mariage, etc. — Suppression de l'expertise. — Transmissions à titro gratuit. — Mutations verbales, etc. — Imprévoyance de ces dispositions. — II. Prescriptions de l'ancien régime maintenues telles quelles en 1790. — Perfectionnements apportés à ces prescriptions.
— III. Résumé de la loi de 1790. — Opinions des auteurs à son sujet.
— Loi de l'an VII. — Régime actuel.
Nous rechercherons maintenant comment l'assemblée onstituante utilisa ces précédents de Tancien régime.
La loi du 19 décembre 1790,relative aux droits d'enregisrement, fit l'objet d'un rapport attribué à Talleyrand, ien que signé collectivement par les six membres du omité (1).
Ce rapport mieux rédigé que la plupart des autres douments législatifs de l'époque n'en conservait pas loins avec eux cette analogie constante, consistant à ne imaîs parler du passé, à laisser dans Tombre tous les pré- Sdents, à s'efforcer de paraître créer un système absolulent nouveau, sortant de toutes pièces du cerveau de ses uteurs. Si jamais, au contraire, une loi procéda du passé, 3 fut celle du 19 décembre 1790. Son rapporteur,placé dans n autre milieu,n'eût pas manqué de le reconnaître. Mai?., a vertu d'un mot d'ordre universellement observé, il se
1. La Rochefoucauld, Dauchy, Tévêque d'Autun, Defermont, Rœderer illarde. (Rapport du 2Z novembre 1790.)
tut, et ne laissa soupçonner que dans quelques phrases incidentes Texistence d'une organisation antérieure.
Cette mesquine tactique se propagea jusque dans Tadininistration chargée d'appliquer l'impôt. Les circulaires des régisseurs, en 1790 et 1791, restent aussi muettes que le rapport du comité sur les institutions deFancien régime. Ce silence est d'autant plus inconcevable que les circulaires dont il s'agit s'adressaient aux commis et receveurs des fermes, transformés en agents de l'enregistrement, et que rien n'eût été plus simple ni plus clair que de leur signaler les analogies et les différences existant entre le régime nouveau et celui qu'ils étaient habitués à pratiquer jusqu'alors.
Tout au contraire, à la lecture de ces instructions, on dirait qu'il s'agit d'implanter l'enregistrement dans un pays vierge. « Le roi, Monsieur, \ient de nous nommer « commissaires administrateurs pour l'établissement et « la perception des droits d'enregistrement, discutés par « rassemblée nationale le 5 de ce mois. Nous nous hâtons « de vous en prévenir et de vous faire part de nos disposi- « tious afin que cet établissement ait lieu au terme indiqué, « c'est-à-dire le 1" février prochain.» (Circulaire du 29 décembre 1790.)
Pas un mot n est prononcé au sujet du rattachement des anciens droits aux nouveaux. Plus tard seulement, à l'occasion de l'emploi des registres du contrôle blancs ou commencés, de la clôture et de la reprise des écritures, il faut bien parler de la précédente administration (1). Puis, en annonçant la nomination de M. Morin au poste de dîrec-
1. La circulaire d°3 du 7 janvier 1791 prescrit la continuation pure et simple des registres en usage sous l'ancien contrôle jusqu'à leur épuisement, ei ne trouve à changer, dans l'un d'eux, que le mot « scell*' », auquel elle substitue celui « d'enregistré ».
leur de la comptabilité de renregistremeni, le besoin de faire Téloge du nouveau titulaire met dans la bouche des régisseurs cette phrase : « M. Morin a exercé pendant long- « temps avec distinction une place analogue à la ferme « générale. * La ferme générale comportait donc une comptabilité bien dirigée. Pourquoi ne pas l'avoir dit, en réglementant la comptabilité actuelle?
Peu àpeu, les anciens noms des sommiers montés par la ferme apparaissent aussi dans diverses circulaires : on prescrit la continuation de leur tenue : on recommande de poursuivre les recherches et les découvertes avec autant d'ardeur et de sagacité qu'autrefois, de ne pas laisser tomber en désuétude les renvois, comme nous le verrons, etc. Mais ce n'est qu'incidemment, et, pour ainsi dire, par contrainte, que les régisseurs formulent ces allusions à l'ancien état de choses :
Même en l'an II, lorsque les régisseurs fournissent leur premier compte rendu officiel, ils déclarent toujours « que « la régie nationale de l'enregistrement et des domaines « doit sa naissance à la Révolution. Ce fut par une loi du
< 19 décembre 1790, que l'assemblée constituante abolit
< une infinité de droits bursaux, connus sous le nom de
< contrôle, insinuation, centième denier, etc., pour y sub- « stituer un seul droit, celui d'enregistrement. »
La loi de 1790,sans doute, changea les dénominations des droits, mais elle maintint, comme nous allons le voir, les bases des anciennes perceptions à peu près intactes dans toutes leurs parties.
Un fait d'ailleurs suffirait à le prouver explicitement ; la nouvelle loi votée le 5 décembre 1790, et promulguée le 19, devait entrer en exécution le 1*' février 1791 : or, les régisseurs se bornèrent à transmettre le 14 janvier 1791 seulement, c'est-à-dire 15 jours d'avance, son texte par la
poste, sans autre explication. (Collection des circulaires de
la Régie.) (1).
Il est clair que, si la loi n'eût pas été connue et commentée par une pratique séculaire, aucun agent ne se serait trouvé en mesure de l'appliquer à si court délai.
Ces dissimulations ont réussi à tromper l'opinion publique. En reléguant dans l'ombre tout le passé antérieur à 1789, elles ont fait croire que ce passé n'existait pas. N'apercevant plus rien derrière la Révolution, chacun s'est habitué à y placer son point de départ. La trace des véritables et antiques origines de la législation de l'enregistrement s'est trouvée perdue. Pour reconstituer ces origines, et refaire le travail intentionnellement omis par 1 assemblée constituante, nous allons mettre en regard des principaux articles de la loi du 19 décembre 1790 les dispositions des édits précédents dont ils dérivent. La comparaison paraîtra peut-être un peu longue, mais elle n'en fournira que mieux le témoignage que nous lui demandons.
La loi du 5-19 décembre 1790 débute par énumérer toute la série des anciens droits de contrôle, de centième denier, d'insinuation,de scel, de greffe, de sceau, etc., qu'elle abolit d'un trait de plume. Une fois ce sacrifice consommé, elle entreprend de rebâtir l'ancien édifice sous d'autres dénominations.
Dès le second paragraphe de son article 1«% elle maintient le droit Ol insinuation avec le même nom, après l'avoir supprimé quelques lignes plus haut.
« La formalité de l'insinuation sera donnée aux actes
1. « Nous vous adressons dii*ectcment un exemplaire du décret et des « tarifs ; il est essentiel d'en faire Vétude la plus attentive et la plus réf fléchie. » (Circulaire n» 5 du 14 janvier 1791.)
« qui exigent la publicité, ainsi qu'il est dit par l'article 14 « du décret de l'assemblée nationale des 6 et 7 septembre < 1790. (Art. 1, § 2, de la loi du 19 décembre 1790.)
Le décret susvisé de septembre 1790 substituait seulement le ressort du tribunal de district à celui des anciennes juridictions (1). A part cette modification insignifiante, l'ancienne formalité de l'insinuation subsistait dans son intégralité. En Fan VII, la loi du 22 frimaire dit encore :
< La formalité de Tinsinuation des donations entre vifs « continuera d'être donnée dans les formes et sous les « peines portées par les lois subsistantes, » (Loi du 22 frimaire an VII, art. 72.)
Ces lois subsistantes, que la loi de l'an VII n'ose pas encore nommer, ne sont autres que l'ordonnance de l'ancien régime de 1731, qu'aucune loi postérieure n'avait:encore modifiée en l'an VII. Quelques mois plus tard, la loi du 21 ventôse an Vil, relative aux hypothèques, ordonna la transcription de tous les actes emportant mutation de propriété immobilière. Malgré la nouvelle institution des hypothèques, l'ancienne insinuation survécut encore parallèlement : « les donations, déjà assujetties à l'insinuation et à « l'enregistrement, furent encore assujetties à la formalité 4c de la transcription ». (Touiller. Droit civil français, tome V.)
L'insinuation de l'ancien régime ne disparut qu'en l'an XI, en vertu de la loi du 13 floréal incorporée dans le code civil (2). Elle traversa donc intacte la Révolution. La com-
1. Décret des 6 et 7 septembre 1789. Art. 24 : Les contrats assujettis à r insinuation, au sceau ou à la publication, seront provisoirement insinués, scellés et publiés près le tribunal de district dans l'arrondissement duquel les immeubles qu'ils auront pour objet seront situés, sans avoir égard aux anciens ressorts.
2. L'article 939 du code civil laissant encore quelques doutes à ce sujet, une lettre du Grand Juge énonça formellement que l'insinuation n'avait plus cours.
paraison entre les règlements des deux époques se trouve dès lors toute faite en ce qui la concerne.
A l'égard des droits de contrôle, l'analogie, bien que tout aussi réelle, est beaucoup moins frappante, par suite de la complication des tarifs et de la multiplicité des prescriptions.
Nous allons parcourir cette matière difficile, dans ses traits principaux seulement, en tâchant d'y apporter le plus de clarté possible.
En premier lieu s'offre à notre examen le mode de classification des actes soumis à la formalité de l'enregistrement. La division adoptée par la loi de 1790 comportait trois classes :
« La première classe, dit la loi, comprendra les actes « dont les objets ont une valeur déterminée, — la seconde « classe ceux dont les objets ne sont pas évalués, — la « troisième classe comprendra tous les actes de formalité « et de précaution, les actes préparatoires, etc. » (Loi du 19 décembre 1790, art. 3.)
Les actes de la première catégorie (ventes, donations, quittances, etc., dans lesquels la valeur est déterminée) furent soumis par la loi de 1790 au droit proportionnel : c'est. ce que faisaient également les anciennes lois du contrôle.
Les actes de la troisième catégorie (actes préparatoires, de formalités, d'instruction, etc., lettres de voitures, procès-verbaux, exploits, procurations, etc.), supportèrent, comme autrefois, un droit fixe.
A l'égard de la deuxième catégorie la question demeura plus complexe. Cette seconde catégorie, sous l'ancien régime et jusqu'en l'an VII, dérangea toujours l'équilibre de la législation. Elle se composait des actes ne contenant
aucun chiffre tarifable, tels que les testamenls, les contrats de mariage, etc., n'offrant, par conséquent, aucune base au droit proportionnel^ et que cependant le législateur, par fiscalité, ne voulait pas simplement assujettir au droit fixe. L'ancien régime appliquait à ces sortes d'actes un tarif reposant sur une donnée assez étrange, celle de la qualité des personnes. Ainsi le gentilhomme qualifié payait 50 livres pour son contrat de mariage ou son testament, le gentilhomme simple ne payait que 30 livres, l'offlcier de judicature, 20 livres, l'artisan, manœuvre et « autre personne du commun des villes », 3 livres ; et enfin, au minimum, le simple journalier et « autres per- < sonnes du commun des campagnes », 1 livre dix sous.
L'assemblée constituante ne pouvait faire autrement que de répudier ces dénominations de caste, inconciliables avec le nouvel ordre politique. Mais, en même temps, roccasion s'offrait naturellement à elle, si elle avait su en profiter, de détruire la classification maladroite, qui suscitait, depuis si longtemps, tant de plaintes et de réclamations. Nous verrons la loi de Tan VII ne pas hésiter, plus tard, à opérer cette suppression. Pour le moment, la loi de 1790 n'osa pas s'écarter à ce point des ornières de l'ancien régime. Elle maintint donc la seconde catégorie des actes telle que les anciens édits l'avaient organisée, et se borna à transformer sa tarification par caste, en une tarification basée sur le revenu présumé des contractants.
« Le droit d'enregistrement des actes de la deuxième « classe sera payé à raison du quinzième du revenu des « contractants ou testateurs, et leur revenu sera évalué « d'après leur cote d'habitation dans la contribution per- « sonnelle, sans que le droit puisse être moindre de trente « sous. » (Loi du 19 décembre 1790^ article 4.)
Introduire l'élément du revenu présumé dans, les per-
cepLioïis, c est-à dire rélément le plus discutable, et le plus désagréable aux parties, faisait peu d'honneur à l'esprit d'invention de l'assemblée constituante. Évidemment, celle-ci, tout en copiant l'ancien régime, se tirait encore plus mal que lui de la taxation des contrats de mariage et des testaments (1).
La législation ne fit sous ce rapport dé véritables progrès qu'en l'an VIL
Aux trois divisions arbitrairement déterminées par Tancien régime et acceptées telles quelles par l'assemblée constituante, la loi du 22 frimaire an VII (12 décembre 1798) substitua deux groupes déduits de la nature même et du caractère véritablement distinctif des conventions. Dans le premier prirent place tous les actes translatifs de propriété, usufruit ou jouissance, et dans le second se rangèrent les actes simplement déclaratifs de propriété, usufruit ou jouissance. Les premiers furent soumis au droit proportionael, les seconds au droit fixe (2). Cette distinction claire
1. Pendant toute la durée de son application, ce système souleva des plaintes continuelles. Les circulaires de la Régie en sont l'écho : « Nous « avons fait, Monsieur, des représentations au ministre des contributions « publiques, relativement aux difficultés qui s'élèvent journellement entre « les receveurs de la Régie et les contribuables sur la perception des « actes de la seconde classe du tarif. » (Girculaii'e n° 354, 6 décembre 1792.) « Nous t'avons rappelé, Citoyen, par notre lettre circulaire du 19bru- « maire, celle dont l'objet est de déterminer une manière plus régulière « d'assurer les droits d'enregistrement de la deuxième classe du tarif sur « les actes. Tu ne manqueras pas, etc. » (Circul. 497, 16 frimaire an II.)
2. Loi du 22 frimaire an YII, titre I, art. 2 : « Les droits d'enregistre- « ment sont fixes ou proportionnels suivant la nature des actes de muta- « tlon qui y sont assujettis.
Art. 3. Le droit fixe s'applique aux actes soit civils, soit judiciaires, ou extrajudiciaires, qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, collocation ou liquidation de sommes ou valeurs, ni transmission de propriété, usufruit ou jouissance de biens meubles ou immeubles.
Art. 4. Le droit proportionnel est établi pour les obligations, libérations, condamnations, coUocations ou liquidations de sommes et valeurs, et pour ioutc transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de bien s meu blés et immeubles, soit entre vifs, soit par décès. 11 est assis sur les valeurs.
et rationnelle suffit pour ramener spontanément Tordre dans les perceptions. La quotité de la taxe établie sur les contrats de mariage, par exemple, cessa de dépendre, soit de la qualité des conjoints, soit de leur revenu présumé. La loi de Tan VII considéra judicieusement qu'un contrat de mariage, lorsqu'il ne contenait pas de déclaration d'apports, était un acte non translatif de propriété, uniquement passible,par conséquent, du droit fixe. Même en cas d'apports, le droit fixe devait continuer à prévaloir, parce que, les apports représentant la propriété antérieure des conjoints, le contrat se bornait à en constater l'existence. Le droit proportionnel ne devenait exigible que si une constitution de dot ou une donation entraînaient réellement transmission de propriété.
On voit quelle stricte logique dominait ces diverses combinaisons de la loi de l'an VII ; un principe stable remplaçait définitivement les cadres inconsistants de la loi de 1790 et de l'ancien régime. Ce principe « n*est point une « découverte », disait Grétet, rapporteur de la loi de l'an VII devant les Anciens, « mais, ne se trouvant désigné « clairement par aucune de nos lois anciennes, il laissait « flotter au gré de l'arbitraire les droits des contribua- « blés. » (Rapport fait par Grétet au conseil des Anciens. Séance du 21 frimaire an VII.)
L'assemblée constituante, dès la première partie de la loi d'enregistrement, consacrée à la classification générale des actes imposables, manifeste donc déjà sa tendance à accepter sans correction, presque sans examen, les imperfections que lui léguait l'ancien régime.
G'est ce même caractère que vont faire ressortir successivement les détails des autres parties de la tarification de 1790. Nous commencerons par les droits sur les ventes d'immeubles.
L'ancien droit fiscal prenait très peu de précautions pour garantir la sincérité des déclarations des prix de vente, en matière de mutation immobilière. Il se bornait à dire que le prix exprimé sans fraude dans les actes servirait de base au tarif proportionnel établi sur les acquisitions d'immeubles par contrats volontaires, adjudications, etc. < Le « prix exprimé sans fraude règle les droits de contrôle et « de centième denier des contrats de vente. » {Dictioiinaire raisonné des Domaines^ par Bosquet.)
La loi du 19 décembre 1790 disposa, dans des termes presque littéralement semblables, que les droits d'enregistrement seraient perçus « pour les ventes, cessions ou au- « très transmissions à titre onéreux sur le prix exprimé « sans fraude. » (Article 5.) Elle n'ajouta à cet article ni disposition nouvelle destinée à assurer son exacte application, ni moyen de contrôle administratif, ni pénalité spéciale. Elle copia imprudemment les textes de l'ancien régime, sans se rendre compte que de profondes différences dans la législation civile allaient rendre très dangereuse à l'avenir une sécurité excusable autrefois.
La législation civile, en effet, avant 1789, contenait un préservatif très puissant contre les dissimulations de prix. La crainte du retrait lignager et du retrait féodal, alors en vigueur, assurait, dans une mesure suffisante, la sincérité des énonciations des contrats de vente. En vertu du retrait lignager, lorsqu'un héritage avait été vendu, les parents de l'ancien propriétaire pouvaient, dans l'an et jour, le racheter pour eux-mêmes en payant le prix stipulé et les frais raisonnables. Cette disposition tendait à conserver les biens dans les familles. A défaut du retrait lignager, le seigneur pouvait exercer à son profit le retrait féodal. « Le seigneur dudit fief le peut avoir et prendre « pour le prix qu'il est vendu, ensemble les loyaux frais. >
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Cette prérogative permettait au seigneur d'écarter les nouveaux vassaux qu'il ne lui convenait pas d'avoir dans sa dépendance.
En présence de cette double menace de rescision, soit par retrait lignager, soit par retrait féodal, l'intérêt très certain des contractants était d'énoncer exactement dans leurs actes l'intégralité du prix stipulé. Ils ne pouvaient que perdre à tenter de frauder le fisc, car toute dissimulation aurait infailliblement provoqué contre eux la rupture du contrat dans les conditions les plus désavantageuses. Grâce au concours que lui prêtait la législation civile, l'ancien droit fiscal pouvait donc se fier,dans une large mesure, aux prix indiqués par les actes, et ne pas chercher ailleurs le point d'appui de ses droits de contrôle. Cependant, même avec cette sécurité, les règlements du centième denier n'avaient pas hésité à placer éventuellement l'arme de l'expertise dans les mains de la ferme.
« Le droit de centième denier se perçoit sur le pied « entier du prix ou de la valeur des immeubles, suivant « l'estimation de gré à gré qui en sera faite, si faire se « peut; sinon, sur Testimation par experts convenus ou « nommés d'office par le juge. » [Dictioruiaire raisoniié des Domaines.)
En 1790, le retrait lignager et le retrait féodal avaient cessé d'exister. Supprimés par les décrets des 28 mars et 23 juillet précédents, ils n^opposaient plus de barrière aux dissimulations. Dans ces conditions, copier textuellement l'ancienne formule, comme nous l'avons vu, sans paraître comprendre que son efficacité s'était évanouie, dénotait de la part de l'assemblée constituante une singulière insuffisance de réflexion.
La loi du 19 décembre 1790 ne craignit même pas de supprimer,en outre,rexpertise,sous prétexte que la ferme
en avait, autrefois abusé. Par son aveuglement, elle priva ainsi Tadministration de la précaution la plus essentielle qui pût lui rester pour combattre la fraude, précaution que Fancien régime ajoutait à toutes celles dont il se trouvait armé déjà.
La seule prescription maintenue contre les omissions et les insuffisances de prix déclaré dans les actes de vente consista dans la pénalité du double droit. (Article 6 de la loi du 19 décembre 1790.) (1). Mais aucun texte ne réglait la manière de constater ces insuffisances ou omissions et par conséquent de donner une sanction à la pénalité du double droit.
L'expérience ne tarda pas à faire apparaître les conséquences de cette législation imprévoyante. En Fan VIT, au moment où Ton s'apprêtait à revenir à de plus sérieuses dispositions, le rapporteur au conseil des Cinq-Cents résume ainsi le tableau du passé : « Si vous ne preniez pas « des mesures pour assurer la perception, votre confiance « dans une amélioration serait déçue, surtout à Fégard « des mutations de propriété foncière. Depuis que les re- « traits ont été abolis et que Ton n'a plus à craindre les « rescisions, il s'est introduit dans les contrats de vente « un genre de fraude infiniment nuisible au progrès des « produits. Un bien se vend 12.000 francs ; la mauvaise foi « n'en exprime que 6 ou 8, et le Trésor est ainsi privé du « droit qui lui était dû sur la portion du prix qu'on dis- « simule. Tout le monde sait avec quelle impudence les « prix sont déguisés dans la plupart des contrats^ depuis « qu'on peut le faire impunément. Des notaires mêmes en
« i. Art. 6. Dans le cas où une déclaration ne comprendrait pas tous
« les objets sur lesquels elle doit s'étendre, ou la véritable valeur, il
« sera payé deux fois la somme du droit sur la valeur des objets omis. » (Loi du 19 décembre 1790.)
« donnent lé conseil aux contractants. » (Rapport fait au nom de la commission des finances par Duchâtel sur les droits d'enregistrement. Conseil des Cinq-Cents, 6 fructidor an VI.)
Dans un rapport postérieur Duchâtel ajoutait :
« Il faut une mesure quelconque pour réprimer le plus < intraitable des abus. Cet abus est porté aujourd'hui à un « tel point que Ton peut sans exagération évaluer à 8 mil- « lions par an le tort qu'il fait au Trésor public. » (Rapport supplémentaire de Duchâtel, 17 brumaire an VII.)
La loi du 9 vendémiaire an VI (30 septembre 1797) fut la première qui autorisa la Régie à requérir Texpertise, en cas de doute sur la sincérité des prix exprimés dans l'acte. (Article 22.) La loi du 22 frimaire an VII la compléta en donnant à l'expertise toute la puissance nécessaire pour la défense des droits de radministration. « Si le prix énoncé « dans un acte translatif de propriété ou d'usufruit de « biens immeubles à titre onéreux, dit-elle, paraît inférieur
< à leur valeur vénale à l'époque de l'aliénation par rapport
< avec les fonds voisins de même nature, la Régie pourra
< requérir une expertise. » (Loi du 22 frimaire an VII, 12 décembre 1798, article 17.)
La valeur vénale des immeubles, constatée, le cas échéant, par une expertise contradictoire, remplaça donc, pour la perception, le prix exprimé dans les actes : « C'est la va- « leur des biens qui doit déterminer les droits, et non un « prix exprimé et souvent déguisé. » (Rapport précité de Duchâtel au conseil des Cinq-Cents.) Telle est la nouvelle formule substituée par les lois de Tan VI et de Tan VII à celle que la loi de 1790 avait imprudemment copiée sur l'ancien régime. Cette réforme constitue encore aujourd'hui le principe fondamental de nos lois d'enregistrement, et personne
ne connaît plus le système bâtard de l'assemblée constituante.
Après les ventes et autres transmissions à titre onéreux, la loi du 19 décembre 1790 s'occupe des transmissions à titre gratuit. Généralement, dans ces sortes de contrats, aucun prix ne se trouve exprimé : on donne une propriété déterminée, une maison désignée, sans énoncer leur valeur. Les règlements du contrôle exigeaient des parties une déclaration estimative, et, à défaut de cette déclaration, le payement d'une somme fixe, celle de 200 livres < pour « tenir lieu du plus fort droit. » Cette somme fixe de 200 livres équivalait à la perception régulière effectuée sur un capital de 160.000 livres. Il était bizarre de voir une administration, prévoyant son impuissance, composer d'avance avec les contribuables dans le texte même de la loi et fixer à 160.000 livres la valeur maximum des immeubles sujets aux mutations. Cependant la loi de 1790 continua, sur ce point encore, à reproduire aveuglément les dispositions des règlements du contrôle : « Faute de déclaration de prix, « dit-elle, ou de l'estimation de tous les objets désignés, le « droit d'enregistrement sera perçu sur une évaluation « provisoire de 15.000 livres. » (Loi du 19 décembre 1790, Art. 5.) Le forfait fixé par l'ancien régime à 160.000 livres descendait, en 1790, à 15.000 livres. La nouvelle loi voulait, par cet abaissement, le rendre applicable à un plus grand nombre de cas. Sans doute, il ne s'agissait que d'une évaluation provisoire : les contribuables avaient pendant un an et un jour, à partir de Tenregistrement, la faculté de déclarer la vraie valeur des objets (1). Mais les déclara-
1. « Les conlraclanls auront pendant une îinnée, h compter du jour de « renregislrement, la faculté de faire leur déclaration de la vraie valeur « des objets qu'ils auront omis d'estimer; le droit sera réduit dans lapro-
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lions supplémentaires tendaient, beaucoup plus souvent, h réduire le chiffre de 15.000 livres fixé d'emblée par Tadmînistration qu'à l'augmenter . La pénalité flu double droit édictée à Tégard des objets omis (Article 6) ne possédait, d'ailleurs^ aucune sanction, et laissait la porte ouverte aux plus audacieuses dissimulations.
La loi de Tan VII rétablit encore cette partie de la perception, que la loi de 1790 avait empruntée tant bien que mal aux règlements de Tancien régime. Elle rendit la déclaration des parties obligatoire d'une manière générale, sans plus déterminer aucun maximum provisoire, dont la fraude pût s'autoriser : elle organisa ensuite, comme nous l'avons dit, l'expertise, en étendant son application aussi bien aux mutations à titre onéreux qu'aux mutations à titre gratuit.
L'enregistrement des baux suivait sous l'ancien régime, des règles très imparfaites. Le tarif disait que les baux jusqu'à neuf années payeraient le droit sur le pied d'une année de loyer (Article 15 du tarif du 29 septembre 1722), et que les baux au-dessus de neuf années payeraient le double des droits précédemment stipulés, toujours à proportion du prix d'une seule année desdits baux, (Article 18 du tarif du 29 septembre 1722.) Ces combinaisons tendaient à favoriser la longue durée des baux. Elles atteignaient sans doute leur but dans les limites de chaque catégorie. Mais, dès que la nécessité des transactions obligeait de passer d'une catégorie à une autre, elles agissaient en sens inverse. Voulait-on, par exemple, prolonger juste portion de cette évaluation, et l'excédent sera restitué, sans que les « contractants puissent être dispensés de faire l'estimation des objets dé- « signés, dont la valeur pourrait donner lieu à un drtit qui surpasserait « la fixation provisoire ci-dessus établie. » (Loi du 19 décembre 1790. Article 5.)
qu*à iO ou 12 ans un bail de 9 ans, il fallait supporter un tarif double, parce qu'on entrait dans une classe supérieure.
Ici encore, la loi de 1790, sans peser ces considérations, imita purement et simplement l'ancien régime : les baux à ferme d'une année furent tarifés 15 sous par 100 livres; ceux de 2 à 12 années 30 sous par 100 livres ; ceux de 12 à 30 années 3 livres par 100 livres. (Tarif annexé à la loi du 19 décembre 1790).
Les inconvénients du tarif par classes se perpétuèrent donc faute d'une revision intelligente.
En l'an VII seulement, cette revision eut lieu: les catégories disparurent. A leur place, un tarif uniforme, échelonné d'une manière continue, se proportionna exactement à la durée des baux. La perception s'effectua sur le prix cumulé de toutes les années de location. Ainsi, à l'égard d'un bail de 9, 10 ou 15 ans, on multiplia par 9, 10 ou 15 le prix d'une année, et le produit de cette multiplicaaon devint la seule valeur imposable, assujettie uniformément au tarif de 0 fr. 25 pour 0/0. (Loi du 22 frimaire an VII. Tarif annexe.) (1). « Un bail pour deux années de jouissance >, disait le rapporteur de la loi du 22 frimaire an VII, en po^ tant ses regards sur le passé, « coûte autant de droits que « celui pour 12 ans. Ensuite, au delà de 30 ans, le droit « change de nature, de manière qu'un bail fait pour 30 ans « ne coûte que 3 francs, et que, pour 31 ans, il en coûte « 80. La résolution proposée efface cette tache de notre « législation. » (Rapport fait par Grétet au conseil des Anciens. Séance du 21 frimaire an VIL) C'était bien, en effet,
1. La loi du 22 Mmairc an VU, tout en posant pour la première fois le principe de l'établissement de la perception des baux sur le prix cumule de toutes les années, maintenait encore quelques divisions par catégories. La règle nouveUe ne devint générale et complète qu'en 1824, (Loi du 16 juin 1824, art* l«r,)
une tache dans la législation^ comme le disait Grétet, que cette incohérence du tarif des baux, continuée du régime précédent jusqu'en l'an VII, par la loi de 1790
L'organisation de ce qu'on nomme aujourd'hui l'enregistrement en débet existait d'une manière complète sous l'ancien régime. Les lettres patentes du 16 mai 1730 avaient disposé: «que toutes les significations qui seront faites en
< conséquence des rapports des sergents et gardes des
< bois du roi, seront contrôlées sans droits ». (Arrêt du conseil et lettres patentes du 16 mai 1730.)
Ce premier règlement, relatif seulement aux instances forestières, fut généralisé et étendu « aux procédures faites « à la requête des procureurs généraux de Sa Majesté et « de leurs substituts, pour l'instruction des affaires tant « civiles que criminelles, dans lesquelles ils seront seuls « parties; sauf à l'adjudicataire des fermes, à ses commis « ou préposés à faire, sur leur simple contrainte, lerecou- « vrement desdits droits contre ceux qui auront été con- « damnés par l'événement des instances en des dommages- « intérêts, restitutions et dépens. » (Arrêt du conseil du 6 janvier 1767.)
La loi de 1790 ne jugea pas à propos d'admettre l'enregistrement e?i débet : elle le remplaça par l'exemption de l'enregistrement, c'est-à-dire qu'elle préféra perdre le droit plutôt que de le tenir en suspens (1). La tradition de l'ancien régime ne fut renouée qu'en l'an VII par la loi du 22 frimaire qui rétablit l'institution de la formalité du débet
l.«Toiis les procès verbaux, délibérations et autres actes faits et ordon- « nés par les corps municipaux et administratifs, qui tendront directe- « ment et immédiatement à l'exercice de Tadmiriistratiofl intérieure et de « police^ seront exempts de la formalité et des droits d'enregistrement; » (Loi du 19 décembre 1790, art. 13.)
et le réglementa dans les mêmes conditions qu'autrefois. (Loi du 22 frimaire an VII, titre XI.)
Nous citerons un dernier exemple, afin de parcourir le cercle à peu près complet des matières du contrôle et de l'enregistrement.
Les actes sous seing privé, avant 1789, étaient assujettis au contrôle dans trois cas : celui de leur production en justice, celui de leur mention dans un acte public, et enfin lorsqu'ils emportaient translation de propriété, de jouissance ou d'usufruit de biens immeubles. Dans ce dernier cas, dont nous nous occupons spécialement, la formalité devenait obligatoire pour les actes sous seing privé dans les trois mois de leur date. Les mutations immobilières, même effectuées sans acte, par conventions verbales, devaient être déclarées, et soumises comme les précédentes aux droits de contrôle et de centième denier. Les agents de la ferme prouvaient par tous les moyens, soit l'existence d'un acte emportant mutation immobilière, soit la mutation opérée sans acte. « Sous les lois anciennes, les muta- « tions d'immeubles, quoique opérées par acte sous seing « privé ou par conventions verbales, étaient, tout aussi € bien que les mutations résultant d'actes authentiques, € soumises, dans un délaide rigueur, au droit de contrôle, € d'insinuation et de centième denier. » (Arrêt de cassation du 24 floréal an XIII.)
La loi du 19 décembre 1790 reproduisit la première partie des règlements de l'ancien régime qui assujettissait les actes sous seing privé à l'enregistrement lorsqu'ils étaient produits en justice ou relatés dans un acte public ; mais elle omit complètement l'importante disposition subséquente, soumettant à la formalité les mutations de propriété ou d'usufruit de biens immeubles effectuées par
acte sous seing privé, ou même sans acte. Pour celles-ci, elle se borna h dire que leur défaut d'enregistrement dans le délai de six mois entraînerait le payement du double droit, lorsqu'elles apparaîtraient en justice ou dans un acte public. (Art. 11.) (1).
Le caractère très éventuel de cette pénalité du double droit laissait le fisc dépouillé de tout pouvoir efficace pour la constatation immédiate des changements de propriété. Aucun article de la loi de 1790 ne prescrivant plus, comme précédemment, la déclaration obligatoire à bref délai des mutations effectuées verbalement ou sous seing privé, celles-ci demeurèrent en dehors de l'action des préposés de l'enregistrement. Les actes notariés devinrent désormais la seule matière imposable.
Cette situation causa un tel dommage aux recettes que le législateur n'attendit pas la codification générale de l'an VII pour y remédier. Dès l'an VI, la loi du 9 vendémiaire rétablit l'obligation de l'enregistrement, dans le délai de trois mois, des actes sous seing privé emportant transmission immobilière (Art. 30), et détermina, en outre, les moyens de preuves destinés à constater l'existence des mutations verbales secrètes. (Art. 33) (2). La loi de Tan VII. confirma ces différentes dispositions qui ont toujours subsisté depuis.
L'assemblée constituante, dans les exemples que nous
1. « Tout acte privé qui contiendra mutation d'immeubles réels ou « fictifs sera sujet à la formalité dans les six mois qui suivront le jour de « sa date. Passé ce délai, si un jacte de cette nature est produit en jus- « tice, ou énoncé dans un acte authentique, il sera assujetti au payement « da double droit. » (Loi du 19 décembre 1790, art. 11.)
2. « La mutation d'un immeuble en propriété ou usufruit sera suffi- « samment établie relativement à la demande des droits, soit par des « payements faits d'après les rôles de la contribution foncière, soit par « des baux passés par le nouveau possesseur, soit enfin par des transac- « tions ou tous autres actes qui constateront sa propriété ou sa jouis- « sance. » (Loi du 9 vendémiaire an YI, art. 33.)
venons de parcourir, se préoccupa beaucoup moins de confectionner une bonne loi d'impôt que de paraître délivrer le pays du joug des anciennes formalités : elle supprima l'expertise pour pouvoir dire qu'elle mettait fin à une odieuse inquisition ; elle défendit de rechercher les mutations secrètes, afin de protester contre les excès qu'avait pu commettre autrefois la ferme dans cette partie ; elle atténua les pénalités, et leur enleva toute sanction, pour se donner l'apparence de la modération. En un mot, elle préfera un succès éphémère de popularité au succès durable que lui aurait assuré un travail consciencieux.
Aussi ne réussit-elle qu'à copier maladroitement, en les tronquant, les prescriptions de l'ancienne législation, et rien de ce qu'elle a produit dans ces conditions imparfaites n'a survécu.
Est-ce à dire que la loi du 19 décembre 1790 ne contient aucune innovation heureuse ? Nullement ; après avoir cité ses insuffisances, il est juste de parler des qualités qui lui sont propres.
En premier lieu, comme toutes les œuvres de l'assemblée constituante, celle-ci imprima aux règlements anciens le caractère d'unité et de précision qui leur manquait. Dans ses mains, les textes souvent enchevêtrés, obscurs et indécis prennent une forme correcte et définitive. Les exceptions, les privilèges disparaissent; les définitions deviennent claires et complètes; les énumérations, soigneusement étudiées, ne comportent plus d'omission ; l'ordre règne dans la classification des matières. La codification des anciennes lois les rend méconnaissables. Sans
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doute la perfection, même à ce point de vue, pouvait être encore poussée plus loin, puisque laloi du 22 frimaire an VII fournit un modèle très supérieur. Mais c'est déjà beaucoup que d'avoir préparé la loi de Tan VII.
En ce qui concerne le fond même des dispositions fiscales, voici l'aperçu des principaux mérites de la loi du 19 décembre 1790.
Avant 1789, les notaires de Paris jouissaient du singulier privilège de Texemption du contrôle pour les actes qu'ils rédigeaient. Un contrat passé avec le gouvernement, en 1694, leur avait concédé cette immunité perpétuelle, moyennant le prêt d'un million en espèces. Sous le règne 8uivant,en 1722, la concession fut d'abord révoquée, sans indemnité, cela va sans dire ; mais bientôt les notaires de Paris eurent assez de crédit pour obtenir de nouveau l'exemption du contrôle, sauf son remplacement par c un € droit à prendre sur les papiers et parchemins destinés € aux minutes et expéditions des mêmes actes ». .(Déclaration du 7 décembre 1723.)
En vain les ministres de Louis XVI essayèrent-ils, à plusieurs reprises, de détruire cette situation irrégulière : elle subsista, en dépit de tous leurs efforts, jusqu'en 1789, et ne disparut que devant les prescriptions uniformes de la loi du 19 décembre 1790. Celle-ci fit, sans hésiter, triompher le principe d'égalité. « Nous n'examinerons pas, dit « le rapporteur, si les notaires de la capitale ont un intérêt « à s'opposer à l'enregistrement de tous leurs actes, qu'un « ministère incompétent et faible a soustraits à la loi du « contrôle observée en France. » (Rapport du comité de l'imposition, 22 novembre 1790.)
L'échelle des tarifs des droits proportionnels sous l'ancien régime aboutissait à faire payer beaucoup plus aux petites sommes qu'aux grosses ; la progression était renversée.
424 IMPOTS INDIRBCTS
Les valeurs jusqu'à 10.000 livres supportaient un droit de 1/2 à 3/4 pour cent environ, en moyenne. Au-dessus de 10.000 livres le droit descendait à 20 sols par 1.000 livres d'augmentation (soit i/10"**» pour cent seulement).
Ainsi, tandis que la vente d'un immeuble de 500 livres coûtait 2 livres 10 sols de droit de contrôle, soit 1/2 0/0, celle d'un immeuble de 200,000 livres ne payait que 240 livres, soit moins de 1/8 0/0.
€ Les conventions des pauvres gens, disait un écrit du € temps, sont toujours au-dessous de 10.000 livres; ils « sont donc assujettis au droit de 7 livres et 10 sols par « 1.000 livres. Et les riches, dont les conventions ont le plus € souvent pour objet des valeurs au-dessus de 10.000 livres € ne sont taxés qu'au cinquième des pauvres.» (Gaultier de Biauzat. Doléances sur les surcharges que les gens du peuple supportent, etc., 1788.) (1).
La loi de 1790 rétablit la proportionnalité des tarifs dans toute sa rectitude. Désormais la vente d'un immeuble de 500 livres ou de 200.000 livres supportera exactement le même taux proportionnel, soit 2 0/0, d'une manière uniforme.
C'était là l'application des principes constants de justice et d'égalité, dont s'inspirait d'une manière générale l'assemblée constituante.
Dans le domaine réglementaire, les échanges, qui autrefois donnaient ouverture à un droit spécial vis-à-vis de chacun des contractants, cessèrent, en 1790, d'être injustement assujettis à une perception multiple. Le droit ne
1. « Le tarif ne devient modéré que lorsque les sommes sont consid^ « rableSf et c'est depuis les plus petites jusqu'à 10,000 livres que les droits « sont plus forts : de sorte que l'impôt tombe principalement 3ur les « pauvres,qui ne contractent qu« suivant leurs facultés. » {De l'adwiinislration provinciale, par Le Trosne, 1788.)
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s'appliqua plus qu'à la valeur de Tune des parts, « lorsqu'il « n'y aura aucun retour ». (Loi de 1790. Tarif annexe.)
Les dépôts de sommes, de valeurs, ou d'objets, chez les officiers publics, imposés autrefois au droit proportionnel n'acquittèrent plus, en 1790, qu'un droit fixe parce qu'il n'y avait pas là transmission de propriété. C'était un acheminement vers la distinction rationnelle que la loi de Fan VII étendra à toutes les perceptions.
Il en fut de même à l'égard des inventaires de meubles tarifés au droit proportionnel parl'édit de 1722, et logiquement ramenés, en 1790, dans la classe d^s actes soumis au droit fixe, etc.
Ces perfectionnements propres à la loi de 1790, bien qu'émanant d'excellentes intentions, n'embrassent en somme, comme on le voit, que peu d'étendue. Leur importance relative s'amoindrit encore, si on les compare au grand nombre de dispositions des anciens règlements que la loi en question reproduit tels quels.
Nous n'avons pas encore abordé cette dernière nomenclature. Les exemples cités jusqu'ici s'appliquent uniquement aux parties de l'ancienne législation que la nouvelle a dénaturées et gâtées, ou bien aux innovations heureuses qui lui sont propres. Il s'agit maintenant de dresser la liste, beaucoup plus longue, des prescriptions identiquement maintenues d'un régime à l'autre. Nous serons obligé de ne nous arrêter qu'aux points les plus saillants de cette dernière division, afin d'abréger considérablement une liste qui deviendrait interminable.
Ainsi, les lois du contrôle avaient exempté de tout droit les lettres de change, afin de faciliter les transactions. « Sont € exemptés du droit de contrôle. . . . les lettres de change, bil- « lets à ordre ou au porteur entre gens d'affaires, mar-
« chands et négociants, et billets de marchands à mar- « chands pour fourniture de marchandises de leur com- « merce réciproque, » (Tarif de 1722, article 97.)
I^a loi de 1790 conserva dans les mêmes conditions l'exemption des lettres de change, (Art. 11) (1); celle du 22 frimaire an VII la maintint également. Ce fut en 1816 seulement que le fisc commença à les frapper, en cas de protêt. (Loi du 28 avril 1816, art. 50.) Jusque-là, la solution de l'ancien régime prévalut.
L'ordonnance de 1722 disait au sujet des lettres de voiture : « Il sera payé cinq sous par chaque personne à qui € renvoi sera fait. » (Tarif de 1722, art. 60.) La loi de 1700 conserva littéralement ces termes : » Actes sujets au droit « ûxe de cinq sous : les lettres de voiture à raison d'un droit « pour chaque personne à qui les envois seront adressés. » (Loi du 5 décembre 1790. 3°^° classe du tarif, section I.)
L'enregistrement des testaments n'a lieu qu'après la mort du testateur : telle est la règle de l'ancien contrôle, aussi bien que celle de la loi de 1790 et des lois postérieures. Cependant, dès le moment du dépôt du testament chez un notaire, son inscription à sa date doit figurer sur les registres : la législation ancienne contenait déjà cette prescription essentielle, toujours en vigueur. Les employés du fisc peuvent ainsi prendre note de l'existence du document dès son dépôt, afin d'exercer leurs investigations en temps utile, sans toutefois être autorisés à lire d'avance le contenu des dispositions. Un arrêt du conseil du 6 novembre 1755 fixe clairement cette interprétation. La loi de 1790 la reproduit en ces termes :
« Les testaments seront inscrits sur les répertoires, sans « autre indication que celle de la date de Tacte du dépôt
1. Les lettres de change tirées de place en place et leurs endossements sont exceptés de cet article. (Loi du 19 déc. 1790, art. 11.)
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« du testament, et sans que le préposé puisse prendre con- « naissance de ces actes, ni aucune note qui y soit relative « avant le décès du testateur. » (Art. 14.)
Les commentaires de Tancien droit de contrôle ajoutaient : «Sx les dispositions du testament étaient devenues «caduques, le contrôle du testament ne pourrait être exigé, » (De Gontramont, 1780.) La même règle subsiste en 1790 : « Le testament dont toutes les dispositions sont devenues « caduques n*est plus de nature à être enregistré. » (Garnier, Répertoire de l'enregistrement.)
Le procès des religieuses de Tournon nous a montré que les exploits étaient soumis au contrôle, comme ils le sont aujourd'hui à Tenregistrement, et que Tinsertion, dans le corpsd'un exploit, d'obligations, quittances, cessions,etc„ donnait ouverture au payement des droits spéciaux à ces actes, ce que la loi de 1790 et celle de l'an VII ont formel» lement répété.
« Il est dû autant de droits qu'il y a de demandeurs « et de défendeurs, disait Tancien droit ; c'est-à-dire que « si l'exploit est fait à la requête de plusieurs personnes « ou signifié à plusieurs personnes ayant un intérêt dis- « tinct, chacune de ces personnes donne ouverture à un « droit spécial. » [Encyclopédie méthodique^ 1786.)
La loi de 1790 dit pareillement : «Le droit sera perçu par « chaque personne requérante ou à qui la signification sera « faite. » (3* classe, section III.) Seulement la loi de 1790 innove assez peu heureusement, en ajoutant que le total des droits nepeut dépasser cinq sur un exploit, pour un même fait et pour un même jour. La loi de l'an VII rétablit le système de l'ancien régime sans aucune restriction. « Il « est dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur, « quel qu'en soit le nombre. » (Loi du 22 frimaire an VII, art. 68.)
Les actes des huissiers non contrôlés étaient autrefois frappés de nullité. La loi du 19 décembre 1790 reproduit cette pénalité extrême (Art. 9), que la loi de Tan VII maintint à son tour.
Pour les actes des notaires non contrôlés, l'ancien droit se
borna d*abord à édicter contre les notaires fautifs 200 livres d'amende et Tinterdiction. Ainsi, un arrêt du 23 mai 1719 condamne le notaire Goudray qui avait omis de faire contrôler 146 actes, reçus depuis sept ans, à200 livres d'amende pour chacun de ces 146 actes ; en plus, Goudray est interdit de son office. Plus tard, il fut décidé que les actes des notaires non contrôlés seraient nuls et que les parties pourraient réclamer des dommages-intérêts contre les notaires en raison de cette nullité. (Décision du 29 mars 1737.)
La loi de 1790 se rattacha à la plus ancienne de ces deux jurisprudences. Elle décida que les actes des notaires dont l'enregistrement avait été omis ne deviendraient pas nuls, mais qu'ils ne vaudraient plus que comme actes sous seing privé, le notaire demeurant responsable vis-à-vis des parties des conséquences de cette situation. (Loi du 19 décembre 1790, art. 8 et 9.)
Quant aux obligations imposées aux notaires et officiers pour la garantie des droits, l'analogie la plus complète existe entre les dispositions des anciens règlements et celles de 1790 et de Tan VII. Les notaires et tabellions étaient assujettis autrefois, comme aujourd'hui, à la tenue d'un répertoire ; ils devaient communiquer, à toute réquisition des employés de la ferme du Domaine,leurs minutes, liasses et registres, fournir un état trimestriel, par article, de tous les actes sujets à l'insinuation, qu'ils auront passés, etc.
La ferme ne se laissait guère surprendre en défaut d'une exigence vis-à-vis des redevables.
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Sans parler des analogies d'un ordre secondaire, dont la citation deviendrait interminable, nous pouvons indiquer brièvement, pour terminer, la similitude existant sous les deux régimes à l'égard des délais d'enregistrement des actes des notaires (15 jours et 20 jours), des actes des huissiers (4 jours), des déclarations de successions et des testaments (6 mois), des pénalités consistant dans l'application de droits supplémentaires doubles et triples, etc.
L'organisation intérieure des services, avant 1789, offre des ressemblances non moins frappantes avec celle qui lui a succédé.
«Les commis, disent les anciennes instructions, seront « tenus d'enregistrer, jour pour jour et sans laisser aucun «blanc, les actes qui leur seront présentés,... démettre la « mention du contrôle et de l'enregistrement sur les actes, « laquelle contiendra le numéro du feuillet du registre sur «lequel le contrôle aura été écrit, le lieu du bureau, la « date du contrôle et le reçu du droit,... ce qui sera signé « parle commis,...queles susdits commis arrêteronttous les « soirs leurs registres avant de quitter leur bureau, par un « arrêté écrit [de leur main et signé d'eux immédiatement « au-dessous du dernier enregistrement ou au-dessous de « l'arrêté de la veille, dans le cas où il n'y aurait été porté « dans le jour aucun acte à contrôler, sans pouvoir différer « jusqu'au lendemain, etc. (Règlement du 21 juin 1780,ré- « sumant les arrêts du conseil des finances.)
Ces prescriptions encore en vigueur sont celles que tout enregistreur applique journellement.
Les sommiers douteux, les sommiers des découvertes à éclaircir avaient été inventés par la ferme. Us furent maintenus tels quels en 1790, et se trouvent expressément mentionnés dans la circulaire du 18 mars 1791 qui ordonne
de continuer leur tenue purement et simplement. « Il « sera tenu, comme par le passé, un sommier douteux ou « des découvertes à éclaircir, qui doit correspondre avec « les précédents. » (Gircul. n°33, du 18 mars 1791.)
L'institution des renvois, c'est à-dire, des billets au moyen desquels chaque receveur transmet à ses collègues Tindication des renseignements parvenus à sa connaissance, et pouvant les intéresser, remonte également à la ferme. En 1791^ la nouvelle administration eut hâte d'écrire à ses agents : c Le décret du 5 décembre 1790 a supprimé, Mes- « sieurs, les droits de contrôle ; on serait dans Terreur si « on concluait de cette disposition générale qu'il n'y a « plus de motif pour ^'envoyer d'un bureau à Tautre les « extraits d'actes, jugements et articles de découverte. » (GircuL du 27 mai 1791.)
La hiérarchie du personnel sortit des mains de l'assemblée constituante telle que Necker Tavait organisée en 1780, lorsqu'il créa la régie des domaines et des droits domaniaux. (Règlement du 9 janvier 1780). En 1791, comme en 1780, des administrateurs réunis en conseil dirigèrent le service, composé de directeurs, d'inspecteurs, de vérificateurs, de receveurs, gardes-magasins, commis, etc.
Les émoluments de tous ces employés, avant comme après 1789, consistèrent en remises proportionnelles à l'ensemble des produits réalisés. Ces remises venaient compléter un traitement fixe minimum, garanti en toute hypothèse. (Loi du27 mai 1791,)Les administrateurs eux-mêmes furent payés au moyen de remises. Du haut en bas de l'échelle, le système inventé par la ferme continua donc à prévaloir. Les forcements en recettes pour punir les omissions, les remises pour encourager les perceptions, tels étaient les doubles stimulants précédemment en usage
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que maintint rassemblée constituante. On ne s'explique pas qu'à une époque où l'opinion publique flétrissait les procédés des anciens traitants, l'assemblée n'ait pas rompu franchement avec eux et cherché un moyen plus noble d'exciter le zèle de ses agents.
Tous les emplois de l'administration de l'enregistrement, sauf ceux des receveurs, ont été, depuis lors, ramenés à un traitement flxe, mais à la suite de longs délais seulement. Ainsi les administrateurs ont touché des remises jusqu'en 1817 (1). C'est l'ordonnance du 22 mai 1817, qui a remplacé enfin pour eux, par une somme fixe, « le total « des traitements, indemnités, gratifications et remises « attribués à chacun ».
Aujourd'hui les receveurs, avons-nous dit, sont encore payés au moyen de remises. Peut-être un jour verrons-nous disparaître ce dernier vestige d'un mode de rémunération qui n'est plus en rapport avec les idées modernes.
En résumé, l'œuvre de l'assemblée constituante ne gagne pas à l'examen détaillé que nous venons de lui faire subir. Il faut bien reconnaître, après avoir étudié et rapproché les textes, que la loi du 19 décembre 1790 suivit, les yeux fermés, la même route que l'ancien régime. Nous serions loin de la blâmer d'avoir ainsi continué les traditions du
1. En 1801, un document officiel indique le montant des remises réparties entre les divers agents du personnel de l'enregistrement. Pour chaque administrateur, 19. 128 francs; pour chaque directeur de 1" classe, 11.895 francs ;pour chaque inspecteur, 5.946 francs; pour chaque vérificateur,3.182 francs, et ainsi de suite Jusqu*aux timbreurs, compteurs,tournofeuilles, qui touchaient 969 francs, 606 et même seulement 363 francs do remises. (Arrêté du 22 juin 1801 relatif à la fixation des remises pour Tan IX.)
passé, en dépit de ses efforts pour le dissimuler, si elle avait au moins respecté les précédents, et tenté de les utiliser dans le sens du progrès. Mais, au contraire, elle rétrograda. Elle ne remit en vigueur les règlements antérieurs que pour les affaiblir ; elle ne copia l'ancienne législation que pour la modifier partiellement de la manière la plus défavorable aux perceptions ; elle détruisit l'expertise, interdit la recherche des mutations d'immeubles verbales ou sous seing privé, régla les droits d'après le rewenu présumé des parties, réduisit les pénalités et leur enleva toute sanction, etc. ; en un mot,elle désorganisa une administration jusque-là prospère.
Huit ans après seulement, en Tan VII, Timpôt de Tenregistrement retrouva ses véritables bases. Le Directoire, instruit par l'expérience, pressé par le déficit, consentit à écouter les conseils pratiques des hommes compétents, réintégrés dans les administrations fiscales, et rédigea, un an avant sa chute, la loi fondamentale qui régit encore aujourd'hui les perceptions.
Cette loi du 22 frimaire an VII (12 décembre 1798) réalisa ce que nous avons vainement cherché dans la loi de 1790. Tout en plaçant franchement dans le passé le point de départ de ses perfectionnements, elle sut, en même temps, reviser conformément aux idées modernes les anciens règlements du contrôle. Toutes les prescriptions antérieures que la loi de 1790 avait maladroitement délaissées ou dénaturées, la loi de l'an VII les rétablit et leur restitua leur valeur : classification rationnelle des actes soumis à la formalité en actes translatifs et actes déclaratifs de propriété, contrôle de la valeur des immeubles au moyen deTexpertise, obligation de déclarer la valeur des transmissions à titre gratuit, obligation de déclarer les mutations immobilières effectuées verbalement ou sous seing
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privé, tarification des baux en proportion exacte de leur valeur et de leur durée, réorganisation de l'enregistrement en débet, etc. Nous ne reviendrons pas sur ces réformes analysées (1), on s'en souvient, dans le cours du présent chapitre. Nous avons vu, à l'occasion de chacune d'elles, comment la loi de l'an VII se rattachait intimement au passé, et devenait,en même tempSjl'origine de la législation moderne.
La loi du 22 frimaire an VII, toujours en vigueur, figure encore en tête du code de l'enregistrement actuel. Les perfectionnements postérieurs ont respecté ses bases essentielles. Nous ne mènerons donc pas plus loin cette étude historique, puisqu'en l'an VII la législation de l'enregistrement se trouve définitivement fondée.
Les diverses appréciations qui viennent d'être portées sur les lois d'enregistrement de la Révolution sont corroborées (avec moins de preuves à l'appui peut-être) par les auteurs spécialement compétents en cette matière.
Nous citerons, en terminant, quelques-unes de leurs opinions.
€ Cette loi de y 790 », dit le Répertoire dejurisprudence de Dalloz, « suivit à peu de chose près le système de la loi < de Contrôle, Elle se ressentit des idées dominantes de * l'époque: confiante dans la loyauté des contribuables, elle ^ ne réserva au Trésor aucun moyen de découvrir et de ^ poursuivre les mutations secrètes ; elle laissa ainsi la porte •: ouverte à la fraude, et par là elle diminua dans une pro- ^ portion considérable les recettes du Trésor. > {Répertoire
1. A propos de chacune des questions soulevées par la loi de 1790,nous avons cité la solution que lui donna celle de l'an VII. Les principales dispositions de cette dernière loi se trouvent donc déjà signalées, sans qu'il semble nécessaire de les récapituler ici à nouveau.
de législation et de jurisprudence de Dalloz, V» enregistre-
MENT
« Sous Tempire de la loi de 1790 »^ dit le Recueil des lois de timbre et d'enregistrement de Tardif, « les modifications « elles commentaires se multipliaient, la connaissance des « nouvelles dispositions législatives devenait de jour en € jour plus difficile, la perception se compliquait de nou- « veau, Tarbitraire menaçait d'envahir encore celte branche « des impôts... Il fut nécessaire de substituer aux lois an- « ciennes (celles de Tancien régime et de 1790) une loi gé- « raie qui deviendrait un code complet en matière d'enre- « gistrement. » (Tardif, Lois de timbre et d'enregistrement, 1835.)
« Ces sages dispositions », dit en parlant de la loi de Tan VII le rapport au roi de M. de Chabrol, en 1830, « qui étaient le fruit du travail et de Texpérience, ont posé € des principes si justes et si bien adaptés à la nature des € choses, qu'ils sont entrés en quelque sorte dans leshabi- « tudes sans éprouver d'altération. »
Le traité des droits d'enregistrement de MM. Championnière et Rigaud s'étend plus longuement qu'aucun autre sur l'étude de la législation antérieure à l'an VII.
« Il arriva de cette loi du 5-19 décembre 1790, dit-il> « comme de beaucoup d'autres conçues à la même époque: € elle était trop généreuse, elle ouvrait une large porte à « la fraude, et diminuait les recettes, en privant l'adminis- « tration d'une foule de moyens de percevoir. Le fisc n'y « trouva pas son compte. Bientôt, sous prétexte delà corn- « pléter, et d'en assurer l'exécution, on en détruisit les « principes par des dispositions inconciliables avec ceux € qu'elle avait posés. > La loi de l'an VII intervint alors, et les savants auteurs s'expriment ainsi à son sujet:* Le « but annoncé de la loi était l'augmentation de l'impôt:
< aussi le système de la loi de 1790 se trouva-t-il presque
< complètement abandonné, pour revenir aux principes
< anciens que Ion savait avoir été beaucoup plus produc- « tifs. » (Ghampionnière etRigaud, Traité des droits d'enregistrement, 1839.) ,
Plus loin, le même ouvrage conclut dans ces termes : « La plupart des dispositions que contiennent les an- € ciennes lois du centième denier se trouvent fidèlement « reproduites dans la loi du 22 frimaire an VIL Le lëgis- « lateur n'a guère fait, ainsi que ?ioiis Vavons déjà dit, € que transcrire l'œuvre de ses prédécesseurs, y^ (Idem.)
Transcrire l'œuvre de ses prédécesseurs : MM. Ghampionnière et Rigaud formulent avec plus d'énergie que nous n'aurions osé le faire, peut-être même avec exagération, le jugement qui découle de l'ensemble du présent chapitre sur le rôle des assemblées de la Révolution en matière d'enregistrement.
§ 3. DÉSORGANISATION DU PERSONNEL SOUS LA REVOLUTION. — PROGRESSION DES RECETTES A PARTIR DE l'AN VII
I. Causes destructives des perceptions sous la Révolution. — Papier monnaie. — Désorganisation du personnel. — Révocations et nominations arbitraires. — Rapport des rc^'gisseurs. — Biens nationaux. — IL Progression continue des recettes à partir de l'an VII.
Quel produit retira chaque année le budget de l'exécution de la loi de 1790? Cette question qui, dans des temps réguliers, obtiendrait une réponse facile, devient à peu près insoluble dès qu'on aborde la période de la Révolution. Ou bien alors, en effet, les renseignements manquent
absolument, ou bien les chiffres, même les plus officiels, sont dépourvus de signification.
Ainsi, en Fan Iljes régisseurs de l'enregistrement exposent que les droits d'enregistrement proprement dits ont rendu: ,
En 1791 (11 mois d'exécution) 35.069.034 livres.
En 1792 42.992.137 —
En 1793 (en supputant le produit des deux derniers mois d'après les dix précédents) 55.379.540 —
Au premier abord, on admire le surprenant développement des recettes, qui passent ainsi, en deux ans, de 35millionsà55 millions. Aucune explication, du reste, dans le compte rendu des régisseurs ne tend à atténuer ce sentiment d'admiration. Cependant, comment se peut-il que l'année 1792, signalée par la guerre extérieure, et surtout l'année 1793, troublée par tant d'événements intérieurs et extérieurs, fournissent de tels excédents ? Il est bien simple de découvrir, malgré le silence des régisseurs, que l'invasion des assignats est la seule cause de cette progression apparente. Plus le papier-monnaie se déprécie, plus les valeurs atteintes par les droits d'enregistrement s'enflent et s'exagèrent. Le prix d'un immeuble de 10.000 livres en numéraire se transforme en un prix de 100.000 livres, 500.000 livres, 1.000.000 livres en assignats; l'application du tarif proportionnel à ces capitaux insensés crée des plusvalues fantastiques, lesquelles témoignent seulement des progrès de la détresse publique.
Sous l'ancien régime, les droits de contrôle, d'insinuation et de centième denier rapportaient environ 41 millions (1).
I. a Les divers recouvrements confiés à l'adnninistration des domaines, « y compris les derniers sols pour livre, et indépendamment de quelques
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(^^cker, Administration des finances») Ces 41 millions,
^^^nt 1789, arrivaient au Trésor sans difficulté et sans effort.
^^ rapport du comité de Timposition de rassemblée con-
^^>^tuante constate lui-même que « les droits de contrôle,
^ jusqu'à ce moment, n'avaient subi que de légères attein-
^ tes. » (Rapport du 18 août 1790.)
Aucune révolte ne se manifesta contre leur perception après la réunion de l'assemblée nationale, alors que tous les impôts indirects succombaient sous les attaques de la populace. « L'impôt du contrôle est de tous les impôts « celui qui a le moins souffert dans la perception et qui n'a « presque excité aucune insurrection. On a vu même dans « plusieurs cités du royaume, où le contrôleur était en « même temps receveur des aides, le peuple, emporté par « son impatience, brûler les registres de cette dernière « partie et respecter ceux du contrôle. » (Discours d'Antoine Morin, député, lu dans la séance du 28 novembre 1790.) On ne peut donc pas objecter que les droits de contrôle aient été impopulaires., D'ailleurs, le gouvernement de Louis XVI s'occupait de réparer les imperfections que pouvait présenter cette législation spéciale, et Necker nous apprend, dans son compte rendu au roi, qu'un travail à ce sujet, « commencé depuis nombre d'années par un homme «expérimenté, est maintenant achevé », et soumis àl'examen d'un comité de magistrats du conseil. Les employés des bureaux, qui préparèrent le dossier de l'assemblée constituante, connurent sans doute ce travail et s'en inspirèrent,
* petits droits abonnés, doivent s'élever aujourd'hui entre 52 et 53 mil- « lions.
« Mais il ne faut pas compter parmi les 'contributions du peuple, ni les « produits des bois, ni le revenu des domaines réels, ni môme le cens et « les droits seigneuriaux, puisque ce ne sont pas des imp.'ts. Tous ces « objets se montent à 11 ou 12 millions. Reste donc à portei* dans le ta- « bleau des impositions 41 millions. (Necker, Administration des finances, 1784.)
d'autant plus qu'il était conçu dans un esprit analogue à celui qui présida à la confection de la loi de 1790 ; « il ne « devait point respirer un esprit fiscal »^ et proposait « une perception plus douce et plus équitable ». (Compte rendu au roi, 1781.)
L'impôt du contrôle , tel quïl existait sous l'ancien régime, s'il eût été progressivement amélioré pendant une période calme, et surtout doté d'un tarif plus élevé, — car l'ancien tarif était très modéré, — aurait fourni bientôt un produit de beaucoup supérieur à celui de la loi de 1790. Déjà son rendement atteignait, comme nous l'avons vu, 41 millions avant 1789, tandis que les onze premiers mois de Fapplication de la loi de 1790 ne donnèrent que 35.069.000 livres. Cependant la loi de 1790 avait notablement rehaussé les tarifs. Mais, en même temps, on sait qu'elle laissait le champ libre à la fraude, en affaiblissant les moyens de contrôle et en sacrifiant les pénalités.
En 1792, les 42.992.000 livres de produits inscrits au tableau des régisseurs ne représentaient en réalité, d'après le taux de dépréciation des assignats, que 26 millions environ. En 1793, les 55.379.000 livres, figurant au même tableau, valaient 15 ou 16 millions tout au plus en niunéraire.
Le ministre des finances, Ramel,relate dans sa récapitulation des recettes de l'an IV,que l'enregistrement a rendu 358.924.000 livres. Mais le même document, dans une dernière colonne, indique que ces 358 millions n'expriment en réalité que 11.134.000 livres en numéraire. (Compte rendu sur l'administration du département des finances, 25 fructidor an V.) La décadence des recettes, arrivée à ce degré, n'est plus le fait de la législation fiscale. Elle provient de causes plus générales, qui sortent du cadre de ce chapitre, sauf une seule que nous voulons spécialement
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examiner ici : la désorganisation du personnel chargé de la perception de Timpôt (1).
Il suffit de lire le rapport présenté par les régisseurs de l'enregistrement à la Convention nationale pour juger de Tétat auquel se trouvaient alors réduits les agents de cette administration. Les régisseurs ne sont pas suspects d'inimitié contre le régime existant, puisqu'ils commencent par déclarer avec orgueil : « que toutes les places de ré- € gisseurs sont occupées aujourd'hui par des directeurs, « qui, à l'ancienneté des services, réunissent des sentiments € républicains »; et qu'ils vantent ensuite les bienfaits de répuration des fonctionnaires publics. « La mesure € salutaire des certificats de civisme, disent-ils, a fait ré- € voquer plusieurs agents de la Régie ; quelques-uns ont € été destitués par les représentants du peuple envoyés « dans les départements ; d'autres ont perdu leur place « comme ex-nobles; enfin, le visa des certificats de ci-
< visme par les comités de surveillance pourra encore oc-
< casionner des vacances d'emploi. »
Jusque-là, les régisseurs ne se plaignent pas, bien qu'ils éprouvent beaucoup d'embarras à pourvoir convenablement à toutes ces vacances : « Mais, ajoutent-t-ils, les ré- « gisseurs ne doivent pas laisser ignorer que, dans les no- « minations faites par les représentants du peuple en mis- « sion à la place des préposés de la Régie quïls ont destitués, « ils ont choisi des employés qui n'avaient pas toujours les « qualités requises par la loi d'organisation de la Régie, ni « la capacité qu'exigeaient les fonctions auxquelles ils
1. On trouvera au chapitre des douanes Texposé de la même anarchie. En outre, en décrivant Tensemble de la situation financière sous la Révolution, nous reviendrons d'une manière générale sur la corruption, l'épuration et les souffrances des fonctionnaires publics pendant cette période.
« étaient appelés, qu'ils ont même nommé quelquefois des « personnes entièrement étrangères à la Régie, Des com- < missaires civils du conseil exécutif, des corps adminis- « ivdXik jdes sociétés populaires ont cru pouvoir imiter cet « exemple. On sent combien ces nominations deviennent « nuisibles à la Régie, puisque, d'un côté, ces places sont « occupées par des agents incapables, et que de l'autre « côté, elles découragent les employés qui avaient de jus- « tes droits à ces places par leur civisme, l'ancienneté de « leurs services et leur talent.> (Compte sommaire rendu, par les régisseurs nationaux de Tenregistrement et du domaine, de leur administration depuis son établissement jusqu'au 1*' pluviôse de Tan II de la République.)
Des employés nommés et révoqués, dans la régie de Tenregistrement, non pas par leurs supérieurs hiérarchiques, non pas même par des députés en tournée, ou par des corps administratifs locaux, mais par des sociétés populaires 1 On taxerait d'invraisemblables de telles assertions si elles ne figuraient pas dans un rapport otflciel.
Déjà le ministre des contributions publiques avait signalé à la Convention divers arrêtés de ses commissaires nommant d'emblée aux plus hautes fonctions de l'enregistrement des individus absolument étrangers à Tadministration. Par exemple, à Strasbourg, un surnuméraire, Laveaux, autrefois journaliste, est spontanément promu directeur à la place de son chef, le citoyen Thomassin. « Les régisseurs nationaux, dit le ministre, déclarent que « cette nomination est contraire à la loi, et qu'ils ne « peuvent répondre de leur administration, s'ils sont « obligés d'avoir pour directeur un citoyen qui ne s'est « occupé jusqu'à présent que de livres et de journaux. Je « défère le tout à la sagesse de la Convention nationale. » (25 février 1793. Arch. nation., A. F. II, 28.)
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Le refus d'un certificat de civisme par la municipalité entraîne immédiatement la destitution. Il suffit du caprice ou de la malveillance d'un membre des comités locaux pour priver le fonctionnaire le plus méritant de celte pièce indispensable à son maintien. On trouve dans les dossiers du personnel conservés aux Archives des mentions sinistres telles que celle-ci : « en remplacement du citoyen «... frappé par le glaive de la loi ».
En outre la grande affaire des biens nationaux tomba précisément à cette époque dans les attributions de Tadminislration de l'enregistrement. Tous ses autres travaux furent immédiatement relégués au second plan. Les millions que pouvaient rapporter les droits sur les actes parurent insignifiants à côté des milliards de domaines qu'il s'agissait de liquider. Les circulaires de la Régie ne s'occupèrent plus d'autre chose (1) : prise de possession, surveillance,|conservation,perception des revenus, location, enfin mise en vente des bien confisqués. Tantôt le système de l'adjudication publique prévaut, puis celui des offres annuelles, ou des cessions à prix déterminé soit aux municipalités, soit à des particuliers : voici des loteries à 50 livres le billet, etc. Sur cent circulaires de cette époque, plus de soixante ont trait aux biens nationaux (2).
La loi du 19 décembre 1790, malgré ses défauts, ne méritait pas de voir son exécution anéantie au milieu de cet immense désordre ; la meilleure loi, du reste, eût sombré comme elle.
1. « L'administration s'est fixée particulièrement sur la gestion des « biens de la famille Gapet, des personnes mises hors la loi, déportées et « condamnées pour crimes contre-révolutionnaires. » (Compte rendu des « régisseurs nationaux de Tenregistrement. Janvier 1794.)
2. En l'an III, sur un total de 141 circulaires, on en ^compte 87 exclusivement relatives aux biens nationaux.
En l'an VI, après la disparition du papier-monnaie, l'impôt de l'enregistrement commença à renaître. Quelques lois efficaces, dont nous avons analysé plus haut les dispositions, celle du 9 vendémiaire an VI notamment, précédèrent alors la loi reconstitutive de Tan VIL Les recouvrements effectués en l'an VI s'élevèrent à 69 millions brut, et à 63. 714. 191 francs net. Malheureusement, la plus grande partie de ces rentrées s'opéra encore en valeurs mortes, bons de réquisition, rescriptions, bons des 2/3, etc. (Compte rendu au Directoire exécutif sur les opérations de l'an VI, par Ramel, ministre des finances, fructidor an VII.)
En l'an VII, l'enregistrement rapporta 57 millions net ; en l'an VIII, il rapporta 51 millions net ; en l'an IX, 63 millions net. {Des finances de la Républiqiie française, par Hamel.)
Après l'an VII, il devient difficile de connaître (1) le montant exact des perceptions d'enregistrement, parce que les comptes du Trésor cumulent l'enregistrement pro-
I. Un ouvrage récent attribue les recettes suivantes à l'impôt de V enregistrement proprement dit, au commencement du siècle :
An IX -- 78.341.706 francs.
Au X — 88.788.590 — An XI - 106.788.590 — An XII - 104.792.716 — AnXm— 131.759.996 —
{Les Budgets de la France depuis le commencement du siècle, par M. Nicolas, 1883.'\ L'auteur n'indique pas l'origine de ces chiffres. L'administration des finances a publié dans le Bulletin de statistique de juin 1877 un relevé aussi détaillé que possible, composé d'après des sources qu'elle seule pouvait recueillir, et dans lequel, cependant, elle ne parvient pas à dégager les produits spéciaux de l'enregistrement pendant cette période.
EN
I. Anciens droits de formule. — Leur insuffisance. — IL Projet de 1787. — Nullité, timbre extraordinaire, actes sous seing* privé, lettres de change, journaux, affiches, etc.
Le droit de timbre se nommait autrefois droit de formule (1).
D'une manière générale, il frappait les actes judiciaires et les actes notariés. Ainsi, d'une part, les actes de procédure, requêtes, exploits, exécutoires, jugements, arrêts, etc., tant pour les originaux que pour les copies et expéditions ; de l'autre, les actes du ministère des notaires, contrats de mariage, donations, transactions, achats et ventes, baux, procurations, etc., y compris les extraits et expéditions, étaient assujettis à la formule. (Ordonnance de juin 1680, et Déclaration du 19 juin 1691.)
1. Le nom de droit de formule avait été donné à l'impôt du timbre, parce qu'on 1673, Louis XIV, dans le but de rendre le stylp des tribunaux uniforme, et de prévenir les vices de rédaction, avait fait imprimer sur les papiers timbrés des modèles d'actes dont les officiers publics n'avaient que les blancs à remplir.
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En dehors de ces deux grandes divisions, différents ac- !S tombaient encore sous le coup de Timpôt, tels que les donnances ou monitoires qui se publient au prône des iroisses et s'affichent aux portes des églises ; les quittans de revenus du roi, des villes et communautés, de cinq Is et au-dessus; les contramtes, les passavants et congés, s passeports, les registres tenus par des personnes puiques, ceux des communautés d'arts et marchands, etc. ais ces dernières taxations ne dérivaient plus, comme illes des deux premières catégories, d'une classification •écise et générale. Leur nomenclature, dépourvue de éthode, comportait de très nombreuses lacunes, dont 3US apprécierons plus exactement l'étendue en étudiant projet de réforme de 1787.
Le timbre, ou formule, sous l'ancien régime, rapportait aviron 6 millions de livres par an, tant pour le principal ue pour les dix sols pour livre. {Encyclopédie méthodique , 785.) (1).
Le prix de la formule variait suivant qu'il s'agissait de apier ou de parchemin. Les règlements prescrivaient, en {[et, dans un grand nombre de cas, l'emploi du parchemin imbré. Le papier timbré coûtait 5 sous en grand format, ; sous 9 deniers en moyen format, 2 sous 6 deniers en >etit format, 1 sou 6 deniers 3/4 la demi-feuille. La demiéuille d'alors, qui se vendait seulement un sou et demi, )tait à peu près égale en dimension à la demi-feuille acuelle de 0 fr. 60 ; on voit quelle énorme augmentation )nt subi les tarifs.
1. Cette évaluation ne figure que àd^^V Encyclopédie méthodique. Les lutres traités de l'époque confondent toujours les produits du timbre ivccccux du contrôle, de l'insinuation, du centième denier, etc., ou nême avec ceux de la régie des domaines tout entière.
Quant au parchemin, sa valeur atteignait nécessairement un taux beaucoup plus élevé. La grande peau figurait dans le tableau de la débite pour 2 livres 10 sols, la demipeau pour 1 livre 17 sols 6 deniers ; la feuille pour une livre 5 sols, etc.
L'impôt de la formule n'avait pas cours dans toutes les provinces : la Flandre, le Hainaut, le Gambrésis, l'Artois r l'Alsace et la Franche-Comté s'en trouvaient exemptés. A Paris, au contraire, le prix des papiers destinés aux actes des notaires avait été exceptionnellement rehaussé de 10 sous par feuille de papier, pour compenser l'exemption du contrôle dont ceux-ci jouissaient.
Ce résumé suffit à montrer l'état arriéré de l'organisation de l'impôt de la formule sous l'ancien régime : il rapportait peu, ne s'étendait qu'à une partie du territoire et n'atteignait qu'un nombre restreint d'actes, les plus faciles à saisir. Tandis que les droits de contrôle et de centième denier possédaient, comme nous venons de le voir, une réglementation]savante et perfectionnée,élevant l'ancienne jurisprudence presque au niveau de la jurisprudence moderne, rien de semblable n'existait en ce qui concerne les droits de formule : ceux-ci fonctionnaient en vertu de lois vagues et générales, dans un petit cercle, et leur application ne pouvait devenir fructueuse qu'à la condition de recevoir une extension toute nouvelle.
Le projet soumîâ à rassemblée des notables, en 1787, entreprit de donner à l'impôt du timbre Textension dont nous parlons. 11 s'attacha à bien classifier les actes, afin
^^ ne plus en laisser échapper, et à taxer chacun d'eux ^ Une manière rationnelle. Ge projet ne parvint sans ^^ute pas à entrer en exécution, mais au moins prépara- ^'"ll les matériaux que l'assemblée constituante utilisa en
Le projet de 1787 ne s'occupait ni des actes notariés, ni des actes judiciaires, puisque déjà l'impôt frappait d'une manière générale ces deux catégories. Mais à l'égard des actes sous seing privé tout restait à faire : ce fut là que se portèrent ses soins. Sur 18 millions environ de produits nouveaux prévus, plus de 12.500.000 livres concernaient les actes sous seing privé. La rédaction primitive, déposée sur le bureau des notables, spécifiait que tous les actes sous seing privé, tels que conventions, marchés, traités synallagmatiques, baux, comptes de tutelle, etc., de même que tous les reçus ou quittances seraient écrits sur papier timbré, à défaut de quoi ils n'auraient aucun efCet en justice.
Dépouiller de toute valeur devant la justice les actes sous seing privé qui n'auraient pas été timbrés, c'était prononcer leur nullité. Aussi les bureaux des notables n'admirentils pas cette pénalité extrême. Le bureau de Monsieur et celui du comte d'Artois, notamment, exposèrent qu'une telle rigueur tournerait au détriment de l'impôt luimême. Le gouvernemeAt répliquait, avec une certaine raison,que « si chacun était libre de ne faire timbrer les actes « sous seing privé qu'au moment de les produire en justice, « il serait presque inutile d'établir le droit, parce que sur « 1.000 actes sous seing privé, il n'y en a souvent pas un « qui devienne contentieux. (Éclaircissements fournispar le « contrôleur général sur les questions posées par le bureau de Mgr le comte d'Artois, 25 avril 1787.)— «Si on laissait au €public,ajoutait le ministre,la liberté de pouvoir faire tim-
« brer les actes,lorsqu'il serait dans le cas de les produire « en justice, il est constant que ces objets ne rapporteraient « pas un million. » (Idem, 26 avril 1787.)
Néanmoins, malgré cette première résistance, le gouvernement comprit qu'il ne pouvait maintenir la peine de la nullité, et lui substitua, d'abord, une amende proportionnelle à la valeur exprimée dans l'acte, amende qui atteignait 24 0/0 de cette valeur dans certains cas (12 livres pour les sommes au-dessous de 50 livres ; 24 livres pour celles audessous de 100 livres; 12 livres en sus pour chaque 100 livres). Bientôt on convint de réduire Tamende à 24 livres par feuille, d'une manière fixe, et c'est dans cette forme que la disposition figura à l'article 6 du projet d'édit.
Nous verrons cette question de la nullité des actes non timbrés soulevée de nouveau, en l'an VII, au moment de la confection de la loi constitutive du timbre. Les Conseils du Directoire, comme l'avait fait l'assemblée des notables, repoussèrent alors la nullité malgré les raisons invoquées en sa faveur par le gouvernement et la commission.
Le projet de 1787 voulait aussi, dans sa première rédaction, permettre de timbrer, après coup,les actes sous seing privé que les parties n'auraient pas pu, séance tenante, rédiger sur timbre. < Gomme il peut arriver qu'on n'ait pas de
< papier timbré sous la main dans le moment même où l'on « est obligé de faire un acte, la facilité sera donnée de faire « apposer un timbre extraordinaire sur le papier libre dont
< on se sera servi, pourvu que ce soit dans les huit jours. > (Éclaircissements du contrôleur général, 25 avril 1787.)
Mais cette concession disparut du texte définitif devant la prudente réflexion des agents du fisc. Concéder un délai de huit jours après la date de l'acte, pour le faire timbrer, du moment que rien ne garantissait la sincérité de la date en
question, ouvrait en effet la porte à des fraudes inévitables. Le texte de Tédit se borna donc à autoriser Fapposition du timbre extraordinaire sur les papiers ou parchemins blancs dont les particuliers voudront faire usage. (Art. 17.) C'est encore la rédaction qui subsiste aujourd'hui (Loi du 13 brumaire an VII) (1), à l'égard du .timbre extraordinaire.
Les actes sous seing privé, dont nous venons de parler, les conventions, marchés, baux, etc., n'étaient pas seuls assujettis au timbre : le projet atteignait aussi les papiers privés les plus élémentaires, tels que lettres missives, notes, écrits personnels, etc. Seulement, à Tégard de ceux-ci, la formalité ne devenait exigible que lorsqu'ils servaient en justice. Le timbre ne devait les frapper qu'au moment où ils apparaissaient devant le tribunal ; et ce timbre rétroactif s'apposait alors sans amende puisque aucun texte n'exigeait son application préalable. Cette disposition figure telle quelle aujourd'hui, d'une manière définitive, dans la législation.
Sur les représentations des notables, il fut en outre inséré
dans le texte de Tédit qu'au dessous de 24 livres, les quittances pourraient se donner sur papier libre. (Art. 10 du projet de 1787.) Aujourd'hui, depuis la loi de l'an VII, le minimum est abaissé à 10 francs. (Loi du 13 brumaire an VII, art. 16.)
Le projet de 1787 inaugurait à l'égard des lettres de change une importante perception qui n'a pas cessé de figurer, depuis, dans la loi. Le gouvernement de Louis XVI proposait d'abord de frapper les lettres de change d'un timbre proportionnel divisé en six classes suivant la valeur
1- « Les citoyens qui voudront se servir de papiers autres que ceux de « la Régie, ou de parchemin, seront admis à les faire timbrer avant d'en « faire usage. » (Loi du 13 brumaire an VU, art. 7.)
exprimée dans les billets. Les bureaux des notables, au nom du commerce, demandèrent que cette classification fût restreinte à trois. «Le commerce des lettres de change « serait trop grevé par un tarif divisé en 6 classes. Le bu- « reau, qui s'est procuré des instructions de la part des « principaux négociants et banquiers, est assuré que trois « classes d'un tarif modéré peuvent être combinées de ma- « nière à donner un produit au moins équivalent. » (Bureau de Monsieur, mardi 22 mai 1787.)
En 1787, l'administration manifestait déjà sa tendance constante et très logique à étendre les divisions du tarif des lettres de change, afin de les frapper aussi proportionnellement que possible. Mais cette tendance était, comme on le voit, combattue, dès le début, par les notables, à l'instigation des gros négociants et banquiers qui trouvaient intérêt à confondre dans un même tarif les billets de peu d'importance et ceux plus considérables que leurs affaires comportaient. Ils réussirent au delà de leurs prétentions. Car le tarif figura dans l'édit avec deux divisions seulement, ainsi réparties : lettres de change, billets de commerce, mandats, etc., jusqu'à 2.000 livres 15 sous; au-dessus de 2.000 livres, 1 livre 10 sous.
Une lettre de change de 100.000 livres payait donc 1 livre 10 sous, comme une lettre de 2.000 livres. Nous verrons la loi de 1790 reproduire cette anomalie, qui disparut en l'an YII.
Cependant le principe de l'imposition des lettres de change ne s'en trouvait pas moins pour la première fois posé, et désormais un simple changement de tarif suffira pour régulariser la taxe.
Les livres des commerçants et marchands, ainsi queceux de toutes autres personnes assujetties par la loi à tenir des registres et répertoires, tombèrent, en 1787, dans la catégo-
rie des documents soumis [au timbre. L'ordonnance de 1673 obligeait déjà les commerçants à décrire leurs opérations sur des registres destinés à être produits en justice. Le timbre même avait été prescrit à leur égard, mais Tobservation de cette formalité demeurait négligée. Le projet de 1787 la remit en vigueur, et nous verrons les lois du début de ce siècle Timiter.
Les annonces, affiches, prospectus, avis, billets de mariage et d'enterrement, etc., figurèrent pour la première fois, en 1787, parmi les objets susceptibles d'être timbrés. Le projet prévoyait, decechef,une recette de 120.000 livres par an, soit : 48.000 livres pour les prospectus; 60.000 livres pour les divers placards et billets de faire part ; 12.450 livres pour les affiches de spectacle. En ce temps là, l'Opéra distribuait ou apposait 000 affiches environ par spectacle, et jouait 3 fois par semaine. La Comédie italienne et la Comédie française répandaient chacune 500 affiches par représentation et jouaient tous les jours. Quatre autres petits spectacles étaient, en plus, comptés dans le projet pour 250 affiches par jour chacun. (Mémoire sur le droit de timbre, 14 mai 1787.)
Les journaux, gazettes, almanachs de toute nature, feuilles ou cahiers périodiques se voyaient appelés aussi, pour
la première fois, à supporter leur part d'impôt. Le timbre des journaux, qui depuis a si vivement préoccupé l'opinion publique, trouve son origine dans l'édit de 1787. Le tarif projeté ne dépassait pas, pour la Gazette de France et autres gazettes de ce genre, 30 sous par abonnement annuel ; pour le Journal de Paris, le droit s'élevait exceptionnellement à 2 deniers par numéro ou 3 livres par abonnement annuel. De même pour les Petites-Affiches,
Le gouvernement établissait de la manière suivante la statistique du tirage des journaux :
Journal de Paris, quotidien. . . 6.000 abonnements.
Petites-Affiches 10.000 —
Gazette de France 20.000 —
32 autres sortes de différents journaux, gazettes, feuilles littéraires et autres, 2.000 abonnements chacun en moyenne ;
30 journaux [d'af&ches en province, 10.000 abonnements à eux tous environ.
Le produit total du nouvel impôt devait atteindre 219.000 livres (dont 30.000 livres pour la Gazette de France, 30.000 livres pour les Petites- Affiches, 18.000 livres pour le Journal de Paris, etc.).
(Mémoire sur le droit de timbre du 14 mai 1787.) (1).
Gomme un grand nombre de journaux ne paraissaient pas tous les jours, on peut, d'après les données ci-dessus, évaluer la moyenne du tirage quotidien à 40 ou 50.000 exemplaires, dont 10 ou 15.000 se composaient d'affiches : telle était la situation en 1787, bien arriérée en regard des
1. En regard de cette statistique administrative des journaux en 1787, il est intéressant d'en citer une autre, dressée en l'an IV par les soins du Directoire. Le rapport du ministre à ce sujet porte en tête ces mots de sa main : Objet à rester très secret.
Enquête du 19 frimaire an IV.
Nombre total de feuilles expédiées par la poste : 56.183, dont voici les principales.
Tableau de Paris 2.231 exemplaires
Counier de Végalité. 5.391 —
Gazette de France 1.250 —
Annales historiques 2.137 —
Courrier républicc^in 1.626 —
Gazette française 3.482 —
Moniteur 5.105 —
Journal Perlet 4.243 —
Journal des hommes libres 2.153 —
Courrier universel par Uusson 2.259 — etc.
(Rapport du ministre des finances au Directoire exécutif sur le nombre des journaux expédiés par la poste, 20 frimaii*e an IV. — Arch. nat., A. F. ÎIÏ, 115.
2 millions de feuilles qui inondent maintenant chaque jour le pays.
Les papiers de musique continuaient d'être imposés, et nous les retrouvons, après la Révolution, soumis encore au timbre, depuis Tan VI jusqu'en 1840.
La nouvelle nomenclature des objets tarifés comprenait les commissions, brevets dénomination, lettres de concession de pensions, de privilèges, etc., ainsi que les passeports, sauf-conduits, etc., les requêtes, mémoires et pétitions, et les lettres de voiture.
Le projet étendait la formalité du timbre jusqu'aux quittances de rentes sur l'hôtel de ville et de pensions. Les quittances de rentes sur l'hôtel de ville, par un respect très légitime des contrats, étaient demeurées jusqu'alors exemptes de tous droits : Timpôt qui frappait toutes les autres pièces comptables ne les atteignait pas. Ce furent les bureaux des notables eux-mêmes, qui demandèrent de faire cesser cette honorable exception. Ils supposèrent qu'il existait plus de 700.000 parties de rentes sur l'hôtel de ville ; le droit de 3 sous 4 deniers par quittance calculé sur deux échéances devait produire environ 250.000 livres. (Bureau de monseigneur le comte d'Artois, 26 avril 1787.)
Il faut ajouter que le gouvernement avait primitivement l'intention de faire cesser toutes les exceptions existantes en faveur des provinces où la formule n'avait pas cours, et d'établir l'uniformité absolue dellmpôt. Mais les notables reculèrent devant les réclamations qu'une mesure aussi radicale aurait soulevées. « Le vœu ayant paru « général à cet égard, on a supprimé la disposition relative « à l'établissement de Tancien timbre dans les provinces « exemptes. > (Séance du 26 avril 1787.) 11 demeura seulement entendu que toutes les dispositions nouvelles, à dé-
faut des anciennes, entreraient partout en vigueur. (Article 2 du projet d'édit.)
Le projet sur le timbre de 1787, après avoir fait Tobjet d'une discussion approfondie à l'assemblée des notables, comme nous venons de l'indiquer, devint un édit ofïiciellement promulgué le 4 août 1787 et précédé d'un long préambule. (Déclaration du roi concernant le timbre, faite et arrêtée au conseil d'État tenu à Versailles le 4* jour d'août 1787.) Il ne s'agissait donc pas d'un projet sans conséquence, éventuellement préparé ; mais d'un travail sérieux et définitif, prêt à entrer en application.
Cependant le Parlement ayant adressé au roi des remontrances (1) à ce sujet, Louis XVI fit enregistrer d'office l'édit dans un lit de justice tenu à son château de Versailles, le 6 août 1787. On sait que le Parlement continua à résister, qu'il fut exilé à Troyes, puis qu'enfin Louis XVI céda et retira sa déclaration du 4 août sur le timbre, en même temps que celle relative à la subvention territoriale (2), Il obtint à ce prix le rétablissement de la paix. (Édit du roi de révocation de la déclaration du 4 du mois d'août concernant le timbre. Donné à Versailles au mois de septembre 1787.)
Ainsi l'édit primitif du 4 août, dont nous avons analysé les dispositions, n'eut qu'un mois d^existence. Il demeura donc, en réalité, à l'état de projet.
Quoi qu'il en soit, ce projet contenait dans son ensem-
1. Les rcmonlrunccs du Parlement concernant l'impôt du timbre n& contiennent que des considérations de politique générale, et se bornent, au point de vue technique, à formuler quelques objections banales telles que celle-ci :« L'impôt du timbre attaque la tranquillité individuelle.... « il ne peut se concilier avec la sûreté publique parce qu'il nuirait à la bonne « foi qui en est la base, etc. » (Remontrances du parlement de Paris,. arrêtées le 24 juillet 1787.)
Voir page
ble le programme complet de la législation future. L'impôt du timbre n'a reçu, depuis, aucun perfectionnement important qui n'occupât déjà sa place dans l'édit élaboré par les notables : droit sur les actes sous seing privé ; amende en cas d'omission ; droit sur les papiers quelconques produits en justice, sur les lettres de change, sur les affiches, sur les prospectus, sur les journaux, sur les passeports, sur les lettres de voiture, sur les papiers de musique, etc. ; la législation moderne tout entière existe en germe dans cette nomenclature. Dès à présent, un œil exercé reconnaît là la matière des lois de l'an VII et des années postérieures.
§ 2. — LOI DE l'assemblée CONSTITUANTE SUR LE TIMBRE. — LA RÉVOLUTION. — PERFECTIONNEMENTS SUCCESSIFS APRES ELLE. — RÉGIME ACTUEL
I. La loi de 1790 reste en de^ù des progrès de 1787. — Son rôle transitoire. — U. Sous la Révolution le timbre ne paye 'plus même ses frais. — Projets du Directoire. — Loi de l'an VI. — III. Loi du 13 brumaire an VII. — Perfectionnements postérieurs. — Produits actuels.
L'assemblée constituante, cependant, n'utilisa pas ces excellents matériaux. Il sembla qu'elle craignît de faire trop ostensiblement des emprunts aux travaux de la monarchie: elle tenait, avant tout, à donner à ses œuvres l'apparence d'un caractère personnel. « L'impôt du timbre, disait Ga- « zalès, pourrait offrir un mode de remplacement de la « gabelle : non pas tel qu'il avait été conçu en 1787, mais « avec de grandes et utiles modifications. » (13 février 1790.)
Le rapporteur de la loi, Rœderer, cite de môme « le projet « de timbre proposé aux notables et accepté par eux >
parmi les combinaisons que l'assemblée doit rejeter. Il cherche une forme toute nouvelle d'imposition. « La dou- « ceur de sa perception doit se concilier avec Téconomie, « et on ne saurait employer que des moyens compatibles « avec la Constitution et la liberté. » (Rapport de Rœderer, 8 janvier 1791.)
Le programme au début, comme on le voit, reste dans des données très vagues. La suite du rapport ne l'éclaircit pas
mieux :
« Le droit de timbre, dit-il, est demandé par la voix pu- « blique ; la difficulté est dans l'exécution du projet. « Le timbre porte-ra-t-il sur toutes les espèces de propriétés « foncières et mobilières, sur les salaires publics et sur « les consommations ? ou ne frappera-t-il que sur l'un ou « l'autre de ces objets ? Telle est la première question que « vous avez à résoudre.
« Quelques personnes auraient désiré que le droit de « timbre portât sur les propriétés foncières proportionne nellement à leur valeur. Mais vous avez déjà rempli cet « objet par le droit d'enregistrement
« Il s'est élevé une autre question importante relativement < aux actes faits sous seing privé. Nous avons examiné
« slls devaient être soumis à un impôt progressif Nous
« avons pensé que les actes sous seing privé devraient « être soumis à un droit de timbre uniforme
< Il ne peut donc rester de difficultés que sur nos moyens « d'exécution. Nous les développerons dans le cours de la « discussion. > (Idem.)
Le timbre doit-il porter sur les propriétés foncières proportionnellement à leur valeur? Le prix du papier timbré pour les actes judiciaires suivra-t-il la valeur des objets? Faut-il étendre le timbre aux objets de consommation? Les actes sous seing privé doivent-ils être soumis à un impôt
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de timbre progressif? etc. Après avoir discuté une à une, et résolu négativement ces étranges questions, le rapporteur consacre à peine quelques lignes à l'analyse du texte de la proposition qui devint la loi du 12 décembre 1790-18 février 1791.
Les articles 1" et 2 de cette loi abolissent d'abord les anciennes empreintes et en recréent immédiatement de nouvelles. Puis l'article 3 énumère les actes qui seront à l'avenir écrits sur papier timbré. D'une manière générale, il range dans cette catégorie les actes soumis à l'enregistrement (1). Cette définition débutait par une grave erreur : caries actes soumis à la formalité de l'enregistrement ne composent qu'une portion de ceux que le timbre peut frapper. Parmi les actes sous seing privé, par exemple, ceux-là seuls portant mutation d'immeubles tombent sous le coup de l'enregistrement dans les six mois de leur date. Seuls, par conséquent, ils devaient le timbre, d'après la nouvelle rédaction. Les autres, enregistrés seulement au moment de leur production en justice, ne devenaient passibles du timbre que dans une hypothèse très éventuelle. Il en résultait que la presque totalité d'entre eux échappait à la formalité. Nous verrons la loi de l'an VII réparer les brèches de cette définition primordiale, absolument incomplète.
La loi du 18 février 1791 abandonna, en outre, Timposition des journaux, feuilles périodiques et prospectus que le projet de 1787 avait pour la première fois taxés. Elle trouva l'innovation trop audacieuse, sans doute, pour l'é-
1. « Art. 3. — Seront écrits sur papier timbré : 1° toutes les minutes et « expéditions qui, soit en minutes, soit en expéditions,d.instous les cas, ou « dans quelques cas seulement, sont soumis à la formalité de l'enregistpe- * ment en vertu du décret du 5 décembre dernier. » (Loi des 12 décembre 1790-18 février 1791.)
poque, et n'en lit pas même mention dans ses préliminaires (1).
Toutefois, un grand nombre d'autres dispositions de l'édit de 1787 prirent encore place dans l'œuvre de l'assemblée constituante : d'abord l'idée d'imposer lés lettres de change. La loi de 1791 cessa d'exempter ces valeurs. Mais, pas plus que le projet de 1787, elle ne leur attribua de tarif proportionnel. Dans l'un et Tautre texte, à partir de 2.000 livres, en 1787, et de 1.200 livres,en 1790,un maximum limita le taux du droit. Les lettres de change de 120.000 livres ou 200.000 livres acquittèrent le même impôt que celles de 1.201 livres. L'influence des gros banquiers, qui, nous l'avons vu, avait dicté cette injustice en 1787, la fit reproduire en 1791.
En 1701, toutefois, on créa des catégories au-dessous du maximum de 1.200 livres, afin de réduire la taxe des billets inférieurs à 800 livres et à 400 livres. Les notables avaient en vain réclamé cette subdivision.
La nouvelle loi reproduit encore les dispositions du projet dédit de 1787 en ce qui concerne le timbre des registres des municipalités, des universités, des hôpitaux, et autres administrations publiques, des certificats, des autorités, des passeports, etc. (Art. 3, § 3 et 4.)
Les registres des négociants, marchands, fabricants, etc., dont le projet de 1787 prononçait l'assujettissement au timbre, figurent aussi dans la nomenclature de 1791. (Article 3, § 6.)
L'assemblée constituante suivit le projet des notables jusque dans l'imposition des quittances de rente: < Seront
1. Ccpoiidant quelques mois auparavant, Du Pont de Nemours avait iM'|)(nidu à un de ses collèg'ues qui proposait une imposition très K'gère sur les journaux : « Le comité prendra en considération cette idée dans « un projet d'imposition sur le timbre conçu d'une manière conforme aux « vœux de l'assemblée. » (Séance du 2i^ mars 1790.)
< écrites sur papier timbré : les quittances de rentes payées « par le Trésor public >. (Loi du 18 février 1791, art 3, § 5.^ La scrupuleuse bonne foi des temps modernes a effacé cette taxe indirecte sur la rente.
Beaucoup d'autres prescriptions secondaires du projet de 1787, et de l'ancienne législation, inutiles à mentionner, se retrouvent dans la loi de 1791 : timbre extraordinaire, limitation du nombre de lignes par page, exemption du timbre pour les quittances inférieures à 25 livres ; interdiction d'employer les feuilles commencées, d'écrire • plusieurs actes sur la même formule^ etc.
En résumé, la loi du 18 février 1701 emprunta à l'ancien régime une grande partie de ses dispositions ; mais, au lieu de coordonner fortement les mesures qui s'offraient toutes préparées à son choix, et d'accroître leur efficacité, elle leur imprima au contraire, conformément à ses propres sentiments, un caractère hésitant et incomplet : le désir de ménager les contribuables et de paraître plus libérale que la ferme, l'emporta sur celui d'assurer la fécondité budgétaire de l'impôt.
Aussi cette loi ne remplit-elle qu'un rôle transitoire, et n'a-t-elle conservé qu'un souvenir historique : « C'était la « loi fondamentale de l'époque, dit le Répertoire de Dal- « loz, mais bientôt, comme on le verra, elle a été modi- « fiée profondément, et enfin abrogée complètement. »
Pendant le cours delà Révolution, l'insuffisance des résultats de la loi de 1791 dépassa même, il faut l'avouer, celle de sa rédaction. Non seulement l'impôt du timbre ne couvrit plus ses frais, mais il devint une dépense considéra-
ble pour la République. Dès l'an III, le rapporteur de la commission des finances s'écrie : « Le timbre ne produit « pas de quoi payer le papier ! » (Rapport sur les finances par Rewbell, 29 prairial an III, 17 juin 1795.)
Le même Rewbell, devenu président du Directoire, écrivait en l'an IV aux conseils : < Citoyens législateurs, le Di- « rectoire exécutif ne doit pas laisser ignorer aux conseils « la situation de la régie du timbre. Les frais d'achats et « de transports des papiers destinés à être timbrés sont ' < beaucoup supérieurs à la fixation du prix du timbre ; « et Y État éprouve une perte considérable sur la distri- « bution du papier timbré, » (Message du 21 frimaire an IV, 1 décembre 1795.)
Les conseils s'émurent de cette situation, et proposèrent d'y remédier en relevant les tarifs. Johannot résuma ainsi, à ce propos, l'historique des perceptions depuis 1790 : « Lors de l'établissement de ce droit, dit-il, on espérait « que le produit annuel serait de 24 millions ; le résultat « a prouvé combien on s'était trompé à cet égard.
« Le produit a été en l'an II de 10.528.000 livres.
« En l'an III, de 14.280.000 livres ; sur quoi il faut déduire « les frais d'administration et d'achat de papier.
« Le produit de Tan II a laissé quelque bénéfice.
« En Tan III, le papier ayant renchéri dans une proportion < plus forte, la dépense a absorbé complètement la recette,
« En l'an IV, 11 en est résulté un déficit énorme, » (Rapport de Johannot. Conseil des Anciens, 11 nivôse an IV, 1" janvier 1796.)
Ainsi, rimpôtdu timbre, destiné primitivement à rapporter 24 millions, offre, aubout de quelques années, ce singulier exemple de créer un déficit énorme^ c'est-à-dire, non seulement de ne rien produire, mais encore de constituer une charge considérable pour le budget.
La loi rendue à la suite des rapports précédents se borna à élever jusqu'à 5 livres le prix de la demi-feuille de petit papier (au lieu de 2 sous 6 deniers en 1790), et jusqu'à 20 livres le taux proportionnel des lettres de change, qui ne dépassait pas 1 livre en 1791. (Loi du 11 nivôse an IV1«% janvier 1796.)
Ce n'était pas là un remède effloace. Il aurait fallu reconstituer les bases mêmes de la loi du timbre, refaire sa définition, étendre ses dispositions, supprimer le maximum du droit proportionnel, englober dans la formalité tous les actes sous seing privé, y assujettir les afliches, les journaux, les lettres de voiture, les prospectus, les livres de commerce, etc., transformer, en un mot, de fond en comble la loi de 1790, et revenir à une organisation fiscale analogue à celle du projet de 1787. L'impôt ne pouvait être productif qu'à ce prix. C'est ce que firent bientôt les lois de l'an YI et de Tan YII.
Dès la fin de l'an IV, les droits de timbre durent être payés en numéraire métallique^ ce qui permit de ramener les taxations à un taux normal. (Loi du 14 thermidor an IV, août 1796.)
L^année suivante, un certain nombre d'actes sous seing privé furent nommément classés parmi ceux passibles du timbre : lettres de voiture^ inventaires, factures, mémoires, passeports à llntérieur. En outre, le tarif des lettres de change cessa de favoriser injustement les gros négociants ; le taux de 0 fr. 50 cent, pour mille suivit indéfiniment les valeurs sans maximum. (Loi du 5 floréal an V, 24 avril 1797.)
En l'an VI, la loi même qui consacra la faillite des deux tiers sur la dette publique soumit au timbre les pétitions et mémoires présentés aux ministres, aux administrations de département et municipalités, etc., les con-
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iiaissements, les polices d'assurance, etc. Elle n'hésita plus à introduire dans le code fiscal Tassujettissement à l'impôt des journaux, gazettes, feuilles périodiques et papiersnouvelles. (Loi du 0 vendémiaire an VI, 30 septembre 1797.) (1). De l'an VI date donc l'imposition des journaux, renouvelée du projet de 1787, qui survécut d'une manière continue jusqu'en 1848; puis, qui reparut, après deux ans d'interruption, pour être définitivement abolie en 1870.
Les feuilles de papier de musique devinrent aussi tributaires du fisc, à partir de l'an VI jusqu'en 1840. (Loi du 3 brumaire an VI, 24 octobre 1797.)
En dernier lieu, les affiches administratives furent assujetties au timbre, et c'est encore aujourd'hui en vertu de la loi du 9 vendémiaire an VI qu'elles acquittent le prix de cette empreinte obligatoire, dont le taux seul, a varié.
Toutes les innovations, contenues dans le projet primitif de 1787, se trouvèrent ainsi successivement mises à exécution en l'an VI.
Cependant il restait encore à remanier les bases mêmes de la législation, compromises, comme nous l'avons vu, par l'insuffisance de la rédaction de la loi de 1791. Ce fut l'œuvre de la loi du 13 brumaire an VII.
La préparation de cette grande loi, encore aujourd'hui la loi fondamentale du timbre, souleva de très vives oppjo-
Loi du 9 vendémiaire an VI, titre H : enregistrement
Art. 56. Les lettres de voiture, les connaissements, chartes-parties, et polices d'assurance, les cartes à jouer, les journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papiers-nouvelles, les feuilles de papier de musique, toutes les affiches autres que celles d'actes émans d'autorités publiques, quelle que soit leur nature ou leur objet, seront assujettis au timbre fixe ou de dimension.
sîtions en l'an Vil. Un premier texte adopté par le conseil des Cinq-Cents échoua devant les Anciens, sur les conclusions du rapport de Lebrun. (Conseil des Anciens, 14 messidor an VI, 2 juillet 1798.)
Quelques mois après, le représentant Duchâtel soumit un nouveau projetquirécapitulaitet complétait d'une manière savante et pratique toutes les dispositions antérieures concernant rimpôt du timbre (6 vendémiaire an VII, 27 septembre 1798).
Ce projet contenait cependant, dès l'abord, une prescription radicale que le conseil des Cinq-Cents eut la sagesse d'écarter: la nullité des actes non timbrés. Duchâtel voulait que tout acte non revêtu de la formalité fiscale perdît, par ce seul fait, sa valeur légale : « Quelque sévère que paraisse « la peine de la nullité, disait-il, elle sera un bien pour la « société et pour chaque individu, puisqu'elle préviendra « les abus et mettra les citoyens dans l'heureuse impuis- « sance de nuire à leurs intérêts. » (Discours de Duchâtel, Cinq-Cents, 27 septembre 1798.)
Mais, lui répondait-on, « le despotisme royal lui-même « n'osa jamais adopter en matière de timbre le système de « la nullité. Il n'employa que la peine des amendes contre « les délinquants. Je demande que la République ne fasse « pas ce que craignait défaire l'ancien régime. » (Discours de GhoUet, Cinq-Cents, 27 septembre 1798.)
La nullité disparut en effet du projet. Depuis lors, Tadministration, à diverses reprises, a tenté de la remettre en vigueur dans l'intérêt des perceptions, en 1871 et 1875 notamment (Projet du 12 juin 1871. Rapport de M. Bertauld, 14 mai 1875), mais sans plus de succès. Les passages du discours de Duchâtel ont été en vain rappelés devant les assemblées modernes : celles-ci ont toujours
refusé, comme le conseil des Cinq-Cents en Tan VII, d'admettre un tel excès de pénalité.
Cependant le projet délibéré par les Cinq-Cents, bien que débarrassé de cette innovation dangereuse, rencontra devant les Anciens une violente opposition. Le rapporteur conclut à son rejet. (Rapport de Moreau, de TYonne, Anciens, 2 brumaire an Vil.)
La première critique portait sur la définition des actes soumis au timbre, insérée dans le nouveau texte. On se souvient de l'insuffisance de la définition de la loi de 1791. Le projet de l'an Vil réparait cette lacune fondamentale. D'après lui, « tous les papiers destinés aux actes civils et € judiciaires et aux écritures qui peuvent être produits en « justice » doivent être timbrés, sauf les exceptions « nom- « mément exprimées ».
Cette excellente rédaction, par le fait même de sa précision et de sa généralité, inquiétait les intéressés. « L'ar- « ticle 1", objectait-on, ne désigne pas clairement les actes « et écrits sujets à la formalité... Il donne aux préposés la € facilité d'abuser des omissions, et leur permet d'assu- « jettir au timbre des écrits que les législateurs n'ont ja- € mais eu l'intention d'y soumettre. Votre commission « pense que ce système est en opposition avec l'esprit des « lois d'un peuple libre et indépendant. » (Rapport du 2 brumaire an VII.)
Cependant l'expérience montrait, d'un autre côté, que la définition de la loi de 1791 ruinait les perceptions. En voulant énumérer chacun des objets soumis au timbre, elle en omettait un grand nombre, par suite de lacunes inévitables. Le nouveau texte, au contraire^ embrassait tous les actes, sauf ceux nommément exceptés. « L'article 1" me paraît à moi clair et précis, répondait un « membre des Anciens ; il stipule qu'il n'y aura d'autres
« exceptions que celles nommément désignées dans la loi. » (Opinion de Legrand, 13 brumaire an VIL)
L'assemblée ne put se refuser à l'évidence delà supériorité de cette rédaction.
Les autres attaques dirigées contre le projet ne reposaient pas sur des bases plus solides. Ainsi, les opposants s'étaient emparés des mots ouvriers et artisaiis, ajoutés à la liste des commerçants assujettis à la tenue des registres timbrés (banquiers, négociants, marchands,... ouvriers et artisans), pour prétendre qu'on voulait écraser le travailleur, au lieu de « frapper le luxe exagéré qui insulte à « la misère et enfante les vices ». — « Représentants de la « grande nation, s'écriait à ce propos le rapporteur, c'est « pour le peuple, pour le peuple, dont chaque goutte de « sueur payait autrefois un tribut au despotisme, que ses « mandataires ont mis en action les principes régénérateurs « de la Révolution française I » (Rapport de Moreau, de TYonne.)
La plus dangereuse logomachie risquait encore, à la fin de 1798, de compromettre le sort des plus sages réformes. Heureuse ment, quelques esprits sensés firent observer que les mots ouvriers et artisans ne pouvaient se rapporter qu'à ceux faisant habituellement des fournitures, « qu'il « était inutile, dans cette occasion, de dépenser des explo- « sions de sentiments populaires et philanthropiques », que personne ne songeait à taxer les simples journaliers : « C'est une dérision de penser que la Révolution a voulu € comprendre cette classe de citoyens. » (Opinion de Legrand, d'Indre-et-Loire.)
Sans poursuivre la suite des objections déclamatoires qui assaillirent le projet, disons tout de suite que la sagesse, aidée par l'urgence des nécessités fiscales, triompha
enfin des hésitations du conseil des Anciens : la résolution
fut définitivement votée dans son ensemble, le 13 brumaire an VII (3 novembre 1798) (1).
Cette loi du 13 brumaire an VII donna à l'impôt du timbre une assiette désormais immuable.
Elle définit dans toute son étendue, comme nous l'avons vu, la portée des droits : elle leur attribua une classification précise en timbre de dimension et timbre proportionnel : elle assura à ce dernier une proportionnalité absolue sans maximum; elle engloba dans les perceptions tous les actes publics et sous seing privé, les pétitions et mémoires adressés aux administrations, les registres des officiers ministériels, ceux des négociants et commerçants^ etc. Elle confirma les taxes établies sur les journaux, les affiches, les papiers de musique, etc. Spécialement enfin, elle réglementa les obligations des notaires, huissiers, greffiers, celles des simples citoyens et celles de la Régie elle-même, par une série de dispositions claires et efficaces qui n'ont pas cessé, depuis lors, de demeurer en vigueur.
< C'est, dit le Répertoire de jurisprudence de Dalloz, la « pierre angulaire de tout le système de perception des « droits de timbre. Les lois ultérieures ont eu pour objet, « non de poser des principes nouveaux, mais simplement « d'appliquer avec discernement et de renfermer dans leurs 4c véritables limites les principes admis par la loi de bru- « maire. »
En effet, comme le remarque judicieusement le Répertoire de Dalloz, les principes de la législation du timbre n'ont pas varié à partir de l'an VII ; et la plus importante
1. Article !«*■ : « ]^a contribution du timbre est établie sur tous les pa- « picrs destinés aux actes civils et judiciaires et aux écritures qui peuvent « être produites en justice et y faire foi. 11 n'y a d'autres exceptions que « celles nommément exprimées dans la présente. »
réforme accomplie, depuis cette date^ dans Torganisalion de l'impôt semble se réduire à la création des timbres mobiles.
Mais si les principes ont, dès ce moment, possédé une assiette définitive, le nombre des objets imposés se trouvait encore loin d'être complet.
Déjà nous avons vu,depuis Tan V, le domaine de l'impôt du timbre s'étendre successivement aux lettres de voiture, aux passeports à l'intérieur, aux inventaires, mémoires, factures, puis à tous les actes sous seing privé susceptibles d'être produits en justice, aux pétitions, aux polices d'assurance, aux papiers de musique, aux affiches et aux journaux.
A dater de l'an VII, la liste des accessions se complète: les avis imprimés qui se crient et se distribuent dans les rues (loi du 6 prairial an VII, 25 mai 1799) (1), et les formules de patente (loi du 25 avril 1844) ; puis, en 1850, le droit de timbre spécial aux bordereaux d'agents de change, celui sur les actions des sociétés, sur les obligations négociables des départements, communes, établissements et compagnies (loi du 5 juin 1850), sur les actions et obligations des compagnies étrangères (loi du 21 juin 1857), sur les titres de rentes et emprunts des gouvernements étrangers (loi du 13 mai 1863), sur les chèques (loi du 14 juin 1865). Enfin, après 1870, le droit de timbre spécial de ■0,10 c. sur les quittances (loi du 23 août 1871).
L'impôt du timbre embrasse donc aujourd'hui un nombre presque illimité d'objets.
1. Loi du 6 prairial an VIT, article 1««". — Les avis imprim(''s, quel qu'en •scit Tobjet, qui so crient et distribuent dansles rues et lieux publics ou que Ton fait circuler de toute ^utre nlnni^re, seront assujettis au droit de timbre, à l'exception des adresses contenant la simple indication de domicile ou le simple avis de changement.
En analysant ces objets, et en mettant à part ceux qui se rapportent aux valeurs mobilières, inconnues àla fin du siècle dernier, actions et obligations négociables, titres de rente des gouvernements étrangers, chèques, etc., ilest curieux de remarquer que la presque totalité des autres se trouvaient compris d'emblée dans le projet soumis aux notables en 1787.
Ce projet, fortifié par une réglementation très étudiée, représentait ainsi un travail d'une remarquable précocité.
Si la loi de 1791 s'en était courageusement inspirée, sir au lieu d'emprunter seulement à ce précieux précédent quelques articles, comme nous l'avons vu, elle avait eu la fermeté de mettre immédiatement à exécution l'ensembla de ses prescriptions, le budget aurait,dès ce moment, profité d'un revenu qu'il n'obtint que huit ans plus tard.
Le timbre, qui, sous la Révolution, après la loi de 1791^ non seulement avait cessé de fournir des ressources au budget, mais était devenu une cause de déficit, produisit^ en l'an VII, 17 millions net.
En l'an VIII, il rendit net 15.400.000 francs ; et en l'an IX, 16 millions net (1). (Tableau général des recettes de la République française, par Ramel.)
1 . Les produits de Tan VII et de l'an VIII se décomposaient ainsi : An VU. Timbre du papier .' 17.847.429 livres.
Timbre des journaux, affiches, papiers de musique 1.284.117 —
Timbre des cartes 315.723 —
Total 19.441 .2"69 —
A déduire : frais et remises 2.000.000 —
Reste en produit net 17.447.^69 —
An VIII. Timbre grradué 2.231.294 francs.
Timbre de dimension 13.727.934 —
Timbre des papiers, cartes 171.678 —
Timbre des journaux, affiches, etc.. 1.131.088 —
Total 17.261.994 — A déduire: frais et remises 1.861.994 —
Reste en produit net 15.400.0Ô5 —
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En 1815, les perceptions du timbre n'atteignaient encore que 17.954.200 francs ; en 1816, près de 25 millions brut; en 1829, 28.787.000 francs. Le niveau de 100 millions n a été dépassé qu après les exhaussements de tarifs postérieurs à 1870.
Aujourd'hui Timpôt du timbre rapporte plus de 150 millions.
CHAPITRE XVII
I. Consistance des anciennes lignes de traites à l'intérieur : leur enchevêtrement. — Péages. — Voyage d'une pièce de vin du Midi à Paris. — II. Tentatives pour supprimer les barrières intérieures. — Colbert, Trudaine, Montaran, l'abbé Morellet, Necker, assemblée des notables en 1787. — 111. Suppression des barrières intérieures par l'assemblée constituante.
« Il faut convenir que toute cette constitution est bar- « bare », disait Necker, en 1781^ dans son compte rendu au roi, au sujet des droits de traites ou de douanes. En effets la carte de France, publiée à la suite du compte rendu, montre un pays, dont l'unité fait aujourd'hui la gloire et la puissance, découpé par des barrières intérieures, comme un assemblage de contrées étrangères.
Ce qu'étaientexactement les traites sous l'ancien régime, aucun code de l'époque ne l'indique d'une manière ofBcielle et complète. Tous mentionnent la répartition du territoire en trois grandes régions, mais nul ne donne l'énumération des lignes secondaires tracées à l'intérieur de ces divisions principales.
La matière était inextricable. Elle formait, pour l'administration elle-même, un imbroglio dont quelques érudits seulement parvenaient à démêler le fil. « Cette législation
« est tellement embrouillée qu'à peine un ou deux hom- « mes par génération viennent à bout d'en posséder com- « plètement la science. » (Necker, Administration des finances,)
La première des trois grandes divisions douanières de la France comprenait toute la partie du territoire formant le Centre et le Nord : Ile-de-France, Orléanais, Bourgogne, Berry, Poitou, Normandie, Picardie. Le tarif de 1664, établi par Golbert, enserrait ce premier groupe de provinces. La perception en était autrefois confiée à cinq fermiers, ce qui fit nommer ce territoire province des cinq grosses fermes,
La seconde division, égale à peu près en superficie à la précédente^ comprenait tout le Midi, à partir d'une ligne droite coupant horizontalement la France à la hauteur de Lyon, Moulins et Rochefort. Le Limousin, l'Auvergne, le Lyonnais, le Dauphiné, la Provence, le Languedoc, l'Armagnac, le Bordelais, la Saintonge, composaient la masse de cette seconde section, à laquelle se rattachaient, comme des îlots détachés, au nord-ouest la Bretagne, à l'est la Franche-Comté. Cet ensemble, nommé provinces réputées étrangères jkXhxi renfermé dans le tarif de 1667, établi, trois ans après celui de 1664, par le même Golbert. La plupart des droits du tarif de 1667 dépassaient de beaucoup ceux de 1664. Sur les tissus de laine, les toiles de Hollande, etc., ils étaient doubles ; sur d'autres articles, tels que divers objets de bonneterie, ils étaient quadruples.
Pourquoi Colbert avait-il ainsi créé, à trois ans de distance, deux tarifs applicables chacun à un assemblage de provinces distinct? Ce n'était là qu'une déviation de son projet primitif. La pensée de supprimer toutes les barrières de douanes intérieures et de reporter entièrement la perception aux frontières existait, comme une nécessité ab-
solue, dans Tesprit de cet homme d'État. Mais, en 1664, il ne put réussir à unifier que les provinces désignées plus haut sous le nom des cinq grosses fermes. Les autres ayant refusé Tassociation, Golbert les groupa, au moins provisoirement, sous le nom de provinces réputées étrangères, dans un deuxième tarif plus élevé, celui de 1667.
Enfin, à ces deux divisions s'ajoutait celle des provinces nouvellement conquises, la Lorraine, l'Alsace, et les Trois- Évêchés, auxquelles il convient d'ajouter le pays de Gex, Bayonne,la haute ville de Dunkerque, Marseille et son territoire, ainsi qu'Avignon, qui conservaient une communication libre avec l'étranger et se nommaient provinces a Vinstar de Ve'tranger effectif.
Chacune de ces circonscriptions, munie d'un régime douanier spécial, était close par des barrières aussi bien vis-à-vis de l'étranger que réciproquement vis-à-vis l'une de l'autre.
Aux obstacles résultant de ces trois grandes divisions principales s'ajoutaient ceux d'innombrables droits secondaires.
Ces droits secondaires, ou droits locaux, étaient, tantôt superposés aux droits principaux, tels que la traite vive de Nantes, la traite par terre d'Anjou, \^ trépas de la Loire, la traite doiyianiale, la traite morte de Bretagne^ etc., tantôt constitués en nouveau cordon, dans l'intérieur du périmètre des précédents, comme la double et la triple cloison d'Angers, la traite dArzac, la traite de la Charente, etc.
Ainsi que nous l'avons dit^ aucun manuel de l'ancien régime ne fournissait au voyageur ou au commerçant le tableau officiel du réseau de ces lignes secondaires. C'est encore la loi de suppression des traites, du 5 novembre 17S0, qui présente à cet égard l'énumération la plus com-
plète : on y compte 45 droits locaux dont Fannulation est prononcée. Mais il existait, en outre, près de 1600 péages appartenant auroi^ aux communautés, aux seigneurs, aux abbés, etc.
Un recueil périodique dont il a été déjà'parlé, les Éphémérides du citoyen, publié par Vabbé Bandeau, disciple de Quesnay et de Turgot, relate, dans son cinquième volume (1775), les vicissitudes d'un voiturier, transportant par eau des marchandises du Midi à Paris. Le document dont il s'agit contient des renseignements authentiques, puisqu'il a été rédigé par le sieur Blanchet, commissaire de police sur les quais et ports de la ville de Paris, chargé, par mission spéciale (1), de se rendre dans le Midi, d'y acheter en différentes localités des muids de vin, et de les ramener lui-même à Paris, attii de pouvoir rendre compte de visu de tous les incidents fiscaux du voyage.
Le vin que le sieur Blanchet achète à Roanne, provient du Roussillon et du Dauphiné, et il a déjà acquitté des droits à la douane de Valence et à celle de Lyon (2). Au départ de RoanQe,un droit seigneurial devient exigible à Artais ; puis un autre à Giverdon. L'entrée des cinq grosses fermes se trouve à Digoin. On y paye les droits du tarif de 1664.
A Decize, il faut acquitter les droits d'octroi^ sans passedebout, c'est-à-dire sans remboursement à la sortie, bien que le bateau ne fasse que traverser la ville. A Nevers» le receveur réclame cinq péages différents : un pour le duc de Nevers, un pour le maire et les échevins de la ville, deux pour différents seigneurs, un pour l'évoque. En
1. La mission donnée au sieur Blanchet prouve déjà par clle-môme qu'il était impossible de connaître, sans se renseigner sur place, la nature, le nombre et le taux des différents droits.
2. Nous ne mentionnons que les droits d'entrée,de traites et de péage applicables aux marchandises en général, et nous laissons de côté les droits d'aides et leurs accessoires spéciaux aux boissons.
-ii- ■) ',
outre, l'octroi est exigible, comme à Decize, sans remboursement. A Poids-de-fer, puis à la Charité, sont trois nouveaux péages, et les octrois en plus ; à Gosne, deux péages, Tun au profit du prince de Gonti, l'autre au profit des religieuses de l'Annonciade ; à Nemours,péagepour le duc d'Orléans et péage pour les chanoines d'une église d'Orléans ; à Moret, péages pour les seigneurs, et pour les marguilliers de Notre-Dame de Moret ; enfin à Melun, trois octrois, ceux de Melun, de Moret et de Nemours, qui s'y trouvent centralisés, et, en outre, droit de péage au profit du duc de Villiers. Pourquoi le sieur Blanchet laisse-t-il ses marchandises à Melun, et ne les mène-t-il pas jusque dans Paris ? Il trouve sans doute l'épreuve suffisante, et le fait est qu'elle donne amplement l'idée des terribles entraves qu'éprouvait alors la circulation des marchandises, dans le royaume. {Nouvelles Ephémérides économiqties, tome V, 1775.)
Nous avons la peinture, prise sur le vif, d'un état de choses intolérable. Aussi, lorsque les idées de réforme commencèrent à dominer dans l'opinion du pays et dans l'esprit des gouvernants, la question de la suppression des traites intérieures et des péages fut immédiatement abordée, ou, plus exactement, reprise. Gar, depuis les États généraux de 1614, elle avait été déjà soulevée. Plus tard,
Gôlbcrt, comme nous l'avons dit, tenta de la résoudre, et n'y réussit qu'imparfaitement. Depuis lors, condamnée par tous les économistes, Texistence des traites ne se maintenait plus que pour deux motifs : d^abord les nécessités du budget, puis l'opposition des provinces soi-disant intéressées à rester dans leur isolement.
En 1760, un intendant des finances, Trudaine, fut chargé de rechercher les moyens de parer à ces deux objections. Il entreprit, dans ce but, ou plutôt, fit entreprendre sous sa direction, un travail considérable, tendant d'une part à dégager le montant exact des perceptions de traite opérées à l'intérieur, abstraction faite de celles qu'on recouvrait sur les marchandises étrangères, et d'autre part à chiffrer, le plus exactementpossible, le bénéfice que retirerait chaque province individuellement de la réforme. « L'affaire « ne fut pas jugée, dit l'abbé Morellet dans ses Mémoires: « M. Trudaine est mort, sans avoir cette satisfaction qu'il « méritait si bien. La Révolution a depuis triomphé des « obstacles, mais c'est en renversant tout sur ses pas ; et « cet avantage a trop coûté.» {Mémoires de l'abbé Morellet.)
Ce même abbé Morellet, en même temps que Trudaine entreprenait son travail de réforme générale, publiait un mémoire sur le reculement des barrières, au nom d'un groupe de commerçants et d'industriels de la Lorraine, province à F instar de l'étranger, une des plus récalcitrantes aux changements proposés. Aucune barrière ne la séparait de Tétranger : mais, entre elle et la France, s'élevait le tarif de 1664, ou celui de 1667, suivant la destination des marchandises. Certains industriels, ceux au nom desquels parlait l'abbé Morellet, trouvaient avec raison que l'étranger entrait trop librement chez eux : « Tous les établissements, € depuis environ vingt ans, dit-il,sont déchus, affaiblis ou « anéantis. La cause de cette décadence est Tintroduction € libre des marchandises étrangères.» (Mémoire des fabricants de Lorraine et du Bar, concernant le projet d'un nouveau tarif, par l'abbé Morellet, Nancy, 1672.) (1).
1. Cependant, malgré cette opposition partielle, la majorité âes négociants de Lorraine se prononça toujours dans un sens contraire, et préféra la concui'rence étrangère à celle de la France. Jusqu'au sein de l'as-
M. de Montaran, intendant du commerce, publia également un Mémoire sur les tarifs et les droits de traite en général, dans lequel, après avoir posé les bases d'un tarif de douane uniforme, il s'occupait spécialement de démontrer aux provinces de Bretagne, de Lorraine et d'Alsace, combien leur véritable intérêt devait les engagera renoncer aux lignes -séparatrices des traites intérieures.
Le contrôleur général, Bertin, exposait, vers la même époque, à l'intendant de Bretagne la nécessité de cette réforme, et lui demandait de s'entendre, à cet égard, avec les négociants de sa province. « Ily a bien longtemps, disait- « il, qu'on s'est aperçu des mauvais effets qui résultent pour « le commerce de la multiplicité des droits de traite, etc.» (Lettre du contrôleur général, Bertin, à M. Le Bret,intendant de Bretagne, 8 avril 1761.)
Ainsi, dès le règne de Louis XV, la question de la suppression des traites intérieures se trouvait engagée avec une vivacité qu'on ne rencontrait pas encore dans l'étude des autres remaniements fiscaux.
L'avènement de Louis XVI ne pouvait qu'encourager le mouvement. Turgot, cependant, dans le cours de ses dixhuit mois de ministère, ne prit aucune mesure relative aux traites et aux péages. Son intention, dit Du Pont de Nemours, était de proposer au roi de supprimer tous les droits de péage sur les terres de ses domaines, et de former un fonds annuel destiné au rachat des péages particuliers. Il comptait, en outre, abolir les droits de traite à l'intérieur. Mais le temps lui manqua pour l'exécution de ses projets.
Nccker fit rendre à l'égard des péages seigneuriaux un
semblée constituante, en août 1790, les représentants de la province protestèrent contre son annexion douanière.
arrêt du 15 août 1779, qui prononçait, en principe, leur rachat : « Sa Majesté a fortement h cœur de délivrer la « nation de ces nombreux péages établis à la fois sur les « grandes routes et sur les rivières. Cette perception arrête
« et fatigue le commerce Tous ces droits, nés pour la
« plupart des malheurs et des confusions des anciens « temps, forment autant d'obstacles à la facilité des échan- € ges, ce puissant encouragement de Tagriculture et de < rindustrie. » (Préambule de l'arrêt du 15 août 1779.) L'arrêt supprimait les péages, avec remboursement de leur valeur capitale aux particuliers qui en jouissaient ; mais l'exécution de la mesure était ajournée à la paix. Il eût mieux valu, sans doute, consommer immédiatement le sacrilce.
Cependant un résultat important se trouvait acquis déjà par le seul fait de la condamnation officielle d un système abusif, paisiblement exploité depuis des siècles par les titulaires. Aussitôt après la publication de l'arrêt de 1779, un certain nombre de seigneurs, touchés par les arguments de Neçker, abandonnèrent généreusement les péages qu'ils possédaient. M. de Thomassin, président du parlement de Provence, supprima le péage de son marquisat de Saint-Paul. Il suivit en cela les exemples déjà donnés par M. de l'Averdy, qui avait remis le péage de sa terre de Gambais, et par M. de Barentin, qui avait abandonné le péage de son domaine d'Hardi villiers. La comtesse de Ligny renonça, de même, au péage perçu à son profit dans le comté de Gourtenay.
Le compte rendu de Necker au roi, en 1781, affirma, en quelques mots, son intention de supprimer non plus seulement les péages seigneuriaux, mais toutes les traites intérieures. Trois ans plus tard, dans son ouvrage sur l'administration des finances, Necker développa le plan qu'il se ré-
servait d'appliquer à la paix. 11 voulait procéder graduellement, avec d'habiles ménagements, et atteindre le but sans brusquerie ni violence; mais ce but était clairement défini: « Il faut se proposer, dit-il, de supprimer absolument les « droits intérieurs. »
Les droits de traites produisaient environ 22 millions brut. Ces 22 millions se décomposaient en plusieurs portions, qu'il était possible d'attaquer successivement. D'abord, 5 millions se rapportaient exclusivement aux droits sur les sels et les boissons. Le sort ultérieur de ces deux impôts devait décider, le cas échéant, du maintien ou de la suppression de l'article de recette qui les concernait. Douze autres millions provenaient de perceptions opérées à la frontière sur les marchandises étrangères. En tous cas, ces 12 millions devaient être conservés, et môme un tarif mieux combiné permettrait de les accroître. Restait alors la partie afférente aux droits de traites intérieures proprement dits, représentant un recouvrement de 5 millions seulement. Le sacrifice de ces 5 millions était indispensable ; mais il se trouverait compensé presque en totalité par Télévation projetée du rendement des douanes extérieures, par réconomie des frais de perception estimée 1.200.000 livres (1), enfin surtout par l'augmentation qu'amènerait dans toutes les branches de l'impôt le développement du commerce et de la richesse publique.
Le plan que formulait ainsi Neçker, en 1784, dans son traité des fin an ces,f ut transformé, devantl'asscmbléedes notables, en un projet définitif. Le mémoire déposé à ce sujet,
1. Necker faisait remarquer que celle estimation de 1.200.000 livres était peut-être exaj,'éi'ée, parce que la plupart des buralistes n'avaient que des appointements infiniment modiques. Cependant il l'adinettait, on consid(''ration des réductions qu'entraînerait dans les d»''pcn.ses gr^nérales <l'adminislratioii l'application d'un système plus simple.
le 12 mars 1787,reproduit toutes les conclusions de Nccker et leur donne une consécration officielle : suppression immédiate des traites intérieures sur les produits autres que les sels et les boissons, qui demeuraient liés au sort des gabelles et des aides ; atténuation du déficit résultant de cette mesure par l'extension du commerce, par une diminution considérable des frais de perception, enfin par le remaniement du tarif de douanes frappant à la frontière les marchandises étrangères : l'idée principale de ce dernier remaniement, dont nous réservons l'examen pour un autre chapitre, reposait, dans le livre de Necker, comme dans le mémoire soumis aux notables, sur la suppression des prohibitions (1).
Galonné, ministre des finances en 1787, s'était exactement associé aux vues de son prédécesseur, en dépit de leur antagonisme. Il avait choisi, comme rédacteur de son mémoire. Du Pont de Nemours, le même qui, plus tard, rédigera ou inspirera le rapport de Goudard à l'assemblée constituante : la ressemblance de ces deux documents ne saurait donc surprendre. Celui de i787 concluait ainsi : « Le produit des droits de circulation intérieure, objet de « 5.500.000 livres (2), sera facilement compensé par l'exten- « sion générale du commerce, par une perception égale de « droits sagement combinée à toutes les entrées et sorties « du royaume et par une diminution considérable des frais
1. Voir plus loin le détail de ces systèmes au chapitre des douanes.
2. Nccker n'avait indiqué que 5.000.000 livres, au lieu deo.500.000 livres. Mais il ne possédait pas encore les résultats de l'enquête organisée pour connaître les véritables chiffres de perception. A cette époque, la statistique était singulièrement arriérée, et l'on ne peut s'empêcher de sourire, en entendant déclarer : « que le travail immense qu'il a fallu faire pour « connaître et constater ce résultat a été entamé en 1767. Ce n'est que, « vers le commencement de l'année dernière '178G), qu'il s'est trouve porté « ?i son entière perfection. » 11 avait fallu vingt ans pour déterminer le détail des perceptions des droits de traites.
« de recouvrement. > [Mémoire sur labolitmi des droits de traites intérieures, la suppression des barrières, etc., 12 mars 1787.)
Lorsque Necker rentra aux affaires, en 1788, il trouva le projet officiel de 1787 rédigé en forme d'édit, après avoir été légèrement amendé dans les bureaux de l'assemblée des notables, et confié à l'examen d'un conseil de commerce composé d'industriels et de fermiers généraux.
En d'kutres temps, il n'eût pas hésité à mettre à exécution une réforme parvenue à ce point de maturité. Mais en présence de la prochaine réunion des États généraux, dont il s'efforçait même alors de faire avancer la date, Necker jugea convenable de réserver une résolution aussi importante aux représentants de la nation. Il se borna, dans son discours d'ouverture, le 5 mai 1789, à rappeler les précédents, et à insister sur la nécessité d'une solution conforme à ses vues.
L'assemblée nationale n'eut qu'à s'approprier, purement et simplement, le travail que l'ancien régime lui léguait ainsi préparé. Sa commission de l'agriculture et du commerce, chargée de proposer la loi de suppression des traites intérieures, n'hésita pas, dans sonrapport, à attribuer l'honneur de la mesure à la succession des tentatives antérieures : « Nous avons cet avantage. Messieurs, dit-elle, dans « l'opération que votre comité des contributions vous pro- « pose, qu'elle ne peut être considérée comme une ré- « forme précipitée, que nul examen, nulle réflexion n'ont « précédée. M. de Trudaine se livra, pendant six ans,
« avec une constance digne de toute la reconnaissance du « commerce et de la nation, à ce travail, qui fut achevé en
< 1763. Mais, par la fatalité des circonstances, il fut con- « damné à rester dans Foubli jusqu'en 1780. Le premier
< ministre actuel des finances, animé des mêmes vues que
< Sully et Golbert, voulut alors réaliser les espérances du
< commerce. M. de Lessart fut chargé d'examiner la pos-
< sibilité de couronner cette opération. Sur son rapport, « le reculement des barrières fut annoncé comme devant « s'effectuer au retour de la paix. Les travaux se sontçon-
* tinués jusqu'en 1786, et furent soumis à l'examen d'une
* commission présidée par M. de Fourqueux. On était an
* moment de jouir de ce bienfait, La première assemblée
* des notables paraissait eri être V époque^ etc. » (Rapport ^u nom du comité du commerce et de l'agriculture, par M. Goudard, commissaire avec M. de Fontenai et M. Roussillon, 27 août 1790.)
Le rapport de Goudard abandonnait, sans réserves, les 21.700.000 livres, produit net présumé des droits de traites intérieures, sauf à récupérer une partie de ce sacrifice sur le rendement des nouveaux droits de douane à la frontière.
Le 30 octobre 1790, l'assemblée adopta, séance tenante, les conclusions de son comité, et prononça la suppression complète des traites à l'intérieur. La question se trouvait, en effet, étudiée et presque résolue depuis assez longtemps pour que la délibération pût ne pas se prolonger. L'assemblée nationale ne s'arrêta même pas, comme l'avait fait l'ancien régime, aux objections des députés de la Lorraine et des provinces réputées étrangères : profondément imbue des idées d'égalité, et possédant la force nécessaire pour les faire triompher, elle ne tint aucun compte des privilèges existants, et proclama, sans atermoiements^ Tutiité de la
législation.
« Considérant que le commerce est maintenant gôné par « des entraves sans nombre ; que les droits de traites exis-
« tants sous diverses dénominations rendent les diffé-
« rentes parties de l'État étrangères les unes aux autres; « qu'ils resserrent la consommation, et nuisent par là à la « reproduction et à l'accroissement des richesses nationa-
« les Article 1*'. A compter du le' décembre prochain,
« tous les droits de traites, et tous les bureaux placés dans
« l'intérieur du royaume pour leur perception sont
« abolis. » (Décret des 30, 31 octobre-5 novembre 1790.)
Ainsi fut consommée la réforme considérable à laquelle les hommes les plus éclairés du règne de Louis XYI avaient, pendant de longues années, consacré leurs travaux et leur zèle, et dont ils avaient progressivement préparé le succès définitif.
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